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CHAPITRE PREMIER 


LA QUESTION SOCIALE 


À) La société est soumise à des lois: 
Se A'OCS JU 


Ÿ a-t-il une question sociale ? Des économistes pro- 
fessionnels, des polémistes politiques, ont toujours pré- 
tendu qu’il y avait des questions sociales et non une 
question sociale. Ils veulent dire par là que les bases 
mêmes de la Société ne peuvent ou ne doivent être 
changées ; et que seulement certains problèmes inté- 


_ressant tel ou tel rouage de l’organisation économique 


peuvent être abordés dans le maintien et le respect 
même des institutions fondamentales de l'organisme 
social. En général, pour appuyer leur thèse (tout au 


moins Ceux qui prétendent ne pas défendre seulement 


des mtérêts constitués), ilsentendent s'appuyer sur l’exis- 
tence de lois scientifiques réglant les rapports sociaux. 

La Société, en particulier économiquement, repo- 
serait sur des lois naturelles, universelles et éternelles, 
qui ne peuvent être modifiées par la volonté des 
hommes, mais auxquelles les hommes doivent s'adap- 
ter pour leur plus grand bien, quand ils sont parvenus 
à les connaître. 

Une école économique, l’école physiocratique, n'’a- 
t-elle pas été jusqu'à affirmer le caractère providentiel 
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de ces lois et à manifester sa grande joie de leur révéla- 
tion ? Aussi, avec quel mépris, avec quelle prétention 
scientifique, tous les thuriféraires de la Société actuelle 
n’ont-ils pas traité et ne traitent-ils pas encore ceux 
qu'ils appellent les faiseurs de systèmes, les hommes 
qui crurent trouver ou proposèrent des remèdes aux 
crises sociales de la Société actuelle comme si, disent- 
ils, la volonté humaine, même appuyée sur un désir de 
justice ou des règles de morale, pouvait commander ou 
contrarier la nature des choses! 

Aussi, ils ont vite fait de se gausser des utopies d’un 
Fourier, de régler leur compte aux billevesées d'un 
Saint-Simon ou de plaindre la folie géniale de Robert 


Owen. 
Ils prétendent être les hommes de la science. 


B) Caractère de ces lois. 


Malheureusement pour eux, une époque est venue 
où les détracteurs de la Société qui ont continué à sen 
prendre aux bases de celle-ci, ont prétendu appuyer à 
leur tour leurs critiques et la nécessité d’une transior- 


mation complète de la Société sur des données scien- 
tifiques. 

Les sociologues modernes affirment qu'au lieu d'être 
soumis à des lois naturelles, universelles et éternelles, 
la Société perpétuellement en mouvement, en « deve- 
nir », a ses évolutions sujettes à des lois historiques ; 
chaque époque, chaque milieu social a ses lois propres 
de fonctionnement et de développement, et ces lois ont 
par là même un caractère relatif. 2 

On peut donc affirmer, au nom du déterminisme S0- 
cial, que la Société se meut, se {ransforme jusque dans 
ses fondements et à tout moment. Les conditions de 
réalisation d’une révolution sociale ayant le sens d’une 
transformation des bases de la Société sont donc tou- 
jours en voie de Se constituer, par la même nécessité 
inéluctable de lois scientifiques que Îles comtempteurs 
du monde présent invoquaient pour prétendre au main- 
tien de la deiété actuelle. 
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LA QUESTION SOCIALE D 


Que les rapports sociaux soient soumis aux mêmes 
nécessités de cause à effet que les rapports naturels, 
qu'il y ait dans le monde des lois qui président au fonc- 
tionnement des corps humains, des végétaux, des mi- 
néraux et à leursrelations réciproques comme à l’évolu- 
tion et au fonctionnement de la Société humaine, quot 
de surprenant ? Seul, le contraire le serait. Pourquoi 
donc cet être qui s'appelle un homme et est voué de- 
puis qu'il existe à la vie en société échapperait-il seul à 
ce déterminisme général des êtres et des choses, pré- 
cisément pour l'exercice d’un caractère spécifique de 
son espèce, la sociabilité ? 


_ Comment ces lois ne seraient-elles pas relatives, c’est- - 


à-dire ni éternelles, ni universelles, mais historiques, 
puisque la science, dans tous les domaines, conduit 
seulement à la connaissance d'une seule loi générale : 
la totale relativité ? 

Donc toute Société humaine, et la Société actuelle 
en particulier, celle dans laquelle nous vivons aujour- 
d'hui, est vouée à des transformations jusque dans les 
principes sur lesquels elle repose; il y a forcément 
pendante, à toute époque et à tout moment, une ques- 
tion sociale. Les questions sociales font partie d'un 
tout, sont liées et rattachées à l’ensemble. 

Quelles sont les lois de dynamisme social ou d'évo- 
lution et de transformation des Sociétés et aussi, quelles 


sont les lois de statique sociale, d'existence et de fonc- 


tionnement de chaque Société et de chacun de ses 
rouages ? Telles sont les questions qui se posent. 
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CHAPITRE. H 


LES CONDITIONS D'UNE TRANSFORMATION 
SOCIALE 


Rechercher les conditions dans lesquelles elle doit 
se réaliser, c’est là que doit porter Feffort de ceux qui 
prétendent participer à une recherche scientifique et 
aborder le problème de la transformation sociale avec 
des connaissances sociologiques. 


À) La question sociale n’est pas qu'une question écono- 
mique. 


Les rapports sociaux son£ certes économiques, mais 
également juridiques, politiques, moraux el éthiques. 
Comme tous les rapports des hommes et des choses, il 
est impossible de s'imaginer qu’ils soient isolés les uns 
des autres et que les différentes catégories de rapports 
sociaux ne se pénètrent, ne s'influencent, ne s’équili- 
brent et ne se subordonnent. Par l'esprit, ils peuvent 
être classés, ils peuvent même dans la réalité acquérir 
chacun une action propre, — même de plus en plus sé- 
parée, — ils n'en sont pas moins partie intégrante de 

a totale Société humaine. 





LES CONDITIONS D'UNÉ TRANSFORMATION SOCIALE. 7 


Quelle erreur, par exemple, de prendre en soi l'homme 
économique ou la Société économique et de l’isoler des 
autres manifestations d'activité matérielle ou mentale 
de l'humanité ! 

Pour ce qui est de l’importance réciproque des caté- 
gories de rapports Sociaux, inévitablement, jusqu'à ce 
jour et depuis que la Société humaine est Société hu- 
maine, lé point de vue économique a dominé; il a fallu 
d’abord vivre, c’est-à-dire consommer et pour consom- 
il a fallu produire. La lulte pour la vie a donc prévalu 
et précédé tous les autres rapports sociaux. Elle les a 
conditionnés. 

Dans l'état d'inégale répartition des richesses de la 
Société actuelle, immense majorité de la population 
est amenée à ne pouvoir concevoir que les aspects de 
la vie économique et à en être l’esclave. 

IF lu: faut vivre et le minimum auquel l'état de la 
Société actuelle la contraint et la raméne ne lui permet 
pas d'autre horizon; pour la plupart les rapports 
sociaux se réduisent aux seuls rapports écono- 
miques. 


Ainsi donc, la subordination de toutes les autres rela- 


tions subsistera, tant que ne sera point abolie l’inégale 

réparbtion des richesses entre les parties composant la 

Société, conséquence elle-même des conditions de pro- 

 duction et du degré de développement des forces pro- 
ductrices. | 


B) Le déterminisme économique. 


Les rapports économiques, voilà donc la fonction es- 
sentielle jusquà ‘ce jour de l’histoire de la Société hu- 
maine. 

En vérité, la vie économique a été l'infrastructure de 
la Société, la superstructure était juridique, morale, 
politique, ete., la première dominant et déterminant les 
autres dans la plus large mesure. 

Gette explication de la subordination de tous les rap- 
ports sociaux et de la mise au premier rang du facteur 
économique considéré comme facteur dominant, voici 
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ce que l’on appelle la loi du matérialisme historique ou 
plus exactement du déferminisme économique de l’his- 
toire que Kart Marx, le premier, à formulée. 

Cette loi historique est-elle éternelle ? Non point. Si 
les conditions économiques ont commandé la vie des 
hommes et même influé sur la part spirituelle de cette: 
vie, C'est en réalité en raison de l'insuffisance des 
moyens de consommation, et par là même de produc- 
tion qui étaient à la disposition de Fhumanité. 

Avec le progrès qui est avant tout dans l'application 
des inventions, qui permet de multiplier chaque jour la 
puissance des forces productrices et de donner à Fhu- 
manité des instruments de travail toujours plus puis- 
sants, 1l est à présumer que celle-ci se Hhérera peu à 
peu de ses chaïnes matérielles, des travaux forcés 
qu'elle est obligée d'accomplir pour satisfaire à ses 
conditions de vie. 

En raison de l’évolution, 1} semble bien que l'in- 
fluence, aujourd’hui dominante, des facteurs écono- 
miques de Fhumanité est en voie de s’atténuer et s’at- 
ténuera chaque jour davantage par rapport à l'influence 
des autres facteurs de la vie sociale. 


G) Est-ce une loi « mécanique » ? 


Mais, la loi du déterminisme économique doit-elle 
être interprétée dans un sens mécanique ? Ce serait là, 
en tout cas, trahir la pensée des fondateurs du Mar- 
xisme. | 

S1 des disciples peu compréhensifs en ont donné des 
explications simplistes ou primaires, si des adversaires 
peu consciencieux et souvent 1gnorants ont feint de mé- 
connaître le véritable sens de cette loi historique, elle 
n'en est pas moins jusqu'alors, et avec les précisions qui 
pourront lui être apportées, la seule explication vraie 
de l'évolution de la Société humaine en ses diverses - 
phases. 

Cette loi du déterminisme économique est une vé- 
rité scientifique de plus en plus démontrée. Le progrès : 


de la science ne consiste pas, à chaque découverte, à 
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LES CONDITIONS D'UNE TRANSFORMATION SOCIALE 9 


remettre sur le chantier tout ce qui était déjà vérité 
auparavant, mais plutôt à reprendre les connaissances 
acquises, à les préciser, à les reviser sur certains points 
et à les développer dans des sens parallèles ou laté:- 
raux. Cest du reste ce que Kautsky disait dans son 
Hivre sur le Marxisme : | 

« Mais qu'est-ce que la science ? La connaiseance des 
rapports nécessaires et naturels des phénomènes. Or, 
des phénomènes si compliqués qu'il n’a pas encore été 
possible de découvrir leurs rapports récessaires, de 
sorte que nous ne pouvons voir en eux que le jeu du 


hasard et de l’arbitraire, sont en dehors du domaine de 


la science. Le progrès de Ia science consiste à res- 
treindre le domaine du hasard et de Farbitraire et à 
étendre celui de la nécessité reconnue. | 

Le grand mérite de Marx et d'Engels est d’avoir, 
avec plus de succès que leurs devanciers, fait entrer 


les faits historiques dans le domaine des faits néces- 


saires et élevé ainsi l'histoire à la hauteur d’une 
science. ) 

Mais les phénomènes sociaux ne peuvent s'expliquer 
en invoquant simplement les causes économiques qui 
les auraient déterminés. Tel acte politique, telle action 
juridique est conditionnée par le régime ou les situa- 
tions économiques, mais c’est tout. 

En admettant même qu'à l’origine des temps, les 
phénomènes et rapports économiques aient fait naître 
les autres rapports sociaux, ceux-ci, au cours des 
temps, ont acquis une vie propre. Ils peuvent influer 
et déterminer des événements, acquérir une influence 
en soi, Gest ainsi qu'il est impossible de dire, sans 


recourir à une conclusion simpliste du déterminisme 


économique, qu'un fait comme la guerre ait pour 


cause où unique cause des raisons économiques ; les 


mobiles moraux ou politiques, comme dans la dernière 
catastrophe, ont souvent joué et jouent leur rôle. 

Que la guerre soit conditionnée économiquement, 
cela est parfaitement vrai. On a pu dire que l’organisa- 
üon de la défense nationale avait conduit à une mobi- 
lisation industrielle. Avec juste raison également, on 
peut affirmer que l'existence de la guerre économique 
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EE entre les peuples, de la libre concurrence entre Îles 
Lee individus, peut permettre la guerre, mais elle ne la 
2e déclanche pas toujours obligatoirement ; les raisons 

= économiques ne sont pas forcément « l'occasion » qui 
se présente et, si le régime économique a « amené les 
bottes de paille », iln'a pas en 1914 fait Jaïllir l'étincelle 
qui devait mettre le feu. 

Prétendre que le déterminisme économique s'opère 
mécaniquement, ce serait oublier que les rapports 
sociaux ne sont pas des rapports entre choses inertes 
et matérielles, mais des rapports d'êtres vivants, 
d'hommes capables de réagir sur le milieu même qüi 
les contient, mais qu'ils influent. 

Il y a peut-être analogie, mais il n'y à pas identité 
entre les lois qui régissent la nature e Îles lois qui 
régissent la Société humaine. 





” _ OT RS ele 


. nn menés 7 à ÿ F é . F e 
AE PU ak. HP : 4 T'ERERT b. La Et n p M tr Bftdétr--« MS re NET, AL. ts : #67 APP TE ar sn LR Se s. 34 LTE,. éd 
v LE PO EN SE ter Ce NM RER hd sn - g ni à Au 7 ? AA 
: 0 ® pin meer Lapierre à pare MTS due ” RS EN ée-iiret dl APRES AE RSBTR EU 
é k À à 
j : CRT 
: . | LS 
1 { | : L j . \ 4 : 4 : £ } 
LILAS 4 CORNE SEE PP CPS NES DO ONULE Pas 18 Te SE bis : + SO TÉL CIE NE SR EPS PAU à Le ALLÉS Macs Vite AC LE : Ds té, À SRE 2 pat Vite RO 


1 
» j ÿr Qus FH EN K 
RS ES 
4 


L'ART 


RL SES É TU à: épi nn, nd ANNEES‘ 1 < "0 Re ce Ar EL 
EPS HARAS E ANT \A Et tdi. 
Ve + 4 é 


_ 


+ éme ro Mdr 


rs Eat 


Go dot de 8 se D mn L'ile ns at rest POTTER PRE ont On 
re 
Je 
; À 
+ 2 - l : | { » U } 4 * e | { $ 4 : | \ 
Or air AR SUIS ANUS: Br, NY 1 RE AY NT 
PRÉSENTE PTE TER FAO RTE EMEA PRES PISE ES 
\ + À . ça 


tit 
Ps. : 
Dies vom) ae 


PAC 


t * | j 
4 rt » | : É ns A L +48 
; FAR RAR NEA Du j 
DRE TA ner rm el A de es . a = hier a 


LA 


FE re km Bat US MEL LE EN VAT BED to} 


PEN RE Len Le fée He MR Var 2 BE = _ + nee 
RE TERT RPAERE 097 | TNSSNRRRE LT SUN ELEMENT PT 7e 
2 2e LA PRES ON CR Ê SAS NLE: 
2. 
UE 


: RE 
11% 1 “ ° [A 
… At ; 
Mauro hé tn À En -chohin 


METRE REC 
Me" RUE D RS 
2 PASSE Le LANQI Pete 
Te de EL 2 
| S 


- e A Le 7 
Æ— Le es LE 
Ce € Te < KE 
Aa » 
L à + me "#7 2 ET RÉ Peas LES Le Far te ce ne De < RE Pr TA ne Se S = RE Es ; nr EE 
HT: I os me = VE met | RE LS ” ee toi > 12 curdnc L nt di CET Tes DS 8) PRG pi C -— » ” ES = Re 


— 1 a 





h k, R 
r L 
\ v Fa" ré L 
Roue 2 rie on ENS « 5 ONE FRE sa ty de la à RME les # … 0 
crenemetenes Le e ” A 
L: 4 [4 
À ) A1 
e : CR 
’ RE 
Ç { ?’ 
Ua | 
- \ Û 
{ à f 
| st 


| Ji RE TUE 
Î L : i L à tr 4 14 Û ‘ z PEUT EL. K 
Li Léa OMR EN EORE T e PRS RACE sg AIN Es PARENT Sn SRE PES 


g 


p s / ,: ‘4 ! ’ À i 1 ? L 
w, EE À ‘ / d } 
#} à b W) L t d'A : : « « Lu “ : L ’ 
ie Puit ve 7 d ” 7 HALLE ANS AGIR TES dun do k < PEER 4 MAD TS t _ 
VE ji 0 SENS SNA RTS ES M re RU he er RTE SS LAN A sn A DE Un D ARE ND mer Mguds 2 LUN À De 
1 2 k : L 4 
2 L S 


| 
À vds 

: 

Le hammmnent Pons 


US A ES RE ON 


PRIT EUTRROTESS ESS SA AE 
D A PALTE Dye der ne ur Ps 


A su 5 PS tee 
_ SR dents À = eee x EE de Hot ee tes ee A up nn, — De 
2e, a Ph IT re ST, pee mn me * re dm 4 TE gars ge AÈ | - 
= es F- D Te ps z Pas 22 = z _ + LE er d PPT = ad me 
# FA ee - 3 =” e _- ; : s J 02 ss si LS MERS. AA | 


CHAPITRE II 


LES LOIS DE TRANSFORMATION SOCIALE 


Quelles sont les lois qui président à une transforma- 
tion sociale ét quels sont les faits qui lannoncent? 
Quand donc la Société est-elle en gestation d’une autre 
de ses formes, à quel moment une métamorphose sem- 
blable à celle de la chenille devenant papillon ou à celle 
du papillon devenant chrysalide se marque-t-elle pour 
la Société humaine ? 

De l'examen des différentes phases de la Société 
humaine, résulte-t-il une règle générale et des hypo- 
thèses annonciatrices ? 


À) L'histoire de la société est faite de l'histoire des 
classes sociales. 


L'histoire de la Société humaine peut être divisée en 
quatre grandes phases qui correspondent aux quatre 
grandes transformations des régimes économiques 
_accomplies jusqu'à l’heure présente. 

Ces régimes se répètent en se succédant dans le 
même ordre et sans sauter une phase, quelle que soit 
l'époque ou le lieu, le temps ou l'espace. 

Les quatre métamorphoses ou formes différentes des 
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Sociétés correspondent aux étapes de développement 
des forces productrices. 

Celles-ci ont engendré des rapports économiques 
déterminés entre les hommes et la situation même et 
le rôle, qui ont été donnés à chacune des classes socrales, 
dans le processus de production. 

De même que l’histoire du progrès peut se ramener 
à l'histoire des inventions et de leurs applications éco- 
nomiques, de même, c'est par la forme d'emploi du 
travail, facteur productif de toute richesse que peuvent 
se définir les quatre grandes phases sociales : commu- 
nisme primitif, esclavage, servage, salariat. 


Ce rythme de l'évolution peut nous permettre d'affir- 


mer que jusqu'alors l'histoire des Sociétés humaines se 
caractérise par l’histoire des classes sociales aux diver- 
ses époques. 

Mais de là encore doit-on tirer la conclusion que 
cette loi historique est et restera immuable et que, par 
exemple, la division sociale en classes est éternelle ; 
nous ne pouvons le penser. La prochaine transforma- 
tion sociale peut être Ia fin des étapes de l'humanité 
où les hommes sont plus le jouet des falalités écono- 
miques des choses qu'ils ne les dirigent; 1l suffit 
pour cela que, dans les conditions mêmes de la pro- 


chaine transformation sociale, l'existence des classes 


ne soit plus conséquence de l'organisation de la pro- 
duction et du degré du développement et d'utihsation 
des forces productrices. Ge serait alors l'humanité sau- 
tant du régime de lois économiques qu'elle subit dans 
un régime de lhberté où elle ferait, par sa volonté, sa 
propre histoire. | 

Nous pourrions presque dire que Îles étapes précé- 
dentes constitueraient jusqu'à Ce jour notre préhis- 
toire. 


B) Une transformation sociale est un progrès écono- 


mique. 


Il est une deuxième loi de transformation sociale. 
Quand, une organisation économique succède à une 
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autre organisation économique, nous constatons ceci : 
la transformation ne se produit que dans un accrois- 
sement des forces productrices, c'est-à-dire avec une 
plus grande création de richesses. 

Le progrès économique est concomitant avec la 
transformation sociale et, en vérité, 1l opère pour per- 
mettre ce progrès, comme si la précédente organi- 
sotion économique était devenue une entrave au déve- 
loppement des forces productrices et à l’accroissement 
de la richesse générale. | 

Telle a été la règle aux diverses époques de trans- 
formations passées; mais de ceci découle une conclu- 
sion: toute transformation doit comporter nécessaire- 
ment un décuplement des forces productrices et l’es- 
pérance d’une meilleure répartition des richesses ; 
mais ce sentiment de justice ne suffirait point à en 
assurer la réalisation. | 

La loi, qui se constate dans l'évolution des Sociétés 
humaines, est donc celle d'un progrès économique 


indéfini et une société ne passe d’une phase à une autre 


que lorsque cette société est capable d'assurer un 
accroissement de la richesse générale. 


C) Les organes de substitutions. 


Il est encore une autre loi de transformation : une 


_ forme de société ne fait place à un autre que si déjà 


par avance, à l’intérieur de celle-cr, est né un ensemble 
d'institutions propres à la nouvelle Société ei qui en 
constituent la structure ; une Société économique ne Se 
crée pas de toutes pièces par la destruction de Fan- 
cienne; en vérité, pour passer de l'esclavage au servage, 
du servage au salariat, il en a été ainsi, Une substitu- 
tion préalable s'était opérée. La transformation a eu 
lieu peu à peu et non d'un jour à l'autre par suite d'un 
coup de baguette lmagique. 
Certes, les autres rapports sociaux : juridiques, poli- 
tiques, etc., afférents à un régime économique, déter- 
minés ou conditionnés par lui, ont pu quelquefois faire 
place brusquement aux rapports juridiques, poli- 
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tiques, etc., du régime nouveau économique, mais Îles 
bouleversements économiques sont indépendants et 


ceux-ci ne s’accomplissent jamais que par une substi- 


tution lente. 

Il faut que, dans les cadres mêmes du monde qui sen 
va, se créent les cadres du monde nouveau. Ces msti- 
tutions économiques qui disparaissent et celles qui 
viennent sont, du reste, soumises à des lois d'existence, 
età des conditions de vié diamétralementopposées. Il y a 
toute une période où les organismes peuvent se cho- 
quer, mus par des ressorts différents et opposés. Les 
lois des deux mondes peuvent se contre-balancer, se 
pénétrer pendant un temps; elles s'équilibrent, se mé- 
langent de telle sorte qu'il est quelquefois difficile de 
les isoler et de les caractériser jusqu’au moment où la 
Société ancienne fait place à la nouvelle; cette dernière 
finit par triompher avec ses principes, ses directions 
propres, exactement comme le jour succède à la nuit; 
après que le noir des ténèbres disparaît lentement et 
peu à peu pour faire place à la lumière. 

Ainsi donc, voici quelques-unes des hypothèses 
scientifiques ou des lois historiques qui semblent prési- 
der à l’évolution des Sociétés humaines caractérisée 
jusqu'alors par leur côté économique et les rapports 
qu'ellesengendrent et qui sont: 

1° Loi du rythme universel des transjormations sociales 
déterminées par l'histoire des classes sociales ; 

2 Loi du progrès indéfini présidant à l'évolution des 
formes de la Société; 2 

3 Loi de la substitution d’une Société à une autre ext- 


geant qu'à l’intérieur de l’ancienne Société se soit préala- 


blement constituée la structure de la nouvelle (1). 

Mais dans quel délai doit s’accomplir une transfor- 
mation sociale ? Dure-t-elle des siècles ou quelques dé- 
cades seulement? Il semble que la rapidité d'évolution 


{1) Nous n’avons pu ici préciser que quelques-unes des règles 


d’évolutien du monde, il en est certes d’autres ; de plus, n’ou- 
blions pas que chaque transformation sociale à ses caractères pro- 
pres et, qu'avec chaque forme nouvelle de Société, apparaît un 
ensemble particulier de concept et de lois. | 


TA 
z PE 
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a été, au cours de l’histoire, fort variable. Jusqu'ici elle 


a été fort longue; la rapidité même des évolutions éco- 
nomiques du régime capitaliste peut permettre de 
conclure à une rapidité plus grande de l’évolution vers 
la nouvelle transformation sociale. 
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CHAPITRE IV 


LES FAITS ANNONCIATEURS D'’UNE CRISE 
| SOCIALE 


ITreste un point à préciser. Nous connaissons main- 
tenant les lois générales qui jusqu'alors ont présidé à 
l’évolution de la Société humaine. A l'époque où nous 
vivons, quels sont les phénomènes qui annoncent une 
crise de ta Société, quels sont les événements annoncia- 
teurs de temps nouveaux ? 


À) Les caractères d’une crise sociale. 
ee a 


La crise de la Société se manifeste par l'impuissance 
des moyens de production à augmenter les forces pro- 
ductrices. Le régime économique existant ne permet 
plus Ia croissance de la richesse générale : les inven- 
tions ne trouvent plus la possibilité d’être appliquées 
ou d'être étendues; la Société est saturée des orga- 
nismes conformes à ses propres principes; le désordre 


économique, la perte ou le gaspillage des richesses 


produites entraîne un déséquilibre. Et il semble ainsi 
qu'à certains moments, le régime économique travaille 


à se détruire lui-même. 


La crise croissante se manifeste par un antagonisme 
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entre les modes de production et les modes d’appro- 
priation qui sont contradictoires. Les institutions poli- 
tiques ne correspondent plus aux institutions écono- 
miques. 

La crise sociale éclate également par l'injustice erois- 
sante dans le domaine de Ia répartition des richesses. 
A mesure que les forces productrices serrées comme 
dans un corset voient leur développement arrêté, éga- 
lement les classes sociales voient leur rôle se trans- 
former ; pour certaines, leur utilité sociale se modifie 
jusqu'à disparaître ; elles contimuent cependant à vivre 
comme des parasites sur l'ensemble du corps social,elles 
jouissent des avantages d’un régime politique et statut 
social juridique correspondant à un état de chose 
quinest plus qu'un état de régression économique. 

Et avant, pendant ou avec la crise sociale, apparais- 
sent peu à peu les moyens de la solutionner, c'est-à- 
dire les organismes de substitution ; ceux-ci, à travers 
des vicissitudes, croissent peu à peu, mais ils sont 
obligés de vivre dans un milieu qui leur est opposé et 
suivant des règles de vie qui leur sont propres. À peine 
apparus, quelquefois ces organismes disparaissent, mais 
c'est pour renaître quelque temps après plus forts, plus 
aptes à la lutte. Alors 1ls conquièrent leur place, leur 
droit à l'existence, ils s’implantent; ils contrarient 
d'abord puis s’opposentjusqu'à les annihiler aux institu- 
tions qu'ils sont appelés à remplacer et que du reste 1ls 
remplacent peu à peu. Il peut même arriver qu'avant 
que ne se créent les organismes de substitution dis- 
paraissent ceux qui èxistaient, mais les premiers revi- 
vent bientôt, pour un moment, si les remplaçants ne 
sont pas encore là ou leur forme insuffisamment mûre 
pour prendre corps en vue de la dite substitution. 

Des conceptions juridiques, des situations politiques 
correspondantes et précurseurs de monde nouveau 
s'mtroduisent et se réalisent. 


B) La crise sociale actuelle. 


Or, précisément, cet exposé théorique de toute crise 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


sociale et de la naissance des moyens de solution 
s'applique d'une façon générale à la Société capitaliste 
du vingtième siècle dans l'Europe occidentale. 

La Société actuelle, la Société capitaliste, porte en 
elle, comme toute phase de la Société humaine, la cer- 
titude de sa transformation. 

La Société capitaliste ne peut plus tenir dans ses 
cadres, la crise est évidente et ce pour trois principales 
raisons que l’on peut ainsi brièvement résumer. 

Les formes modernes de capitalisme des Sociétés 
anonymes aboutissent à mettre le capital entre les 
mains d’une classe qui, de moins en moins participe au 
« procès » de production et ainsi le parasitisme social 
est créé. Une partie de la population vit de revenus 
Sans travail et il s’en suit des luttes dont souffre la 
production et la richesse générale. 

De plus, un divorce croissant se marque entre l’orga- 
nisation des forces de production, c’est-à-dire du tra- 
vail, et les formes de propriété; le travail devient col- 
lectif, la propriété reste privée, d’où une contradiction 
entre le régime économique devenu collectif et le 
régime juridique basé sur la propriété privée. 


Enfin, le régime économique individuel conduit à 


us pour la recherche du profit sans s'occuper des 
esoins sociaux à satisfaire, d’où oppositionentre l’in- 
térêt général et celui des producteurs ov des catégo- 
ries de producteurs. L'opposition est de plus en plus 


accentuée. D'où encore les crises économiques pério- 


diques, renouvelées et aggravées : crises de sous-pro- 
duction, crises de surproduction. Le désordre est en 
permanence. Les besoins, à tel moment, n'arrivent pas 
à être satisfaits, tels autres au contraire le sont sura- 
bondamment ; on produit pour produire, sans savoir ce 
que demande la consommation, uniquement avec 
comme point de vue la course au profit. 

Dans les crises de sous-production, la rareté des 
produits entraîne des hausses du coût de la vie et 
toutes les spéculations qui en découlent : dans les crises 
de surproduction, on détruit, on gaspille des richesses, 
celles qui sont inutilisées; dans tous les cas, c'est un 
arrêt de l’effort économique. c'est un déséquilibre total 
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LES FAITS ANNONCIATEURS D'UNE CRISE SOCIALE 19 


entre la consommation et la production et c'est ce qui 
devient peu à peu l’état normal. 

Ajoutons que cette crise sociale se double d'une crise 
dans le domaine politique. Sur ce terrain, la démo- 
cratie, qui apparaît un peu partout par l'usage du 


Suffrage universel et de la représentation souveraine 


des citoyens, entend se réaliser en des applications 
multiples et variées, au moment même où le régime 
tend économiquement à créer une véritable monarchie 
sociale, l'aristocratie du capital. Ily a donc là opposi- 
tion entre les formes politiques nouvelles et les organes 
économiques existants. 

La crise sociale est partout, la guerre mondiale n'a 
fait que la porter à son maximum d’acuité par les bou- 
leversements de toutes espèces et particulièrement par 
nouvelles situations économiques qu'elle a engen- 

rées. 


G)-La coopération organe de substitution. 





Mais, si la crise sociale est partout, la Société capi- 
talisie contient-elle déjà dans son sein les éléments 
constitutifs de la Société destinée à la remplacer ? Quels 


sont-ils, quel est leur degré d'évolution, quels sont 


leurs caractères, leurs lois spécifiques de vie ? 

Ge livre a pour but de démontrer que ces institutions. 
conditions primordiales de la transformation sociale, 
résident précisément dans la coopération, dans le mou- 
vement des coopératives de consommation, en même 
temps qu'il a pour objet de rechercher les lois d’auto- 
développement de la coopération, ses fondements, ses 
limites, ses méthodes d'application, et ses moyens de 


- réalisations. 
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€ La République coopérative 
se présente, comme sesuffisant 
à elle-même sur son propre 
terrain d'action ef comme en 
germe contenantla solution de 
la question sociale qu’elle ac- 
complit par son acte de déve- 
loppement intégral ét naturel. ». 
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CHAPITRE PREMIER 


LA COOPERATION EST-ELLE UNE 
SOLUTION ET COMMENT ? 


La Coopération se présente comme une solution à la 
question sociale et prélend, par son auto-développe- 


ment indéfini, aboutir à une Société économique nou- 
velle, où non seulement les moyens et instruments 
d'échange seront la propriété collective des consom- 
mateurs, mais où la production des richesses sera éga- 
lement dirigée par les mêmes consommateurs associés 
devenus propriétaires des dits moyens de production et 
d'échange. 

Qu'est-ce que la Coopération de consommation ? 

Une société coopérative de consommation (1) apparait à 


(1}. — 11 faut qu’il soit bien entendu qu’au cours de ce livre, il 
sera seulement parlé dé coopération de consommation. 

Il existe d’autres formes de coopération: coopératives de pro- 
duction, coopératives de crédit, coopératives d’habitation ; mais 
celles-ci ont des buts parfois opposés, des caractères extrêmement 
différents et, en réalité, elles n'ont presque de commun avec les 
sociétés de consommation que le mot « coopération »; nous en 
reéparlerons du reste à propos de leurs rapports avec les dites So- 
ciétés de consommation, mais quand nous parlerons de coopéra- 
tion, de Société coopérative sans définir autrement, il s’agira dans 
ce livre uniquement de coopération de consommation et de Sociétés 
de consommation. En vérité, les Anglais. avec beaucoup de raison 
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4 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


la première observation comme une association de consom- 
mateurs ayant pour but de $e procurer avantageusement 
tout ou partie des produits nécessaires pour satisfaire 
leurs besoins. 

Elle est par excellence, en ses débuts, un organe de ré-. 
partition de richesses. 

Ce n’est pas la place ici de montrer l'importance que 
les Sociétés coopératives de consommation ont acquis 
en France et dans le monde ; pas davantage 1l n'entre 
pas dans notre intention de faire leur histoire. Disons 
simplement qu'en France, en 1919, 11 y avaitenviron 
4.ooo Sociétés groupant : million de membres et fai- 
sant à peu près un chiffre d'affaires de un milhard et 
demi. | | 

Rappelons que, dans le monde, il y a environ 5.000 
Sociétés groupant 20 mallions de familles et faisant 
25 milliards d’affaires. | 

Les Coopératives de consommation datent de plus de 
3/4 de siècle. Une des premières, la plus connue, celle 
qui devait servir de modèle en raison de ses règles de 
constitution (répétée par toutes celle qui depuis se 
sont créées el ont vécu) a été la coopérative des Pion- 
mers de Rochdale, qui, en 18/44 fut fondée en Grande- 
Bretagne, par 20 ouvriers tisserands. Mais c'est dans 
les 25 dernières années que l’accroissement en force et 
en puissance des coopératives de consommation a été 
surtout éclatant. Elles sont partout aujourd’hui une 
force sociale reconnue et prospère. Un de leurs meil- 
leurs amis, le grand économiste français M. Charles 
Gide, pouvait écrire en toute vérilé que la coopération 
était, parmi tant d’autres, la seule expérience sociale 
qui, au cours de la deuxième moitié du dix-neuvième 
siècle, ait vraiment et complètement réussi. | 

La coopération de consommation est soumise à des 


ne parlent jamais de coopérative de consommation, mais de coopé- 
rative de distribution. Pourquoi donc jusqu'ici en France, sous 
prétexte de mauvais langage, n’a-t-on pas employé ce terme qui dif 
bien plus justement ce qu’est'une coopérative de consommation ? 
Au Moins deyraït-on le dire pour les sociétés coopératives de con- 
sommation de détail vendant seulementaux consommateurs ef qui 
ne sont qu'organes de répartibion, 
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lois propres ; les unes sont d'ordre statique, les autres 
d'ordre dynamique. Les unes concernent ses conditions 
de vie et son organisation intérieure, les autres son 
développement et son évolution ; les unes s'appliquent 
à son état, les autres à son mouvement. 

Mais les lois de la coopération ne sont pas sensible- 
ment différentes de toutes autres lois scientifiques. 

Pour aboutir à une vérité d'ordre sciologique, pour 
déterminer une loi scientifique, on passe en tous cas 
par trois phases : l'observation, l'hypothèse, la vérifica- 
tion. 

Après avoir constaté un certain nombre de farts où 
les mêmes causes sont relation avec les mêmes effets, 
et vice versa, on émet la supposition que, dans tous les 
cas où on rencontrera Ces mêmes causes, elles sont en 
relation avec les mêmes effets et réciproquement ; puis 
on s'évertue à vérifier si l'application de lhypothèse 
est vraie dans tous les cas qui se a s'ilen est 
ainsi, l'hypothèse devient alors la vérité scientifique 
ou la loi. 

C’est en s'inspirant de ces considérations primordiales 
que nous allons maintenant examiner les lois de la 
coopération. 
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CHAPITRE IT 


LES LOIS ORGANIQUES DE LA COOPÉRATION 


Elles sont au nombre de quatre principales et elles 
précisent les caractères spécifiques d’une Société de 
consommation, les voici : : 

1° Toute Société coopérative répartit ses bénéfices à ses 
membres au prorata de leurs achats; | 

2° Tous les membres de la Société ont un droit égal à la 
gestion de la Coopérative; 

3° Les marchandises ou produits sont vendus aux prix 
normaux du commerce privé, c'est-à-dire au prix juste 
formé du prix d'achat, des frais généraux et d'amortis- 
sement, du bénéfice commercial en usage et qui cons- 
titue le profit de l'intermédiaire privé; 

4° Les membres de la Coopérative n'ont jamais droit 
qu'aux sommes qu'ils ont mises dans l'association ; l'actif 
net de la Société appartient à la Société elle-même. 


À) Répartition au prorata des achats. 


La première règle, de beaucoup la plus importante et 
qui constitue le critérium de la coopération est d’ordre 


économique. À Fencontre de toute entreprise du régime 


économique actuel, contrairement à tout le système 
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capitaliste, la coopération de consommation ne distri- 
bue pas ses bénéfices au capital engagé dans l'affaire, 
mais proportionnellement à l'effort fait par chaque 
coopérateur au profit de l'œuvre. | 
Qu'un industriel monte un établissement, qu'un en- 
trepreneur ouvre un chantier, qu'un commerçant éta- 
blisse une boutique, qu’un rentier place son argent, 
qu’un cultivateur fasse valoir sa terre, qu'un proprié- 


{aire loue ses maisons, dans la Société d'aujourd'hui, 


quand les salaires et les matières premières sont payés, 
les amortissements et réserves assurés, il doit rester 
un surplus. C’est la raison même de toute entreprise 
économique. Ce surplus peut s'appeler bénéfice com- 
mercial, profit industriel, intérêt d'argent, rente fon- 
cière, loyers. Dans tous les cas où il y a entreprise, la 
loi générale, qu on peut dire être sans exception, est 
que ces revenus ou surplus sont répartis proportionnel- 
lement au capital engagé. 

S'il s’agit d'œuvre individuelle, le bénéficiaire calcu- 
lera ses pertes ou ses gains d’après les sommes qu'il aura 
mises dans l’entreprise. 

S'il y travaille lui-même, il comptera à part la rému- 
nération de son effort, au moins mentalement, et l’esti- 
mera en tant qu'effort du travail et seulement comme 


‘+tel. 


S'il s'agit d’une Société en commandite par actions 
ou obligations, celui qui y place ses capitaux n'entend 
connaître que des nombres, celui qui a mis 100.000 fr. 
doit toucher cent fois plus que celui qui n’en a mis que 
1.000 : c’est le capital qui compte, c’est lui qui est ré- 
munéré. Un sou vaut un sou, cent francs valent cent 
francs. 

C'est la caractéristique même du système économique 
rédominant etc’est du reste pourquoi chacun l'appell 
e régime capitaliste. - 

Or, on peut dire que, par excellence, la Société coo- 
péralive de consommation est anti-capitaliste. Elle 
n'est pas la négation pure et simple du régime écono- 
mique existant. Elle est mieux que cela Elle est la 
réalité vivante d’un autre régime qu'elle crée et fait 
vivre dans les cadres de l’ancien. 
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À la base de la répartition coopérative et dans chaque 
Société, c’est l'effort qui est récompensé. Plus le coo- 
pérateur aura été attaché à sa Société, et dans une pro- 
portion strictement exacte, plusil en recueillerale profit ; 
si ses achats à la coopérative ont été de mille francs, il 
touchera 10 fois plus que celui qui n'en aura pris que 
pour cent francs. Nul compte ne sera tenu à ce point 
de vue du montant de l’action qu'il aura souscrite ; 
qu’elle soit de 25 ou de 100 francs, qu'il l'ait versée 
entièrement ou libérée seulement d'un dixième comme 
le permet la législation française. En tous les cas, La 
règle est la même. Cest proportionnellement aux 


achats de chacun que l’on répartit entre les membres . 


chaque année ou chaque semestre ce qui est le bénéfice 
commercial. Et ceci sans exception, sans même qu'il 


soit possible de combiner avec d’autres règles de ré- 


partition. 

Ce principe est tellement intangible que l'instinct 
des coopérateurs a même souvent conduit à des mi- 
nulies de précautions. Par exemple beaucoup de Coo- 
pératives excluent d'avance ceux de ses membres qui, 
pendant un certain temps, n'ont pas acheté à la coo- 
pérative. Par exagération, certaines Sociétés sont même 
allées jusqu'à interdire que les actions rapportent un 
intérêt fixe proportionnel au loyer de l'argent, ou elles 
onttendu à le réduire au plus bas taux possible. D'autres 


ont été jusqu'à interdire qu’un sociétaire puisse sous- 


crire plus d'une action ,ou même en neluidonnantqu une 
voix à l'assemblée générale, quel que soit le nombre des 
actions possédées. Si les Coopératives aujourd'hut 


tendent à revenir à une autre pratique, c'est simple- 


ment du fait de l’absurdité qui leur est apparue d’éloi- 
gner des capitaux dont elles ont besoin pour vivre et 
quelles étaient obligées de trouver ailleurs, ou chez des 
prêteurs ou chez des banquiers, à des taux plus élevés. 

Elles avaient oublié que la coopération était d’abord 
une organisation de répartition des richesses el ne pou- 
vait supprimer immédiatement le capital argent. En sa 


première phase, la coopération remplace simplement 


l’entreprise commerciale et son bénéfice privé. 


En tout cas, la Coopérative de consommation a, par 
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là, et dans la minute même de ses précautions, marqué 


son caractère nouveau d'organe de réparlition des 


richesses. Pour bien marquer la nouveauté du système, 
le bénéfice commercial privé a, en matière coopérative, 
un autre nom, il s'appelle la ristourne ou le trop perçu 
coopératif ; par là même, on indique ainsi l'idée qu'il 
s'agit d’une organisation économique dont le but n'est 

as la course au bénéfice, la rémunération d’un capital 
au profit de son ou de ses détenteurs, mais à l'inverse, 
il apparaît qu’il s’agit d’une justice à établir et que le 
consommaleur a des droits dépendants de ses achats, 
qui constituent pour lui une restitution. Ainsi est sou- 
hgnée l'injustice de la répartition actuelle et le droit 
nouveau, celui du consommateur. 

Du reste, une autre caractéristique de la règle SpécCi- 
fique de la coopération de consommation apparait, c'est 
une organisation pour l'achat et la répartition, ce n'est 
pas une organisation de vente à autrui. L'institution 
coopérative est ainsi, au milieu des autres institutions 
économiques des temps présents, avec sa nature 
propre. 

Le but de l'économie capitaliste est de produire non 
pour soi, mais de produire pour vendre; toutes les 
institutions économiques fonctionnent avec ce « leit 


_ moliv », avec cetle direction intéressée. L'économie de 


la coopération est absolument contraire : il s'agit d'une 


organisation qui est faite pour acheter, mais dans Je but 


de répartir. 
Répartition et vente sont donc deux opéralions de 
sens bien opposés. 

Quand on vend, ce n’est pas seulement pour faire 
plaisir à ses contemporains, c'est pour en retirer un 
avantage. L'institution économique peut étre ulile en 
soi, mais elle n’est debout dans la Société d'aujourd'hui 
que pour un motif : la course au revenu sans travail. 

Quand la Coopérative au contraire fonctionne, elle 
représente les consommateurs, et la répartition des 
bénéfices au prorata des achats implique donc la mise 
en œuvre d'un autre moteur et d'un autre ressort éco- 
nomique, qui est l'intérêt du consommateur. 

Disons donc que les principes de la coopération sont 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


opposés à ceux de « l’économie marchande ». Ici le 
monde économique se trouve transformé, l'intérêt du 


consommateur devient Ja directrice de l'institution éco-’ 


nomique. Plus loin, nous tirerons de la nature de la 
coopération les conséquences qu'elle comporte, mais 
notons de suite qu'il ne faudrait pas croire que cette 
différence dans la répartition des bénéfices n a pas de 
répercussion sur le calcul des taux des bénéfices. Ces 
simples comparaisons le soulignent fort bien. Le trop 
perçu dans une Coopérative et pour une exploitation 
normale varie entre 4 et 8 p. 100 avec la vente au prix 


normal du commerce. Supposons un sociétaire ayant 


mille francs d'achats à la Coopérative, ce qui est une 
moyenne faible, il aura, avec un trop perçu de 5 Pp- 100, 
cinquante francs à toucher. Or, par rapport au capital 
uil aura engagé c’est-à-dire une action de 25 ou 
e 100 francs, Cela peut représenter 50 à 200 p. 100. 

Il'est vrai que certaines Coopératives ne donnent pas 
sous forme d'argent leur ristourne. Les unes la distri- 
buent en marchandises, les autres sous formes d'œuvres 
Spéciales : œuvres de prévoyance et de solidarité. Tout 
au moins une part de cette ristourne esl consacrée à 
ces œuvres, dans ce dernier cas, c’est une coopération 
d'ordre moral qui s'ajoute à l'œuvre de coopération 
matérielle ; mais aucune atteinte n’est apportée par là 
au principe même de la répartition au prorata des 
achats, et il y a simplement en vérité coopération sur 
Coopération avec double cascade. Le bénéfice n’est pas 
davantage, bien au contraire, réparti proportionnelle- 
ment au capital (1). 

Ainsi donc, répartition proportionnelle des achats 
et intérêt du consommateur comme but de l'institu- 
tion économique, voilà la Coopérative dans sa base es- 
sentielle; et ce n’est pas là une affirmation a priori, la 
ce nest pas seulement là un principe énoncé, c’est 
résultante de l'expérience. Toutes les Coopératives 


(1) Du reste, en général, une faible part seulement de la ristourne 
est consacrée à la coopération morale de solidarité et de prévo- 
yance venant ainsi s'ajouter au but principal de coopération maté- 
rielle et de ristourne au prorata des achats. | 



















4 > { 
Ds a: <' x RAT ra " tr 
} + ÿ y . | 
\E | 
é 





. = : -ÿS 
? LS 2 4: “ TEE > _ 
nt om pt mo pm os AE eh ti on s - 
Ë PRES OP PT NS RES Loge les» D Pie er pi s PTE à tite SE 
o Fa 2 TM ” TN CAC ES DS mn nets : 3 arr Air PARTS es =" 7 d Te , 
a » in » < ré) 
ns ne : 








è RE nan mer Er RE SET ESS TR = re 
… LES LOIS ORGANIQUES DE LA COOPÉRATION 34 
e 
Le qui se sont créées en observant ces règles ont vécu et 
__: _ prospéré si des circonstances extérieures et leur cons- 
: titution interne ne sont pas venues les entraver. 
e Au contraire, toutesles Coopérativesquis’en éloignent = 
_ perdent peu à peu leur caractère, et disparaissent dans 
un temps plus ou moins éloigné. 2 
Fe Ge ne sont pas les principes qui ont déterminé la = 
; pratique mais la pratique qui a, peu à peu, permis de 
7 ormuier les principes et c’est là une constatation bien. 
+. curieuse, celle qui montre que, quelle soit l’époque ou 
É quel que soit le lieu, la règle est pour ainsi dire éta- 
È blie sans aucune exception, et que ces principes même 
. une fois formulés sont devenu, moteur d'action et ont 
. permis d'éviter des écueils et des acoups. Leur respect 
ie a renforcé et activé le développement des organisations 
= coopératives. : 
1 Mais, 1l n'en reste pas moins vrai que le critère de la | 
loi organique de la coopération de consommation, est 
1 d'ordre expérimental et que sa loi d'existence est une loi 
=. de nature. 
is Voyons par exemple ce qu'il est advenu de certaines 
Sociétés coopératives qui ont contrevenu à la règle de 
| répartition au prorata des achats. Les Pionniers de 
+ | Rochdale lont les premiers adoptée, de là vient leur 
_— renommée ; mais avant et même quelquefois après, des. 
associations de consommateurs he répartition des 14 
marchandises ont, par exemple, décidé que le bénéfice 12 
serait partagé également entre leurs membres. De ia 
Sociétés de ce genre il n’en existe pour ainsi dire plus ; FA 
dans une organisation pareille, les mauvais coopéra- De : 
teurs, ceux qui n'achetaient pas à leur Société se trou- Fi 
vaient avantagés au détriment des fidèles: s'ils deve- + 
naient trop nombreux et maintenaient la règle de = 
_ l'égalité du partage, la Société peu à peu mourait d'ina- 22 
_nition et faute de clients. S'ils diminuaient de nombre, ee 
les bons coopérateurs formaient alors la majorité, ten- es 
daient à rétablir la justice et aboutissaient à la règle de 4 


répartition au prorata des achats. 

Certaines Coopératives ont voulu amalgamer le prin- 
cipe capitaliste au principe coopératif; elles ont prévu 
que des dividendes seraient donnés aux actions, mais 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


les. ont limités et ont attribué le reste des bénéfices au 
prorata des achats; qu'est-il arrivé, même à celles qui 


‘ont réduit ce dividende à la portion congrue ? 


Première hypothèse : les consommateursconsommant 
peu ou point étaient les plus nombreux et ont fait aug- 
menter peu à peu les dividendes jusqu’au point où la 
répartition au prorata des achats ne comptait plus; 
dans ce cas, l'association est devenue une association 
capitaliste ordinaire ou a rapidement succombe. 

Deuxième hypothèse : la Coopérative a cessé de 
prendre de nouveaux sociétaires avec les mêmes droits 
que les anciens ; ses clients se sont alors éloignés de 
la coopération. 

Troisième hypothèse, les coopérateurs coopérant ont 
apporté la vie à la Coopérative par l’accroissement de 
leurs achats, puis ils ont peu à peu voulu élimimer les 
actionnaires non consommants et ont abouti à obtenir 


“contre eux la suppression des dividendes. 


Ainsi, la Coopérative a, ou bien succombé, ou elle 


s’est tranformée en Société capitaliste ; ou bien enfin, 


elle a revêtu un caractère complètement covpéralif par 
l'adoption de la règle totalement appliquée de la répar- 
tition au prorata des achats. 

Ainsi donc, une force interne oblige la coopération 
à rester elle-même. Sa vie et sa force sont dans le res- 
peet de son caractère propre, opposé totalement au 
milieu du monde capitaliste. C’est une nouvelle Société 
économique dans les cadres de l'autre. 


B) Égalité des sociétaires. 


La deuxième règle de vie de la coopération est 
d'ordre juridique, elle consacre la forme de gestion et 
le droit du consommateur dans la Société. 

La coopération est d'essence démocratique où plus 
exactement de « self-self » administration, comme 


disent les Anglais. Elle consiste donc dans l'égalité des 
membres sociélaires et dans leurs droits égaux à la 
gestion, c'est une règle de droit. Elle se résume dans 
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une formule anglaise extrêmement expressive : « un 
=. coopérateur : une voix ». = | 
+ Certes, la coopération se distingue encore de toutes 





les entreprises économiques du régime capitahste et 
particulièrement des organisations du commerce privé, 
sans parler de l’entreprise individuelle où le possédant 
est le seul maître — (charbonnier est maître chez lui). 
Dans la société anonyme capitaliste, où les Assemblées 
générales sont composées suivant l'importance du ca- 
pital, la part de puissance est proportionnelle et seule- 
ment proportionnelle au capital. 

À la Coopérative, que le sociétaire ait droit à une 
action ou à plusieurs, un coopérateur vaut un coopé- 
rateur; dans les votes, le nombre d'actions ne compte 
point mais seulement le consommateur associé. 

Cette formule juridique ne semble, au premier abord, 
nullement spéciale à la coopération, elle paraît être 
simplement l'expression de la formule démocratique 
du suffrage universel qui donne à chacun une part 
égale de souveraineté, rend un homme égal à un autre 
pour l'exercice du droit à la gestion de la chose pu- 
bhque. 

De même la souveraineté de l'Assemblée pour la 

direction d’une entreprise, constitue la formule de ges- 
tion de toute organisation collective et certaines organi- 
sations économiques capitalistes sont elles-mêmes fon- 
dées sur cette base. 

Il y a certes analogie, mais cependant la souverai- 
neté n'est que théorique dans les entreprises où des 
actions d'apport, des actions privilégiées, des sièges 
statuaires dans les Conseils d'administration et Com- 
missions de contrôle y portent souvent atteinte. 

Pour ce qui est de l'égalité du suffrage universel, ce 
dernier comporte souvent des exceptions, dés limita- 
tions, des restrictions. | 
Quoi qu'il en soit, il est bien vrai que la coopération 

est un modèle de self-administration, un exemple 
de république ; la république étant entendue comme 
étant le bien de tous, géré par tous. 

Cette règle coopérative n’est cependant pas comme 
la précédente, on vient de le voir, entièrement spéci- 
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fique à la coopération, mais elle a une figure spéciale ; 
car, ce n’est ni l'actionnaire en tant que représentant 
d'une certaine puissance d'argent, nt l’homme pris 
comme représentant une unité de la souveraineté natio- 
nationale qui est à la base de la gestion coopérative, 
cest le coopérateur représentant une certaine force 
d'achats. Son pouvoir, certes, n’est pas proportionnel 
aux achats qu'il a effectués, quoique quelquefois, cer- 
taines Sociétés coopératives excluent d’elles-mêmes ou 
de leurs Assemblées générales (souvent des Conseils 
d'administration) ceux qui n’ont pas atteint un mini- 
mum de consommation à la Coopérative. | 
Ici, c'est la puissance potentielle d'achat qui cons- 
titue la souveraineté de fait, Qui est sociétaire de la 
Coopérative? Un foyer : l’homme ou la femme, ou 
un membre de cette autre petite société coopérative 
qui s'appelle Ja famille, se trouve le titulaire de 


l’action. En vérité, c’est cette entité qui gouverne ; la . 


Coopérative est une association de familles, même si 
pour quelques-uns la famille se réduit à une personne. 

Donc, sur ce point, la coopération emprunte au mi- 
leu politique des formules d'organisation similaire, 
mais en leur donnant une figure particulière. Fait éton- 
nant, celte règle coopérative, comme la première règle 
n'est pas davantage un principe a priori, elle est elle- 
même une conséquence de l'expérience. Seules, les So- 
ciétés coopératives qui l’appliquent parviennent à sub- 
sister au delà d’un certain temps et à vivre. 


C'est ainsi que certaines Sociétés coopératives, par-. 


ticulièrement celles dues à des initiatives patronales, 
ont essayé de limiter les droits souverains de l'Assem- 
blée : les unes, en réservant des places au Conseil à cer- 
taines catégories, les autres, en donnant une voix par 
action Jusqu'à 5 ou 10 actions, ou en obligeant à une 
souscription d'actions proportionnelle au nombre des 
membres de la famille, tendant ainsi d’amalgamer le 
Aa démocratique de la coopération au principe 
capitaliste de la Société anonyme actuelle. Mais qu’est- 
il arrivé ? C'est que les Sociétés sont mortes ou se sont 
transformées en Sociétés capitalistes ordinaires au 
bout d'un certain temps. | 
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Par exemple dans une Coopérative où certains se 
sont réservés plus de droits que d’autres, les possesseurs 
de ces actions sont tentés par l'importance qu'ils peu- 
vent conquérir dans l’Assemblée, de songer, peu à peu 
et avant tout, à l'intérêt de leur argent. Un jour, ils 
veulent obtenir des dividendes, de ce moment, la Coo- 
_pérative n'est plus; ou bien, et c’est le cas le plus fré- 
ire le résultat est de dégoûter les sociétaires à 

roits réduits. Dans ce cas, si ces derniers sont assez 
nombreux, ils transforment la Coopérative en la met- 
tant sur des bases complètes d'égalité; ou ils quittent 
la Société pour en fonder à côté une qui soit une véri- 
table Coopérative. 

Remarquons encore que, si la forme de gestion répu- 
blicaine de la Coopérative semble empruntée au régime 
politique de Ia démocratie, ce régime semble lui-même 
en contradiction complète avec le système économique 
actuel qui repose sur une base tout opposée; il sem- 
blerait donc que la démocratie serait bien plutôt un 
régime politique adéquat à un régime social qui repo- 
serait sur la forme économique de la coopération et 
avec lequel elle ne serait pas en contradiction. Il appa- 
raît, qu'ici, la forme politique du régime nouveau a pré- 
cédé la forme économique à laquelle elle correspond. 


GC) La vente au prix juste du commerce. 


_ La troisième règle coopérative, ou loi organique de la 
Coopérative, est de nature commerciale, c’est la vente 
au prix du commerce courant ou légèrementau-dessous. 
La Société coopérative vit sous le régime économique 
de Ia hibré concurrence. Elle tient à la Société actuelle. 
A l'envers des deux règles précédentes (la première lui 
donnait une physionomie propre, la seconde était celle 
également des organisations politiques de la démo- 
cratie), cette troisième en fait une institution qui part 
au contraire du régime actuel et la situe dans les 
cadres de la Société capitaliste. 
C'est grâce à l'existence de la libre concurrence que 
Ja Société coopérative peut exister. Que le commerce 








CPE 


| Le 
= 


Re en a au LE Mu 2 La LME 4 2 DE QE 
ÉD TR ERP ORAN 0 AN! OUVRE MIO NET D ; ÿ 
n 1 + 71 
12 purs) GE fl 
7 : a) [RS Qu r. PA 
? DrP TE UE PU FX 
EC AYS PANATIEE PA ER PEUT PATATER PAT 


or dut mes rc te “bd 
c AE ré CUT oct 
. 4 C7 4 MES > 


De 


PRRHQNT 9 SEC 
MERS LA à 


LE #8 


& 


36 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


soit monopolisé, que les échanges se fassent sous 


forme de transactions directes plus où moins rappro- 


chées du troc : elle n'est plus. C'est donc par à 
qu'elle est liée au régime économique nouveau. Non 
seulement elle est ainsi comme un prolongement des 
principes économiques actuels, mais elle semble les 
respecter jusque dans leur fonctionnement puisqu'elle 
vend sensiblement au même prix que le commerce. 
Encore faut-il cependant s'entendre sur l'expres- 
sion « vendre sensiblement au même prix ». La Coopé- 
rative ne vend pas très souvent au prix du commerce 
privé, bien au contraire. En réalité, elle esten moyenne 
au-dessous et quelquefois très au-dessous des prix ‘de 


l'intermédiaire, mais cela tient précisément à ce que: 


le commerce privé ne vend pas toujours aux prix nor- 
maux. 

Dans une période comme la guerre ou la crise éce- 
nomique qui l’a suivie, les produits manquent. 11 y a 
raréfaction de la production, isuffisancede transports, 


lalibre concurrence ne joue pas et ne peut jouer. Si 


l'offre est insuffisante, si ceux qui détiennent les mar- 
chandises jouissent d'un véritable privilège qui confine 
au monopole, la demande de son côté est désaxce, les 
besoins extrêmement variables, la puissance d'achat 
désorbitée par suite de la surabondance du papier mon- 
naie; il s’en suit donc que, d’une façon normale, les 
intermédiaires privés peuvent vendre aux prix quils 
veulent; de là, du reste, le mot à la mode de «mercan- 
tis ». Lés commerçants prennent alors des bénéfices 
anormaux. La Coopérative ne les suit pas sur ceterrain; 
elle continue à vendre non pas au prix de revient, mais 
au prix où les commerçants devraient vendre, à un 
prix qui leur laisserait encore le bénéfice commercial 
normal de l’organisation capitaliste actuelle; cest ce 
que l’on appelle vendre au prix juste. 

À quoi correspond donc ce prix juste? Nous lavons 


dit plus haut ; il correspond à une majoration moyenne 


égale aux frais généraux : loyer, contributions, salaire 
du personnel, c’est-à-dire les frais des boutiques et aussi 
aux frais généraux communs, comptabilité, direction 
et amortissement. Îl comprend en sus une marge 
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équivalente à la rémunération du capital, comme capi- 
tal-entreprise et comme capital-argent, el aux sommes 
nécessaires à son renouvellement, c'est-à-dire aux fonds 
de réserve et même de développement (1). 

En France et avant la guerre, en matière d'’ahmen- 

tation générale, ce prix juste correspondait en épicerie 
à une majoration moyenne de 15 à 20 p. 100 du prix de 
vente sur le prix d'achat (2). 
- En boucherie, cette majoration atteignait 30 p. 100. 
Pour certains articles comme la chaussure ou la mers 
cerie, elle pouvait aller de. 30 à 40 p. 100. Ces chiffre, 
ne peuvent être qu'approximatifs, car, suivant les pays- 
les majorations sont très variables. En France, les ma- 
jorations étaient moins fortes qu'en Suisse. Elles ten- 
daient à diminuer depuis la constitution du grand 
commerce. et l'évolution commerciale vers les Sociétés 
à succursales multiples qui, ayant à leur disposition 
les bénéfices de gros et de détaïl peuvent réduire légè- 
rement ce dernrer. 

Le taux des majorations varie de province à province, 
de localité à localité, soit en raison des différences d’ap- 
provisionnement ou du coût du transport, soit en raison 
de la différence de rémunération du personnel, soit en- 
core en raison des pertes et du coulage. Aussi, la 
majoration est beaucoup plus élevée à Paris qu’en 
province et plus faible dans les centres industriels que 
dans les autres milieux. 

Remarquons qu'il s’agit de majoration moyenne, car 
pour lalimentation, une loi de technique commerciale 
apprend que l'expérience permet de charger les mar- 
chemises de majoration très différentes. Ainsi, le 
sucre peut supporter une majoration au maximum de 
4 à 5 p. 100, le vin, au contraire, peut être majoré de 
20 à 30 p. 100, mais l’équilibre s'établissait facilement 


(1) Notons bien que le bénéfice commercial n’est pas fait du 
fravail personnel du commerçant, qui se compte à part et peut être 
estimé à la rémunération qui serait donnée à un employé qui ne 
serait pas l’intermédiaire. 

(2) H ne faut pas confondre la majoration au prix de vente ou 
au prix d'achat, 
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et la moyenne allait, comme nous l'avons dit, vers les 
20 P. 100. 

Or, la Coopérative suit cette règle : elle ne majore 
point toutes ses marchandises également de 15 à 
20 p.100; mais vendant au juste prix, la coopérative 
substitue au bénéfiee du capital du commerçant privé 
la ristourne annuelle du trop-perçu au prorata des 
achats, ce trop-perçu; étant lui-même du reste calculé 
en moyenne. Îl était dans une exploitation régulière et 
bien administrée, de 4 à 8 p. 100 du chiffre d’affaires, 
chiffre variable suivant les époques et les régions. 

Le mot «trop-perçu » donné au bénéfice commercial 


de la coopérative souligne tout à fait le caractère de pré- 


lèvement. On rend ce que l'on a perçu en trop chaque 
Jour. Mais alors, dira-t-on, pourquoi la Coopérative 
vend-elle au prix du commerce privé, pourquoi ne vend- 
elle pas au prix de revient, pourquoi ne fait-elle pas 
profiter le consommateur immédiatement du prix avan- 
tageux? En général, c'est du reste ce que pensent les 
néophytes de la coopération pour qui celle-ci signifie 
bon marché immédiat, c'est même ce que très long- 
temps des coopérateurs n'arrivaient que difficilement à 
Saisir. ; 

Pourquoi donc, la coopération qui veut se substituer 
au commerce privé, éliminer le bénéfice commercial ne 
le ferait-elle pas délibérement et de suite? Mais il y a un 
fait qui est là comme base de l'expérience, plus fort 
que tous les raisonnements. Des Coopératives ont essayé 
et essaient encore de vendre au prix le plus bas pos- 
sible. Implacablement, ou elles succombaient, ou elles 
sont obligées de revenir à la règle séculaire du prix 
juste. Là encore la pratique fait la règle et indique, si 
l’on peut dire, la loi de nature de la coopération. 

Des milliers d'associations d'achat en commun ont 
tenté la vente au prix de revient; elles n’ont eu, pour 


la plupart, qu'une vie précaire. Une organisation qui. 


vend au prix de revient ne peut le faire d’abord stricte- 
ment, les majorations étant variables dans le commerce 
privé pour chaque marchandise. Si elle le faisait, elle 
offrirait du sucre beaucoup plus cher que chez ses con- 
currents privés et beaucoup moins cher son vin en 
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reprenant nos exemples de tout à l'heure. Or, son 
sucre nes écoulerait jamais et elle manquerait toujours 
de vin. Mais, dira-t-on, puisqu'on a admis la majoration 
moyenne, pourquoi alors ne pas réduire le prix des 
marchandises de 4 à 8 p. 100 correspondant au trop- 
perçu éventuel réparti en fin d année ou de semestre à 
La Coopérative. Une difficulté pratique très grande se 
présente. Théoriquement c’est possible, mais pratique- 
ment, On risque d'être au-dessous du prix de revient 
réel et à la merci d'un mauvais achat, d’une vente in- 
suffisante, de rossignols perdant de leur valeur, d’un 
coulage, d'une perle inattendue. Enfin, les capitaux 
coopératifs étant forcément faibles, il n'y a plus de 
fonds de roulement, or ceux-ci sont assurés par la 
vente au-dessus du prix de revient : il n y a point d’ar- 
gent pour faire d'achats en gros et bien placer la 
Société, La vie de la Société est suspendue à un fil, 
vouée à la stagnation, sans espoir de développement 
normal el sans espoir de grandir. C'est ce qui fait le 
caractère précaire des Sociétés coopératives qui ont 
tenté ce système. 

Toutefois, la Coopérative doit toujours tendre à 
vendre plutôt légèrement au-dessous du prix du Cora- 
merce et alors, l'inconvénient est moindre. Elle ne se 
laisse pas ainsi entraîner par la tendance deses concur- 
rents privés qui naturellement, et surtout quand la 
concurrence ne joue pas, veulent dépasser le prix juste, 


le taux normal d'exploitation et de bénéfices que pour- 


tant leur donne déjà régulièrement la Société capita- 
liste. | | 

La coopérative est ramenée d'elle-même et pratique- 
ment à la règle énoncée. C’est ainsi que certaines 
Sociétés, à l'opposé de la vente au prix de revient, ont 
quelquefois tenté de vendre au-dessus du prix dü com- 
merce, quelquefois jusqu'à 5 ou 10 p. 100, mais alors 
qu'est-il arrivé? Ces Sociétés disaient : qu'importe que 
le coopérateur paie un peu plus ou un peu moins, en 
fin de compte, pour lui, le résultat sera le même : il 
palera chaque jour un peu plus et il touchera à la fin de 
‘année un peu plus également. N'est-ce pas utile, 
disaient les partisans de cette thèse, que la coopération. 
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oblige le consommateur à une sorte d'épargne obliga- 
toire, la grosse ristourne ne présente-t-elle pas mille 
avantages, car ainsi la Société s’assurera dans ses 


caisses beaucoup plus d'argent pour vivre et pour se 


bien placer commercialement? Et cependant avec ce 
système, peu à peu, ces coopératives voyaient leurs 
frais généraux s'augmenter, le coulage se produire, 
elles étaient hors de la « norme » économique. Si elles 
réussissaient partiellement, elles n'étaient plus une 
institution économique mais seulement une œuvre de 
prévoyance et de mutualité el ce n'étaient plüs les con- 
sommateurs qui y étaient intéressés en tant que tels. 
Quelquefois ces sociétés, un beau jour, se trouvaient 
du reste devant des situations financières embarrassées 
et la ristourne diminuée conduisait à l'effondrement, 
faute d’une éducation du consommateur. Celui-ci ne se 
rendait plus compte que la coopération élimine le béné- 
fice du commerçant et ne peut ni faire plus, ni faire 
moins. 

Enfin, si la Coopérative est vouée expérimentalement 
à la vente au prix juste et si elle subit la loi organique 
de la Société actuelle, la concurrence libre de la 
Société marchande, elle en recueille un autre grand 
avantage, qui aujourd’hui devient et demeure l’un de 
ses apanages. Elle régularise les prix, non pas seule- 
ment pour elle, mais pour le marché tout entier. En 
France surtout, où la coopérative vend de plus en plus 
au public, cet avantage est encore plus marqué. La 
Coopérative, organe naturel de régularisation des prix, 
est l’étalon du marché; c'est le témoin toujours présent 
de ce qui devrait être le prix de tout le monde, la 
coopérative, tout à la fois vend au prix normal que doit 
vendre le commerce privé, et elle oblige amsi le com- 
merce privé à vendre à son propre prix (1). 

En ce sens, la Coopérative est uneinstitution publique 
pour l'établissement et la fixation du cours des mar- 


(1) C’est du reste ce qui fait qu’il ne lui servirait à rien de 
vendre au prix de revient, car le commerce privé vendrait facile- 
ment à son prix et même plus bas jusqu’à sa disparition. Gelle=ct 
ne saurait être éloignée si le consommateur précisément n'avait 
été attiré à la Coopérative que par l’idée du bas prix. 
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chandises. Elle peut ne grouper qu'une partie des 
| consommateurs d'une localité ou d’un quartier, cepen- 
É dant du jour où elle existe et au nom même de la con- 
currence, le commerce privé se rapproche toujours de 


RTS NP at SO deu te SR 2 a 
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Es 10 sue, EC À FE inrahr den: EL AIDE ER Lost dre 


— ses prix; il ne peut se plaindre justement puisqu'il y 
4 gagne encore un bénéfice, son bénéfice normal : le 
revenu sans travail que le coopérateur garde pour lui 


avec la ristourne. Mais le simple consommateur, Pindif- 
férent, l'adversaire de la Coopérative profite de la régu- 
| larisation des prix, la Coopérative n'est donc pas faite 
1 seulement pour les coopérateurs; mais pour tous les 
consommateurs. OEuvre volontaire, due à l'initiative 
privée, elle n’en est pas moins une institution publique 
au profit de tous. Par excellence, elle sert l'intérêt gé- 
néral et c'est sa troisième règle de vie, règle d’expé- 
rience pratique de vendre au prix du commerce qui lui 
donne ce nouveau caractère. Elle emprunte à l’'écono- 
mie actuelle son principe d'action privée pour le trans- 
former en ressort d'action collective; nous pourrions 
presque dire d'elle qu’elle est de l’individualisme col- 
lectif. C'est la notion de l'intérêt personnel associé 
comme celui de la libre concurrence qui forme ainsi 
curieusement la base de la coopération au point de vue 
commercial. 

La coopération, par sa troisième règle de vie, part 
de la Société actuelle où elle s'adapte pour en sortir un 
monde économique nouveau conforme à ses caractères 
propres, qui sont ceux des deux premières règles que 
nous avons examinées plus haut. 
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D) L'actif net inaliénable et collectif. 


: La quatrième règle de l’organisation coopérative, sa 
quatrième loi fondamentale est plus particulièrement 
une règle financière, où tout au moins est le résultat de 
sa politique financière, 
 L'actif des Coopératives appartient à la Société et 
aucun de ses membres ne peut prétendre y avoir 
droit. 

Les sociétaires apportent à la Coopérative, en dehors 
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de leur force éventuelle de consommation, Fargent 
qu'ils souscrivent el versent sous forme d'actions. 
Le capital de la Coopérative est fait uniquement des 


actions souscrites par chacun des adhérents, mais le 


capital versé en argent se transforme en matériel, en 
immeubles, en immobilisations, en stocks, en fonds de 
roulement. Ces dépenses ne sont pas amorlies si 
l'exploitation a été déficitaire : le bilan de la Société 
accuse alors les pertes. Mais ce qui arrive le plus fré- 
quemment, c'est qu'il ya un actif net; c'est-à-dire un 
surplus de valeur comme résultat de l'exploitation, dé- 
duction faite du capital qui a été souscrit par les socié- 
taires. En effet, chaque année, la totalité des bénéfices 
n'a pas été exactement répartie entre tous les partci- 
pants, les « valeurs» de la société ont pu augmenter en 
dehors de l'exploitation commerciale (par éxemple un 
immeuble), puis certaines Coopératives limitent leur 
trop-perçu de crainte que des administrateurs, mauvais 


prévoyants, ne soient tentés de donner ou d'habituer à 


plus de trop-perçu qu’il ne convient régulièrement. 

Enfin, toute Coopérative prévoit dans ses statuts des 
réserves prises sur les bénéfices pour parer aux mauvais 
coups du sort. En France, la loi oblige à ces réserves; 
certaines Coopératives prévoyantes élèvent fortement 
ces prélèvements auxquels elles ajoutent des réserves 
extraordinaires et des fonds de développement; or, 
dans le cas ordinaire où l'exploitation coopérative a 
donné des résultats heureux, non seulement ces fonds 
ne sont pas absorbés mais constituent un surcroît 
d'actif. 

Qu'en devient-il dans une Société coopérative? Dans 
les entreprises capitalistes, il doit revenir un jour ou 
l’autre à celui qui a placé ses fonds sous forme d'actions 
et proportionnellement au capital engagé, et il s'en suit 


que les actions baissent et haussent suivant les résultats 


d'exploitation ou ceux que l'on peut escompter. 

À la coopération, il en est autrement. L'action ne 
monte ni ne baisse, elle n’a pas de valeur «en bourse », 
elle est fixe, ce que chaque sociétaire a versé, 1l peut 
le retrouver à tout moment, il ne retire Jamais exacte- 
ment que ce qu'il a mis, il n'a pas droit à sa réserve 
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sous quelque forme que ce soit. En cas de liquidation, 
ceux-là qui sont encore sociétaires au moment où elle 
s'effectue peuvent, en raison de la garantie donnée aux 
tiers, voir subir une diminution au remboursement de 
leur action, diminution proportionnelle aux pertes: 
mais, dans le cas contraire, s’il y a actif plus élevé.que le 
passif, chaque action ne reçoit qu'une somme égale à 
celle versée par le sociétaire, qui n'a aucun droit à une 
part de surplus. Mais alors, que devient-il, à quoi est-il 
attribué? Les statuts d'une Coopérative prévoient géné- 
ralement que le surplus de l'actif est attribué à une 
autre Société coopéralive, à une œuvre similaire, à une 
institution de bienfaisance ou de solidarité. Cette 
clause des statuts s’appelle la clause de dévolution, c’est 
encore une originalité de Ia coopération. 

Là encore, c'est l'expérience qui peu à peu a conduit 
la Coopérative à suivre cette règle. 

Des quatre conditions de vie d’une Coopérative, c’est 
cependant celle qui contient le plus d’exceptions. Non 
pas qu'aucune Coopérative adopte la hsusse ou la 
baisse de ses actions, mais les statuts n'ont pas 
toujours prévu la dévolution à une autre œuvre. En 
réalité, les inconvénients de son absence ne sont que 
fort rares. Les Coopératives se donnent toujours une 
longue existence légale, 30,&5o ou 00 ans et méme des 
délais de renouvellement, de telle sorte que la clause 


e dévolution ne joue qu'en cas de liquidatien anticipée 


où de mauvaises affaires. En attendant, au cours de 
son histoire, chaque Coopérative est peu préoccupée 
de cette éventualité. Même si elle n’a pas la clause de 
dévolution dans ses statuts, elle agit comme sr elle y 
était. Les réserves ne sont point du patrimoine du 
sociétaire, elles sont bien possession de la Société. 
Les Coopératives qui auraient ou ont accépté de lais- 
ser la hausse ou la baisse de leurs actions ont au con- 
traire succombé et ont rapidement cessé d'être des 
Coopératives. Ce principe du surplus d’'actif devenant 


propriété collective, pour ainsi dire propriété de main- 


morte, est en réalité, lui aussi, une règle d'expérience 
pratique. 
Une Société ne l'applique-t-elle pas? Ceux qui la com- 


4 





2 EN 


er 


2 9 E ep PP tr ee rie 


ÿ ÿ L ! 
ET Dr e ET ASTÉ A TT ET Er RTE g ADAM RTS Er HN abris 
L as" ANT LL " à p fi à ty ÿ L'A" ? n h UN: Eure ! “ Jù À "| 
Pope er pti a nf As pate su Plein een en sen 1 + bee ù ” Ltée n RE, Teen, PAS VERT vd Lens | 
M rte AE ER NÉE Rte ef ETS EN à © IQ ET UE 7 67 SU 7 DO Eh 
D rep eos TES en Le L cn #3 2 és An €, RL TL D SO RTS DE 7 9 TE FN PES k 


pas, CC x Le ! +, : 
j y il 4 ji ES ‘ A4 Fe 4 + (er) i ff { 
M Arme cd rte à rtf RENE SE AlaV et 25 


TÉLORT LV QC 

Raixlie } 
NE fe 
pp Téeh 

TRS ” 2 













y . à # " Le : 2 
DRASS OR UT AR ARS" 0 
“ LA LE rt * Ad a 


ANAL Pate 


MERS 


as. 












Pine A TTES 


du Res 
de 









Pal Pet À Les rs 
LE nee es Te - udinnes 


Re -R 
she | 


Re 





Ma er Dés imiter or 7 gti Bt TE ARE um or er 
2 apr de Lis enr 


ER dl 2 


BAPE ES Ar TR Ne TE AIR 7109 bio ee Ne pe et DO 
PASSANT Lee VAS dh MN RAT EURE TS PAT ALT ME die vtr 
4 ASS. kr PAT d 4 f \ fi * nv ps 4 RME Jar 248 Ÿ 
+ x AT NOT APRES rSetchar: 3 TN 7 à 2 M LEE" ce" Ur RON pate EU MES Ne ge T2 «1° MEL EDS à 70 rt GE # 

. « f Î t ? " À | LE 2 AS PP PARA EL Pi tu MAN AIT TU AT LS PE | 19 

: : 1 1 $ K : ri L j \ } Ad 4 : Y | : 
" \ à | ( i p | À ] 
. . 4 4 + : 
de D > 4 « + Tu à é + bia à : 4 é 
7 fi St ben CES a tie * Jon PRG SR TN NAIL 29 2° sie 
À ‘ ï \ 


ae t) 


] 
PK Lans 
M 27% 


De UE AR PT 
h é 


en 2 Jun me 2e DV ART Pr à 


TP CE AURE 
dt A ie a 


.LtEDe" 
7 OF 


v Ps. réi À OZ. mg 
nes tp: à De 
f: LE . d à 
2 rm tu PUS ges! carter PA ed Cr Te Cire es 
cn dti dd Pr) de É Dr EDS pain MER Sr 
14 n THE 11 fi îT£ [ns < 


RE ATP PE 
V4 


Le 

| 
À 
Fr >” 
È 

À 
| 





den, 


re 


4 ia) F 


es 


4h LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


posent ont peu à peu intérêt à fermer la porte à de 
nouveaux sociétaires pour donner une augmentation 
de leur action. Si l'exploitation est heureuse, ils sé 
contentent de garder les nouveaux clients comme ad- 
hérents, mais alors, peu à peu, la Société coopérative 
devient une Société capitaliste ordinaire. Le rôle comme 
consommateur de l'actionnaire devient moindre jusqu'à 
disparaître totalement el tout doucement, à moins qu à 
l’intérieur de la Société, les véritables coopérateurs ou 
consommateurs, voyant sacrifier leurs intérèts au pro- 
fit de l'intérêt capitaliste, de l'augmentation de l'action, 
ne réclament. Ils s'aperçoivent de la méthode au trop- 

erçu diminué, à l'extension de la Société ralentie, en 
réalité la Coopérative n’a point d'avenir, elle meurt 
d'inanition, ses jours sont comptés. 

Au contraire, la Coopérative qui fonctionne avec 
l’action au prix fixe, si elle est bien gérée, voit son pa- 
trimoine collectif augmenter, par là même ses charges 
diminuer, elle peut écarter les prêts, les créances à in- 
térêts, elle devient son propre banquier. Si elle est pro- 

riétaire, elle se libère du be comme de l'intérêt de 
Parent. deux formes de revenus sans travail. Immé- 
diatement, elle se placera mieux dans ses achats effec- 
tués en gros; son avenir est assuré, elle est à l'abri de 
tous les mauvais coups du sort. Ainsi donc, la Coopéra- 
tive pratique celte règle ou elle n'est plus. En la prati- 


quant, l'expérience la pousse, dans l'intérêt même des 
consommateurs qui la composent, à augmenter la part 


des réserves; c’est pourquoi du reste les plus anciennes 
Sociétés coopératives sont celles qui sont arrivées à 
prévoir les plus grosses réserves el pourquoi les plus 
grandes Sociétés, les plus florissantes, tendent toujours 
à augmenter le taux de leurs prélèvements statutaires 
qui sont le bien commum de la Coopérative. 

_ Ce caractère financier des fonds de réserve tend tou- 
jours à composer une part de plus en plus importante 
du patrimoine coopératif proportionnellement au Capi- 
tal des actionnaires, mais cette constitution d'un fonds 
de la Société lui permet sans arrêt des extensions nou- 
velles. En vérité, il assure à l'institution économique, 
qui s'appelle la Coopérative, un caractère de survie à 
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ceux qui la composent et d’organe permanent d’orga- 
nisatinn économique. | 

Là encore la Coopérative trouve un des facteurs qui 
en fon\, dans les cadres de la Société économique ac- 
tuelle,le moyen de substituer à celle-ci un régime nou- 
veau. 

Ne peut-on du reste remarquer que la part de la 
Sociéti est la part de l’avenir ? C’est du reste ce qui la 
pousse à se préoccuper toujours davantage de l'intérêt 
général économique et non pas seulement de l'intérêt 
présent et empirique. Dans la course au profit des ins- 
litutions de la Société capitaliste, il en est rarement 
ainsi L'expérience, beaucoup plus que la volonté des 
Coopirateurs, a du reste beaucoup plus conduit à l’obli- 
gation pour elle d'assurer ces règles et lui a donné 
_ une supériorité pour le progrès général de la civi- 
lisation. | 
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CHAPITRE HI 


LES LOIS D'ÉVOLUTION 
DE LA COOPÉRATION 


Nous venons d'examiner les lois organiques de la 
coopération. Voyons maintenant quelles sont les lois 
de son évolution. Les unes, du reste, sont conséquence 
des autres. Les règles directrices du développement des 
Coopératives sont faites des règles qui président à leur 
existence et à leur fonctionnement intérieur. Elles sont 
au nombre de deux principales; on peut les énoncer 
Ainsi : 

1° Chaque Coopérative de consommation contient en 
elle une possibilité d'extension indéfinie et un ressort 


naturel interne qui l'y pousse ; | 


2° Les progrès des Coopératives de consommation 
sont concomitants avec l’évolution économique pro- 
gressive de Ja Société actuelle dans les cadres de la- 
quelle elles fonctionnent et se développent. 


À) Loi d’extensibilité indéfinie. 


G) L'EXTENSIBILITÉ DES SOCIÉTAIRES. — L’extensibilité 


peut se traduire par le nombre de personnes qui de- 
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viennent sociélaires et également par le nombre de 
besoins auxquels on satisfait. | 

Une Coopérative tend inévitablement à faire toujours 
de nouvelles recrues; c'est l'intérêt de l'organisme, 
cest l'intérêt de tous ceux qui le composent. Chaque 
fois qu'un nouveau sociétaire se présente, il apporte 
une force de consommation éventuelle. Ses achats, 
ajoutés à ceux des sociétaires qui l'ont précédé, ont 
pour aboutissant d'augmenter le chiffre total d'affaires. 
de la Coopéralive, et il en est de même de la fidélité 
croissante de chacun des coopérateurs. Ainsi done, 
les coopéraleurs déjà conquis ont intérêl par une 
émulation mutuelle à pousser aux achats de chacun, 
car les frais généraux d’une Société coopérative ne 
sont pas, comme on pourrait le croire au premier 
abord, exactement proportionnels au chiffre d’affaires. 

Dans une boutique, les salaires par exemple payés 
au gérant, ou à la commandite, ou aux employés, sont 
calculés d’après le chiffre d’affaires (3 à 5 p. 100), mais 
les frais généraux: frais des boutiques, loyers, im- 
pôts, assurances, éclairage, chauffage, et les frais gé- 
néraux communs restent pour une large part sta- 
tionnaires avec l'augmentation des ventes. Ainsi 
donc, les trop-perçus, les résultats de Fexploitation 
sont d'autant meilleurs que les coopérateurs sont plus 
nombreux et plus attachés à se fournir à leur Société. 
Non seuiement tout nouveau venu est un « bienvenu », 
mais chacun s’efforcera de conquérir de nouveaux 
adhérents, de se faire propagandiste bénévole de la 
Coopérative dans son propre intérêt. C'est du reste le 
sens pratique de la formule de la coopération : « Cha- 
cun pour tous, tous pour chacun. » 

Mais ce n'est pas seulement par le chiffre d’affaires 
que l'afflux de nouveaux membres est intéressant: plus 
les affaires sont importantes, plus les achats en gros, 
c'est-à-dire effectués dans de bonnes conditions, se pré- 
senteront fréquemment; or, en matière de commerce, 
les prix baissent souvent avec l'étendue des achats. 
D'autre part, chaque sociétaire souscrivant, pour entrer 
dans la Société, une ou plusieurs actions, le capital sera 
augmenté et ainsi la Société pourra se permettre d’en- 
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treprendre des opérations plus vastes et obliendra des 
crédits plus considérables. | 

La coopération, en ce sens, est totalement à l'opposé 
de la plupart des entreprises économiques du régime 
capilaliste. Dans une Société commerciale, financière, 
industrielle, anonyme, si l’apport du capital peut en 
un certain sens être utile, il n'en reste pas moins vrai 


que le bénéfice étant réparti proportionnellement aux 


sommes engagées, moins on sera nombreux plus les 
dividendes et les profits seront importants pour chacun. 
Tout nouvel arrivant est un adversaire, un danger 
quon subit quand on ne peut pas faire autrement, 
quand l'affaire exige de nouveaux fonds. 

C'est du resle ce caractère d’extensibilité naturelle 
qui coustilue également une des grandes différences 
qui existent entre les Coopératives de consommation et 
les Coopératives de production. Dans ces dernières, les 
travailleurs se mettent ensemble pour travailler. « Qui- 
conque veul y entrer n'amène que sa force de travail, 
mais point de commandes nouvelles ». Il participe aux 
bénéfices; et c'est une part de plus à faire du gâtéau 
que l’on doit éventuellement se partager. Aussi, les 
Coopératives de production limitent-elles les entrées à 
la Socièté, elles font quelquefois accomplir un travail 
supplémentaire par des auxiliaires embauchés comme 
de vulgaires salariés sans participation partielle ou to- 
tale au résultat financier de la Société de production. 
Dans ce cas, la Coopérative de production devient une 
forme d'exploitation des travailleurs par d’autres tra- 
vailleurs associés. | 

Dans la Coopérative de consommation, rien de sem- 
blable. On aboutit au contraire à chercher toujours de 
nouveaux adhérents et c'est du reste ce qui explique le 
mouvement qui entraîne chaque jour les Coopératives à 
être de plus en plus ouvertes à tout le monde. 

Au début des créalions nouvelles, quelquefois, les 
coopérateurs croient que le recrutement sera plus fa- 
cile à effectuer en restant entre eux, soit qu'ils soient 
ouvriers d'une même usine, habitant un même quar- 
tier, professionnels d’une même corporation ou par- 


tisans d'une même opinion ; la Coopérative est alors 
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syndicale, politique, confessionnelle. Elle part en 
réalité de l’idée de famille; mais peu à peu, dans un 
temps rapproché, les coopérateurs s’aperçoivent de 
leur erreur; ils comprennent que fermer la Coopéra- 
tive aux nouveaux sociétaires n’est pas leur propre 
intérêt. Ils arrivent à penser que c'est leur devoir de 
l'ouvrir à tout le monde et qu'ils n'ont pas le droit 
de refuser à d’autres consommateurs les bénéfices et 
les avantages de la coopération. La notion du devoir 
envers les autres consommateurs sort, pour ainsi dire, 
de leur intérêt, tellement lintérèêt individuel, ou col- 
lectivement individuel, est conforme à l'intérêt géné- 
ral, à l'intérêt de tous. Aussi, voyons-nous chaque jour 
des Coopératives ouvrir leurs portes, quelquefois même 
en sacrifiant certains avantages particuliers. Par exem- 
ple, des employés de chemins de fer, qui bénéficiaient 
auprès de leur Compagnie ou de l'Etat de tarifs de. 
transport spéciaux, n'hésitent pas à les abandonner 
pour établir dans leur localité Ia Coopérative ouverte à 
tout le monde. 

Le caractère de la coopération ouverte se caractérise 
peu à peu par la disparition de toutes les clauses res- 
trictives à l'adhésion : parrainage, stage, ratification, 
se font de plus en plus rares. Les conditions, même 


pour être administrateurs ou pour participer aux ÀS- 
_semblées générales, se réduisent à la règle strictement 


coopérative du minimum de consommation imposé aux 
candidats. | 

Restrictions et formalités disparaissent, alors que 
pourtant quelques-unes, à leur début, constituaient des 
garanties contre les mauvais bergers, comme par 


4 


exemple l'interdiction à des commerçants ou à des con- 


currents éventuels d'en faire partie. 
. Peu à peu, s'élabore un droit nouveau que l'on peut 
définir ainsi : | | 
Tout consommateur n’a pas seulement le devoir 
d’être coopérateur, il en a le droit. Dans la mesure où 
la Coopérative a la prétention de se substituer entière- 
ment au commerce privé, il n’est d’ailleurs rien de plus 
naturel? Ce n’est plus une association particulière mais 
une collectivité publique qui ne peut refuser à qui- 





“| 


x , ? 
F è ' 2 ñ te A VE TS À / + : 
€, / | A FR 1 } à Prat) Le K : + t | À : 1 . à 
\ à VA : «#1 { [ C : { A4 to A d jf : le : : V4 
DRAM E l  UT T OA TI PRE DEA PNR RAA CARE A AUX ROLLER MT ES ERNEST RE En PARENT PEN AUS A À SU PAU RARE ROSE 2 
HER PEN béta RU Va ea) 26 none tonnerre hr Pouins Le LD) ne Hagens ego onrnneres re Ar Semi ee dare-ampnse 7 Nm bare eyes he 20m? k 2 a “ RE mé ; eee Vie. : Le 
F LU : à é Fr : PA \ : d 2 Ÿ 4: 4 . rh : : + LL AA RIDE rt re 
ANÉTTE Ces ET : LU PURE re. A nr " LE AL 2r x nb din te a do dr ain Ml is tt iG dé né nd vdi -di sit WG | a ÉMA US k 
ed En ES Li rc Le DE D 'UTS NTM EMETURRS NS CM RE OA es à ei ER DS 1 0 2 CAUSES A TES F; FA 
= PE mater 1 ; £ ÉTAT -t LT - _ a Cire À > D de GUN RE LE CET LR «: À j RU 0 ah à À Pr F1 
none SEE SPEARS." PELLE CT SERA SE 8 6 9 2 2 eo SE 2 Va RTE it < DS 7, 


NE . 
Var (ee ; Hs » "RS 
“ À EN 23 LP w k \ 
LA Tr cha CV RE J Le bee ww area eme 
EL lle A ACTE pis re SATA "RES SR ENE 
M. ed LAS: LErRe” [LOS STE Aires ,. 


4 


" 7 f, r t . + 
Nr JU" le AU MSC AE PORTO Te + [où 
: = 1 4 4 ? IR ñ 21 4, 1 IL CREE 
Ds TT TES RE S Rat iqag Lo 9 
v OLIS LU D A UE ! SAUT NUR | 2. 1 


| 
AR AE EURE, 
RE 


echec 


v 
à 

% 

L 


1 
î 
H 


AT ere en 


ee 7” ER ‘ 7 hoc Dre el 
4 nf à MTS MES Due 
ji au cpl Abe TRS re 


à 09 gent den UE Enr 


cn RÉ AISNE ar AT 
" : 12) DE | for (Pas : > 


rdo ut Me re ARE men Por marie RU LER 2 PA AA ETAGE ES 
. L ; ir À DEEE: EirA ot lgrirednet 4 EX 
Fhies ed pe - a LS 


” pont cdpe + PRET SET. PET MTS €. à = . 
# " s*£ à. Ér Pb Se mi À 
Resp ee RH SE re rome 2 tapes LT es A Et roc seen ee bu À 
; ù 11414 £ L< ) p: ‘ 2 y : DR APTE à > 1 KA FIRE 
KA : ÿ { L 4 ja} : ; 8 
RTE QT Sa ne M ep mr eh esprit pp tete ma fu PoÉRE 7d pr , ui ‘ . ? LS 
ÿ:} 1 N ONE ue, Jr M1» (pe (74 « 4 L 144: .° HAE L ES ) "Æ LÉ LES Pr 4 è CU 48.7" 
: 12 | " PLAT : voi : : $ . EMA { ga EUR , LE 4 FOX 
pe, | ‘ t1 : ps SU: vs fn \ 1! \ Ce * RE CA LAN Eh «1 
"in : A : t BX, aie’ " 1 LS nuire / H : A 
à 4 LA ; ) Ë, 7 Ye SA t FA 1 1 Va se V4 é i : ñ AA, 
À « : A 1 L / 4 F: : lit < 
. ( * j 4 1 } A4 . ” , 2 
| ; fi 
( fs p42 


MAATTARA ANNE | 
FOUR À +} 


AD pr ape pe DS 3 RTE r us, CORRE SEC 
ra WE 
» : FE: A Ÿ : 


SE EURE VL 
Ne 24 D'un 


Lu 

rt bn 4 44 mu AS md ses, 

LA eANET ARE LEGER 
; 


ee 


NN +, 4 Ÿ f : 
#A 2 7 * ù : PFUNEENS 41 sénat és bis) sde nu FPT NENTEP 
ART Lo NME LR Po NT À at DNS ÉR STE CRE PR LATE AE RS de AU RE cc PES 
ONE a NT TE TE AS EN ÿ FU ALES 4 RON TOP EAU A NAN | PC É | “771 
EN UN LT LS TOR pe AIT L { ” MNT AUTE E9T | 4] VA ‘ : fAL/A V} AU 
J À K \ 4 Vs Te TER DER LES #11) à 
ARE TG NP ea ; 4%, RE AT UT CHU NET % 3} AN , J ÿ C4: 
REA S t mt ST 'AL Ale a. Le / ) 





50 … LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


conque le droit de vivre c’est-à-dire de consommer. 

C'est également la tendance à l’extensibihité qui con- 
duit la Coopérative à exiger des coopérateurs nouveau: 
des premiers sacrifices de moins en moins grands. Ces 
droits d'admission empruntés à d’autres formes d’asso- 
ciations comme la mutualité disparaissent. Les actions 
sont lHibérables par dixième, elles ne sont complétées 
que par des versements mensuels très faibles ou, le 
plus souvent, par les ristournes de fin d'année. Il est 
vrai que les circonstances de ces dernières années, qui 
ont nécessité des capitaux plus importants, ont conduit 
aux actions de 100 francs, alors qu'auparavant, le mini- 
mum, souvent employé, était de 25 francs; mais, en 
réalité, les charges ne sont pas plus élevées si l'ontient 
compte de la baisse de la valeur de l'argent. 

Bien mieux, pour obtenir de nouveaux sociétaires, 
en France, n a-t-on pas été jusqu'à créer des adhérents 
qui, moyennant 1 ou 2 francs, ont le droit à la ristourne 
sans avoir droit à la gestion. Automatiquement s'ils 
sont des coopérateurs fidèles, c'est-à-dire acheteurs à la 
Société, 1ls deviennent des sociétaires. 

Enfin, en France, où cela est possible, les Coopéra- 
üves vendent au public. Du jour où ellesse sont vues 
frapper des impôts qui atteignaient les commerçants 
ordinaires, — et pourtant elles prétendent ne pouvoir 
être assimilées à ceux-ci, puisqu'elles n’achètent pas 
pour vendre, mais qu'elles achètent pour répartir, — 
elles n'ontpas hésité à trouver dans la vente au public 
un moyen d'améliorer leurs conditions d'exploitation 
et-cela en rendant service à tous (1). 


b) L'EXTENSIBILITÉ PAR GENRE D'OPÉRATIONS, — Mais 


la coopérative tend à s'étendre également en multipliant 


(1) Cette vente au public pouvait cependant présenter un ‘üin- 
convénient si les bénéfices de la vente au public retournaient aux 
sociétaires, il ÿy aurait alors exploitation du public au profit des 
sociétaires, car la répartition au prorata de chacun se trouverait 
augmentée de la part des bénéfices du public; mais les Coopéra- 
tives ont paré facilement à cet inconvénient, pour ne pas devenir 
Sociétés capitalistes. Elles ont stipulé dans leurs statuts que les 
bénéfices de la vente au public iraient à des œuvres de solidarité 
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rayons, peu à peu, s'ajoutent les uns aux autres : c’est 


Ha chaussure, Ia quincaillerie, la mercerie, auxquelles 


songe le consommateur qui s'était organisé d’abord 
pour un seul objet. | 


Pendant longtemps, les services de boucherie étaient 


.” 


où le sociétaire ne pourrait escompter le seul bénéfice pour lui ; 


Ë elles ont prévu surtout l’utilisation des bénéfices de la vente +: 
Fe au public à des fonds de réserve et de développement qui sont +. 
+ précisément la propriété exclusive et collective de la Société, 


comme nous l’avons vu par Fa quatrième loi organique de la coo- 
pération. 


et LENS LS Se Mc): PRET M 
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Fe ses branches pour satisfaire tous les besoins de la con- 2: 4 
+. sommalion. Rarement, la Société coopérative com- | 1 
= mence par une mullplicité de services. Elle n'entend 114 
| | tout d'abord assurer la salisfaction d'un seul besoin, 4 
E le plus urgent et le plus facile à satisfaire. Tel est son 114 
+4 premier effort ; en général et pendant longtemps, ce HE 
+ fut la Coopérative pour la fourniture du pain. La bou- :14 
langerie a été la première forme de l’organisation. _ 4 
| C'était évidemment dans un pays comme la France le {Fr} 

= 2 souci d'assurer le besoin primordial qui a d’abord guidé = 1H 
les premiers coopérateurs. En ces derniers temps, ïül ri 
semble bien que c'est surtout la Coopérative, d’épicerie 34 

| qui constitue le premier souci des fondateurs de coopé- it 
F- ratives. / 3 4 
Dr Il est du reste également certain que c’est cette it 
i- branche pour laquelle l'exploitation est aujourd’hui la +4 
plus facile. 146 
= IT est donc à noter que la Coopérative en partant de 1" 
+ ces deux points de vue: utilité maxima et facihté de 14) 
= réahsation, se place de suite sur un terrain économique CR 
L. nouveau. Le choix des besoins essentiels ou les plus 14 
4 communs servent de raison d'action. Cela est très dif- “3h 
f: _férent du choix de Fintermédiaire dans l'exercice de sa 1 À 
hn profession qui, lui, pense avant tout au profit à réaliser, : 4 
1 et ne songe nullement aux besoins, ni à la nécessité de : 3 
les satisfaire. te F 
Mais la coopération, bonne pour les besoins primor- : 

diaux, ne tarde pas à paraître excellente pour tous les | à 

autres. Ici, l’épicerie se trouve exercée sans spécialisa- 3 4 

tion et devient service d'alimentation générale, Les 4h 
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rares dans le mouvement coopératif; les difficultés 
d'exploitation étaient plus considérables que pour 
d’autres branches de l’alimentation, mais la guerre a au 
contraire poussé la coopération dans cette voie. Le 
restaurant lui-même est devenu un objet de coopéra- 
tion et ainsi, peu à peu, tous les besoins veulent à leur 
tour trouver dans la coopération un moyen d'être 
satisfaits. | | 

Jadis, la règle semblait conduire à la formation d'au- 
tant de coopératives qu'il y avait de besoins humains, 
au moins d'ordre matériel, mais une évolution diffé- 
rente s’est produite depuis quelques années. Aujour- 
d'hui, on ne tend plus dans un même endroit à la mul- 
tiplication des Sociétés. Ce sont les Coopératives exis- 
tantes qui essaient de coordonner les efforts de faire 
face par une seule organisation à tous les besoins.Elles 
y sont naturellement conduites par des raisons d’'ex- 
ploitation économique pour réduire les frais généraux; 
et du reste, les difficultés d'exploitation dues à la co- 
existence de multiples organes éclatent aux yeux de 
tous les coopérateurs. 

Mais, si la Coopérative est primitivement constituée 
comme boulangerie, épicerie, puis si ensuite elle a 
étendu son action à la boucherie, à la mercerie, ce 
n'est pas tout et on rencontre également des coopéra- 
tives vinicoles, des brasseries, des services de charbon 
assurés par des Sociétés spéciales à cet effet. Enfin le 
rayon d'action vient aussi à s'étendre à l'habillement. 

Se nourrir, manger et boire, se loger (meubler un 
appartement), s'habiller, se chauffer, rien n échappe à 
l’investigation toujours plus grande de l'organisation 
Coopérative. En vérité, 1l n’y a pas jusqu'aux besoins 
immatériels qui n'arrivent à pouvoir être satisfait par. 
les Coopératives. Chaque jour fait naître,ici une coopé- 
rative d'auteurs pour l'édition de leurs livres, là des 
coopératives de médecins pour l'achat de leurs instru- 
ments et, qui l'aurait dit, 1! y a même en Europe des 
Coopératives de cimetières ? 

N'est-ce pas la démonstration qu'à des degrés va- 
riables, avec une rapidité de réalisation différente le 
caractère d’extensibilité de la coopérative se manifeste 
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dans toutes les directions et pour la satisfaction de 
tous les besoins. On part des plus urgents pour aboutir 
aux plus rares et aux plus divers. Fait à noter, l’évolu- 
ion s'accomplit suivant des rythmes semblables, à tra- 
vers tous les milieux età n'importe quelle époque. La 
tendance à l'intégration et à la satisfaction de toutes 
les activités par une seule Coopérative devient la règle 
générale. 


C) L'EXTENSIBILITÉ PAR LA COORDINATION DES EFr- 
FORTS. — De même qu'une branche nouvelle entraîne 
à une autre branche nouvelle, de même que chaque 
Coopérative multiplie ses services et que peu à peu 
toutes les Coopératives particulières disparaissent de- 
vant la Société s'occupant de faire face à tous les 
besoins, de même vient un jour où s'impose la coordi- 
nation des efforts des Sociétés coopératives entre elles. 

Les avantages obtenus par les coopérateurs, du fait 
de leur association, provient à la fois de la possibilité 
de pouvoir acheter en commun et de l'élimination du 

bénéfice commercial privé, mais ce qui est vrai pour 
_ Chaque coopérateur n'est-il pas exact également pour 
chaque Coopérative ? C’est l'heure de la coopération au 
deuxième degré de ses aspirations. Le même principe 
continue à avoir sa valeur. Une Coopérative ne peut 
trouver qu'une aide dans la naissance d’une autre 
Société. laquelle du reste, a forcément son champ d’ac- 
tion à part et à côté de sa devancière (1). 

Une nouvelle Coopérative n’est point un danger pour 
celle existante, à la même enseigne qu’un coopérateur 
de plus dans une Société n’est qu’un bienvenu pour les 


(4) I est malheureusement à constater qu’il n’existe pas toujours 
une Seule Coopérative ayant le même objet dans une même loca- 
lité oule même quartier d’une ville, mais, fait remarquable, là où il 
semblérait que plusieurs puissent se disputer les sociétaires, il est 
fréquent qu’elles s'entendent pour les achats commun. La réalité. 
c'est que très souvent, elles s'adressent à des milieux ou des clas- 
ses sociales différentes. D'autre part, le mouvement de fusion {dont 
nous reparlerons) des Sociétés existantes et qui a progressé à pas 
de géant en ces dernières années correspond au même esprit et 
à la même tendance naturelle d'intégration, tellement est puissant 
le ressort qui les pousse à la coordination des efforts. 
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autres. En effet, ces Sociétés peuvent se documenter, 
se renseigner mutuellement sur les conditions du mar- 
ché et cela sans se faire aucun tort. Elles sont donc 
conduites tout naturellement à lutter ensemble et, plus 
les achats en commun sont importants, plus les avan- 
tages sont considérables. Elles aboutissent encore pour 
une autre raison à la nécessité de se prêter assistance. 
Ne vivent-elles pas dans un milieu économique à bases 
absolument opposées et elles ne peuvent trouver en 
réalité que dans la même famille les aides et les conseils 
nécessaires. 

Mais, le jour où commence la pratique d'achats en 
commun des Sociétés coopératives, sur quelles bases 
vont-elles constituer l'organisme qui remplira cette: 
foaction? 

Ce sera la Coopérative de gros des Coopéralives de 
détail et inévitablement, les mêmes règles qui prési- 
gent à l'organisation de la Coopérative au premier de- 
dré vont s'appliquer à la coopération du deuxième 
degré. Les Coopératives de détail vont forcément don- 
ner leurs propres règles organiques à l'association com- 
mune. 

Larègle de répartition des bénéfices au prorata des 
achats subsistera ;: chaque coopérative recueillera en 
fin d'année le trop-perçu suivant sa fidélité et ses eltorts 
à l'organisme « commun ». On ne songera pas au CApI- 
tal que chacune y aura apporté. Quelle que soit lim- 

ortance des contributions financières à la Coopérative, 
la part de gestion et de souveraineté dans les Assem- 
blées générales des institutions de gros sera calculée 
non pas proportionnellement au capital engagé, mais 
elle sera équivalente au nombre strict des consomma- 
teurs associés dans chacune des Coopératives. Autant 
de voix que de sociélaires par Coopérative, mais pas 
une de plus; tel sera le principe appliqué. La vente, 
cette fois, à chaque Coopérative sera faite suivant les 
règles du prix de vente, égaux à ceux du commerce 

srivé de gros et le surplus d’actif restera à l'Union des 

ociélés coopératives sans que jamais celles-ci puissent 
réclamer plus d'argent qu'elles n'en auront engagé. 

En résumé, ces organismes d'achats en commun 
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appelés Magasins de gros ou Coopératives de 
conslituent dans les mêmes conditions que chaque 
Goopéralive de détail, mais ils ne vendent qu'en gros 
et présentent cette particularité qu'ils sont Sociétés 
de Sociétés .et non Sociétés de sociétaires, 

_ Très rapidement du reste, le caractère de ces SOCIÉ- 
4és, qui, pour débuter, sont Souvent régionales, est 
bientôt de revêtir un caractère national. Il ÿ a aujour- 
d’huïi à travers le monde des Magasins coopératifs 
nationaux dans tous les pays où le mouvement coo- 
péralif à une certaine force. Ils sont là comme une 
conséquence obligatoire du progrès de la Coopération ; 
als sont quelquefois complétés par des satellites régio- 
naux, mais le plus souvent, ceux-ci deviennent des ser- 
vices décentralisés de l'organisme national unique. Le 
même rythme de coordination et d’unification peutêtre 
observé à tous les degrés des formations COOpéra- 
iives. 

Pratiquement tous ces magasins de gros, quelle que 
soit la différence de milieu ou d'époque, ont tous à la 
base les mêmes principes que les Sociétés de détail. 
Lis les ont appliqués peu à peu, sinon de suite, Certains 
qui voulaient s’en écarter ont disparu ou sont devenus 
Sociétés à base capitaliste. 

La Coopérative de détail ne s'était substituée qu'au 
commerce de détail et n'avaient éliminé qu'un revenu 
Sans travail : le bénéfice commercial de détail. La Coo- 
pérative de gros se substitue au commerce de gros et 
élimine cet autre revenu sans travail beaucoup plus 
important, le bénéfice de grosdu commerce privé. Elle 
le faxt dans les mêmes conditions. Ainsi donc, ce stade 
réalisé, Ta Goûpératron de Consommalron, par la totalité 
de Son action, fait placeà l'ensemble du commerce. 

Ajoutons-que, si la Goopérative de détail tend à s'éten- 
dre toujours à de nouveaux participants, à entrepren- 
dre de nouvelles branches, ceci est encore plus vrai de 
Ja coopération de gros ; Tà encore, tout associé nouveau, 
C'est-à-dire tout autre Coopérative (car le magasin de 
gros n'est fait qu'entre Coopératives et pour les Coo- 
pératives) est la bienvenue et c'est. peu à peu, tous les 
services et toutes les branches que les magasins de 
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gros essaieront d'entreprendre pour salisfaire l'en- 
semble des Sociétés. 

Voici quelques chiffres ue éloquents que toutes les 
démonstrations. Avec la date de fondation des Coopé- 
ratives de gros rapprochée des chiffres d'affaires ac- 
tuels (ceux connus le plus récemment), il sera facile 
le mesurer la grandeur du mouvement. (Voirle tableau 
ci-joint p. 26). 

En le rapprochant également du chiffre -d'affaires 
des Sociétés de détail, on verra comment les ‘deux 
mouvements sont liés dans leur progrès réciproque, 
dépendant pour ainsi dire l’un de lPautre. (Voir le 
tableau ci-joint p. 57). | 

Cependant, en général, l'achat à la Coopérative de 
gros n'est pas une obligation pour chacune des Coopé- 
ratives de détail adhérentes. Son développement est 
par conséquent dû à ses avantages propes, mais 1l y a 
de plus en plus une concordance grandissante entre le 
chiffre d’affaires fait par les Sociétés avec les consom- 


mateurs et celui fait par les Sociétés avec les Coopéra-. 


tives de gros. Plus les Coopératives de gros sont fortes, 
plus la proportion l’est également, la tendance à lex- 
tensibihité de la coopération de gros est donc éclatante 
ét d'autant plus intense que le mouvement grandit par 
sa base, c’est-à-dire par le développement des Sociétés 
de détail. — 

C'est à la totalité des besoins que la coopération de 
gros voudra faire face. | 

Règle organique des Coopératives de détail et:prin- 
Gipe d'évolution vers l’extensibilité, voilà ce que nous 
trouvons également à la base de [a coopération au 
deuxième degré dans la besogne de coordination des 
éfforts jusque-là isolés. Ces efforts se produisent aussi 
nécessairement que par l’effet d’un ordre naturel. 

En conclusion, nous pouvons dire que la coopération 
au premier degré ayant un certam développement, 
porte en elle la nécessité de la Coopérative au 
deuxième degré. | 


d) L'EXTENSIBILITÉ DE LA COOPÉRATION DE &ROS VERS 
L'ORGANISATIONINDUSTRIELLE FINANCIÈRE, ET AGRICOLE. 
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La Coopérative va-t-elle arrêter son œuvre au com- 
merce et de gros. et de. détail: IH: semble qu'elle a un 
autre avenir. Sa constitution interne va: la pousser 
encore dans d'autres voies et les résultats obtenus 
vont lui permettre d'atleindre d’autres fins. La ten- 
dance logique de son mouvement découlant de ses 
principes va du reste se trouver conforme à la pratique: 
l’une confirmera l’autre. 

Le:domaine d'imvestigation qui va:s’ouvrir pour la * F4 
Cowpération sera celui de la production. Jusau’alors, 27 
elle était avant tout un organe de répartition des 
richesses, son œuvre. était dans: le domaine de x 
consommation ; c'est du reste sans modifications 
importantes dans son fonctionnement (au moins 
d'apparence), que la:coopéralion du deuxième degré 
væ être appelée à s'occuper d'industrie, de finances et 
même d'agriculture. La transition se fera insen- 
siblement et sans résolution préalable de: principe. 
Déjà la boulangerie coopérative n'est-elle pas à-urn: 
certain sens une œuvre de production puisque les con- 
sommateurs fabriquent leur propre pain. Une fois la 
coopération debout, laction vers: la production est 
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; d'abord des plus modestes, c'est une Société d’épicerie = 
à qui brûle son café, c'est une Coopérative de boucherie Hi 
À qui abat ses animaux, un Coopérative de charcuterie 

- qui possède son laboratoire. Ces services sont d’abord: - 

> comme un complément nécéssaire de son premier but i 

+ de réparüiton: La coopération. ne fait du reste en cela À) 
À qu'imiter ses concurremts du commerce privé. Mais, LE 
A c'est la coopération du deuxième degré: qui, elle, se 

+ lance rapidement dans le véritable domaine dela pro: 

7. ducton: et dans la production imdustrialisée.. Seule-elle 

4 Je peut parce que sa puissance-d’achatiet de vente: lui : 

+ permet rapidement l'écoulement complet: des marchan- 3 

À dises: d'une: entreprise productive. Elle y est conduite ; 
De par la pensée de se Hbérer de ceux qui lur vendent, 
À d'atteindre rapidement le producteur et: de recueillir 


des avantages supérieurs qu'elle veut procurer à ses 
participants. Mais alors elle: éliminera à son tour l’en- 
reprise imdustrielle: privée: et réalisera léliminatiom 
d'un nouveau revenu sans travail, le profit mdustriel: 
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À 
Si elle a à sa disposition de puissants capitaux (et leur À 
insuffisance seule l'arrêléra sur la route sans fin de i 
à son extension), elle préférera réaliser au profit des “4 
+4 Sociétés coopératives, et par là même de tous les con- 4 
Fa sommateurs qui sont associés, des bénéfices qui, dans ue 
Fe l'entreprise.industrielle actuelle, rémunéreraient seule- 
RE | ment le placement des capitalistes. Dans ce cas, les + 
Fi résultats de l’entreprise économique de l'industrie ; 
ie retournent également à chaque coopérateur puisque + 
sis des bonis sant donnés en fin d'année. On peut presque 2: 
EU: prétendre que, par l'intermédiaire de la Coopération de _— 
ie gros répartissant proportionnellement aux achats de : 
ii chaque Coopérative etchaque Coopérative répartissant 
É aux consommateurs suivant la même règle, c'est en : 
Fe. réalité chaque consommateur coopérateur qui en der- 4 
né. nière analyse s’appropriera une part du profit indus- 
É- triel . è 
En Détail curieux, il n’y a pas un seul des Magasins de 2 
ie gros existants qui, dans un temps extrêmement bref, 
En ne se soit livré à la production. Il n’en est point un 3 
ie seul qui ne veuille le faire, chaque jour davantage, ce de 
Fi: n'est même pas toujours l'esprit d'imitation qui les 4 
RE conduit, mais bien plus souvent la nécessité même du 
in développement. | | < 
po C’est une branche de la production qui, chaque jour, j 
or s'ajoute à une autre branche, les extensions se multi- | 
RÉ lient sans arrêt. Les M. D. G. touchent bientôt à toutes 
Hi es fonctions de l’industrie. Les premiers essais sont 
1 rarement différents, presque toujours les mêmes ; bien- 
Hit tôt, ils se rejoignent par + diversité même des efforts a 
44 tentés jusqu'à essayer la production de tous les pro- 
Le duits qui sont consommés dans les Coopératives et _ 
Ho vendus aux coopérateurs. 3 
ee Si l’on examine la production entreprise par les plus =. 
ee importants Magasins de gros du monde, on voit par æ 
an avance ce que dans un temps déterminé les autres ac- 5 
Di compliront par une nécessité invariable. Voici par à 
Êri exemple le total des productions à l’heure actuelle en- ai 
ee treprises par la Wholesale anglaise, par les Magasins de : 
Re gros anglais, « le mastodonte », dans l'univers, de la à 
‘12 coopération du deuxième degré. Ce totale représente . 
he | 
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une valeur de marchandises en 1919 de 449 millions 
sur une vente de 1 milliard 630 millions par le 
Magasin de gros anglais; chaque année, les chiffres 
augmentent, 11 semble bien qu'un jour, c’est la totalité 
de ses ventes qui proviendra de sa production propre. 

S1 nous prenons les chiffres de la Wholesale écos- 
saise, du magasin de gros écossais, qui a cependant un 
moindre champ d'action, le même phénomène se renou- 
velle sur une même échelle : 487 millions d’affaires et 
190 millions de production. 

Le curieux, c’est que les magasins de gros n'ont pour 
ainsi dire pas eu d'échec dans leurs efforts persévérants 
vers la production, c'est presque à coup sûr que l’exten- 
sion s'opère. Aucune entreprise n'échappe à leur rayon 
d'action et ils réussissent peu à peu dans toutes les 
branches. Ainsi, la loi d’extensibilité de la coopération, 
poursuivant son chemin, insensiblement pousse ‘à la 
totale consommation coopérative assurée par la totale 
production. | 

Cependant, ce n'est pas seulementle domaine indus- 
triel qui attire la coopération dans sa course échevelée 
et dans sa soif inextinguible d'expansion. L'industrie 
n'est pas seule dans ses attributions, c’est également 
une autre forme d'institution économique où bienlôt la 
coopération de gros devient capable de puissantes réali- 
sations. C'est dans le domaine financier que nous la 
voyons apparaître avec ses banques. 

La Coopération de gros est obligée, dans ses relations 
avec ces Sociétés, d'escompter du papier, de payer ses 
fournisseurs d'avance ou à échéance. Toutes les opéra- 
tions de banque deviennent pour elles une nécessité. 
À ses débuts, elle commence par se servir des banques 
privées, mais, obligée d'en subir les exigences, de 
passer par leurs conditions souvent onéreuses, elle est 
appelée à réfléchir. Les Coopératives ne peuvent 


altendre des aides bien sérieuses d'organisations capi- 


talistes fonctionnant financièrement sous un régime 
économique diamétralement opposé au leur. Le crédit 
de la coopération se trouve limité obligatoirement par 
les banques privées. Il lui vient donc l’idée de se faire 
son propre banquier, soit qu'elle crée une Coopérative 
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spécialedebanque,soit qu'elle crée un serviceduM.D.G.. 
à cet effet. De ce jour, elle utilise la puissance de som 
crédit, elle trouve dans les dépôts d'argent des Sociétés 
coopératives ou même des coopéraleurs les sommes 
nécessaires à son fonctionnement. Le profit banearre 
du commerce de banque lui restera et, par le jeu de 
son organisation, c’est encore en fin de compte chaque 
coopérateur quirecueillera la part de l'intérêt d'argent 
du revenu sans: travail éliminé. Bien mieux, elle pourra 
ainsi multiplier ses œuvres de production. | 

I est vrai que les dépôts: d'argent faits en sa banque 
ou dans son service de banqus entraînent un mtérêt. 
Mais alors. une autre étape sera à franchir. De même 
que la Coopérative arrive à posséder un surplus d’actf 
qui ne doit rien à personne et reste sous forme de: 
réserves et de développement à la Société, de même la 
Coopérative de gros n’aceumule-t-elle pas, par la part 
des bénéfices prévus pour les réserves, des sommes de 
plus en plus considérables qui lui permettentdese pas- 
ser de capitaux empruntés, et qui ne doivent rien à per- 
sonne. Ces capitaux n’ont plus alors à suer Fintérêt; de: 
ce jour-là, et la part en est à chaque heure grandis- 
sante, c’est l'élimination d'un autre revenu sans travæt. 
l'intérêt de l'argent résorbé par la coopération elle 
même, se suffisant entièrement. | 

Voici par exemple, pour la banque anglaise, la tota- 
hté des opérations. d’une année 25 millions d'opéra- 
tions en: 1919. | 

À une échelle moindre, tous les autres Magasms de: 
oros coopératifs sont entrés dans la même voie. 

Enfin, la Coopérative. toujours guidée par le ressort 
de som extension, ne va-t-elle: point s'attaquer à l'agri- 
culture elle-même. | 

C'est ce qui se produit; il semble que le rythme de 
l'évolution de la Coopération de gros soit commerce de: 
gros, production mdustrielle, organisation financière et 
en dernière ligne agriculture. Ce n’est en effet que les 
Magasins de gros les plus anciens, les plus puissants, 
les plus avancés sur la route infinie de l'extension qu# 
se sont engagés aujourd huï dans cette voie, mais c'est 
cependant déyà chose faite pour certains. Il faut recon- 


1 


RbRE —.— — ss ape ne RER AE PRE ER L - EE — EE 
LA 
2 LES LOIS D'ÉVOLUTION DE LA GOOPÉRATION 6? 
ee naître du reste que les difficultés ont été plus const- 
/  dérables pour réussir, les tâtonnements plus. longs, 
7 mais le pas est franchi. Deux exemples, le montreront. 
… La coopération de gros suisse à d’abord contrôlé ou 
: essayé de contrôler les producteurs agricoles pour le 
; lait dont elle avait besoin, puis elle s’est elle-même lan- 
# cée dans. l'entreprise agricole, dans l’achat deterres et 
A de pâturages: 
Le. Comme toujours, la coopération anglaise est déjà 
LR. allée beaucoup plus loim et cela parce qu'elle est plus 
/ ancienne. La coopération anglaise possède 300 fermes, 
| = elle y posséde 13.000 hectares de terrain. Ainsi le 
__ suprême revenu sans travail, la rente fonçière est 
menacée par la coopération elle-même. 
*Æ Donc, rien n'arrête l’extensibiité coopérative, aucur 
A domaine ne luï est fermé, rien ne fait prévoir qu il puisse 
2 en être ainsi, et dans tous, elle réussit. Elle subit l'effet 
2 d’une loï qui s'applique à elle à travers le monde, qu’elle 
! - que soit la latitude et quels que soient les temps. Où 
2 s'arrêtera-t-elle? Peut-elle s'arrêter ? Entraînée vers 
2e l'umiversalité des opérations, sa loi, sa destinée, c’est 
“Je  l'extensibilité indéfinie en toutes matières économiques. 
dE Sa force, c'est la règle de son mouvement et cette l0x 
de d'évolution est fonction de ses lois organiques. Ea ré- 
= partition au prorata des achats, critère économique de 


son extension, et les conséquences qu’il entraîne dans 
Fordre juridique commercial et financier : voilà qu 
détermine toute: l'évolutron coopérative et l'enchaïine. 


-B) Loi d'adaptation de la coopération au progrès écono- 
mique. 


Ea coopération évolue dans un milieu économique 
déterminé; ce milieu, dans son ensemble, c’est le 
régime capitaliste, mais celui-cr est lui-même en évo- 
lubion permanente. Il conduit peu à peu de la petite 
industrie à la grande et ses branches les plus avan- 
cées sont celles où la concentration des moyens de 
travail aboutit à Femploi de masses prolétariennes de 
plus en plus nombreuses; or, si le mouvement coopé- 
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ratif a besoin de la libre concurrence pour jeter ses | 
antennes, il y a un autre grand fait à constater, c'est 
que les Coopératives existent et qu'elles sont d'autant 
plus prospères que le progrès de l'évolution capitaliste . 
est plus accentué. Si nous jetons un coup d'œil sur le 
monde, nous voyons que peu à peu tous les grands 
pays industriels, sauf les Etats-Unis (1) possèdent un 
mouvement coopératif développé; c'est en Angleterre 
que la coopération a poussé ses plus profondes racines, 
c'est là que se trouve l'ensemble des institutions les 
plus prospères, mais précisément parce que l’Angle- 
terre est le pays capitaliste le plus ancien. La coopéra- 
ration anglaise est la plus vieille de l'Europe. Son ori- = 
gine date de l'époque où le régime capitaliste y a pris sa £ 
plus grande extension, Ke 
L'Allemagne n’est devenue un grand pays industriel a? 
que dans les dernières années du dix-neuvième siècle, | 
mais il y a quelques années, elle a accompli un bond 
prodigieux. La coopération y est également née, mais 
tard comme l’évolution capitaliste allemande et elle a 
aussi procédé avec une rapidité effrayante de dévelop- 
pement, de 1900 à 1910. | | 
En France, où l’évolution économique est plus lente, 
sporadique, où le régime industriel n’estqu'au deuxième A 
an des forces économiques, la stagnation coopérative Se 
et l'émiettement de ses forces correspond à son manque — 
d'organisation. Du reste, quelle force la coopération a-t- | 
elle dans des pays rétrogrades au point de vue écono- + 
mique comme l'Espagne, et au contraire, quelle imten- | 
sité progressive ne marque-t-elle pas dans l'ndustrieuse 
Belgique? - 
Et puis, ce qui semble résulter de l'action coopéra- 
tive dans les pays d'Europe est encore plus vrai si lon 
examine les régions d’un même pays. En France, par 
exemple, 1/3 des forces coopératives se trouvait, avant la 
guerre, dans les départements les plus industriels de 


(1) Le régime des trusts et des cartels ayant réduit à néant la + 
libre concurrence même sur le terrain commercial, la coopération 
arrivée trop tard n’y trouve plus la possibilité d’y conquérir sa 
place. 
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France et presque un autre tiers était concentré dans la 
région parisienne, également gros centre économique. 
Dans une même région, on voit des Coopératives grou- 
pées dans les cités et manufactures et isolées au 
milieu d'une contrée comme l'industrie elle-même; 
dès qu’une usine s'implante en quelque endroit, il est. 
bien rare que la Coopérative n’y naisse pas ou que 
l'on n’essaie pas d'y planter son drapeau; ainsi donc, 
le mouvement coopératif se trouve par là même lié au 
progrès économique et à la multiplication des forces 

roductrices, industrielles. Quoi d'étonnant ? Le travail 
étant devenu force collective, ceci donne facilement 
aux prolétaires l’idée d'association, mais alors d'asso- 
ciation économique constituée dans leur propre intérêt. 

L'exemple est contagieux. Comment les travailleurs 
massés dans les mêmes cités tentaculaires n'auraient- 
ils pas la pensée d’user de leur force de consommation 
sous la même forme collective qu'est employée leur 
force de travail ? 

Il est vrai que dans un cas, l'avantage de l’action 
collective se fait au profit de leurs employeurs et que, 
dans l’autre, il sert au contraire à les hbérer d'une 
exploitation, de l'exploitation qu'ils ressentent en tant 
que consommateurs. 

De là aussi provient le fait que les Sociétés coopéra- 
tives sont en majeure partie composées de prolétaires, 
alors méme qu’elles font appel à tous les consomma- 
teurs quelle que soit leur classe sociale. 

Singulière force pour la coopération que d'appa- 
raître ainsi comme attachée au progrès économique 
général et de suivre l'évolution même de ce régime ca- 
pitaliste dont les principes de fonctionnement sont ab- 
solument opposés aux siens. 

Toutefois, la Coopérative ne peut-elle naître, vivre et 
grandir que sur le terrain du régime capitaliste? Il 
semblerait hien au premier abord qu'il en soit ainsi. 
Elle y est née; elle y a faitses premiers pas. Le moyen 
âge ni l'antiquité n'ont fourni l'exemple de Sociétés 
coopératives véritables ou tout au moins d'un mouve- 
ment d'ensemble coordonné en ce sens. En réalité, les 
progrès sont parallèles, il semble bien que ce soit son 
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terrain de: prédilection, son bouillon de culture ordi- 
naire ; mais la coopération ne peut-elle s'adapter à 
d’autres formes de la vie sociale et du monde écone- 
mique ? 

C’est alors précisément que se marque l’un des plus 


orands caractères du mouvement d'évolution de la coo- 


péralion, née avec le régime capitaliste, accrochée à lui, 
proportionnée dans ses forces de développement à la 
propre évolution de celui-cr. 

Elle semble, à un moment donné, acquérir par elle- 
même:une force d'expansion particulière qui lui permet 
alors de s’adopter aux milieux sociaux les plus diffé- 


rents et d'échapper aux cadres mêmes de sa naissance. 


De même que les idées ont à l’origine des raisons 
économiques, puis restent conditionnées par des motifs 
de même ordre, puis acquièrent une vie et une action 

ropres comme par exemple l'idée de justice, de même 
l'idée coopérative est issue d'expériences économiques 


qui ont leur origine et leurs conditions d'existence 


dans la Société économique actuelle. Mais elleparvient 
un jour à conquérir par elle-même une puissance de 
création qui s'étend alors à& tous les milieux sociaux. 
- C'est ainsi que des Coopératives existent aujourd’hurun 
peu partout, là même où le régime capitaliste n'est 
point né, par exemple dans les pays de petite produc- 


tion rurale ou même dans les contrées où la féodalité: 


terrienne semble encore maîtresse. Il est vrai que les 
progrès en sont peut-être plus lents.’ les: résistances 
plus marquées, mais cependant le phénomène se pro- 
duit. Il faut bien dire qu’en ce cas, les Coopératives: 
sont la plupart du temps fonction ou complément 
d’autres organisations. | 

Ainsi, les Coopératives de consommation pénètrent: 
dans les milieux ruraux surtout lorsque ces milieux sont 
près des villes et lorsqu'il est possible d'établir des: 
succursales des Sociétés urbaines à population mdus- 
trielle:. Il est: vrai que certaines: Coopératives mdépen- 
dantes surgissent par imitation un peu partout, même 
chez les agriculteurs ; cependant, celles-e1 ont presque: 
toujours un point d'appui et ce point d’appur est là sur- 
tout où l'esprit d'association a fait ses preuves. C'est 
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ainsi que, dans lés contrées où la coopération agricole 
s’est largement implantée, les Coopératives deconsom- 
mation ne manquent pas d'y fleurir. Il est un pays type 
à cerpoint de vue, c’estle petit pays agricole du Dane- 
mark. La coopération agricole y est puissante; pour 


une population de 2.600.000 habitants, il existe des 
associations agricoles de toutesespèces ; elles y font'un 
- chiffre d’affaires de 830 millions. Mais parallèlement, 
des Coopératives de consommation y sont prospères, 
‘presqu'au nombre de 1.600,:et elles font 100 millions 


d’affaires. 
Notre pays est également un exemple significatif. 


Alors:que, dans notre France agricole, tant. de provinces 


semblent rebelles à tout assocrationnisme (crédit ou 
production), comme par exemple la Normandie, à 


_ J'Ouest.de la France, il est une région, celle des Gha- 


rentes, où l'association coopérative agricole est parti- 
culiérement florissante; or, précisément, dans cette 
partie du pays, les Sociétés coopératives de consomma- 
tion pullulent. Dans la Normandie agricole. elles sont 
fort rares, mais il n’est peut-être pas de commune des 
Charente et Angoumois qui n’ait par exemple sa boulan- 
serie; et même tout commerce privé de fabrication de 
pain, a disparu ; toute commune à sa « Fraternité ». 
Remarquons que, sauf en ces derniers temps, ce 
sont presque partout des Coopératives de boulangeries, 
parce que précisément celles-cr pouvaient apparaître 
comme un complément naturel de la production indi- 
gène. Les agriculteurs de ce pays apportent à la bou- 
langerie leur propre farine pour qu'on la rende sous 


forme de pain, c'est la suite de cette vieille tradition 


française qui s'appelait le four banal ou communal. Là 
encore, la coopération de consommation accompagne 
les formes du progrès économique, car nul doute que 
l'association agricole coopérative n'est pas seulement 
intéressante par les profits qu'elle apporte aux agricul- 
teurs qui consentent à en faire partie, mais elle est un 
progrès technique professionnel, une meilleure utilisa- 
tion des forces productrices, une économie pou l'en- 
semble de la Société, un progrès pour l'intérêt général. 

Ainsi les Coopératives de consommation s'adaptent, 
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hors même du milieu social qui les fait apparaître, à 
tous les milieux naturels. Aujourd'hui, ce n’est plus 
seulement de la vieille Europe, mais des déserts de 
l'Afrique ou des pays les plus lointains et des pays de 
civilisation ancienne ou transplantée, telles la Nou- 
velle-Zélande ou l'Australie, que nous arrivent la nou- 
velle de création de Sociétés coopératives de consom- 
mation établies suivant les mêmes principes. 

Noires, blanches ou jaunes, toutes les races, pays de 
glace ou pays de soleil, tous les climats s'accommodent 
de la coopération. En vérité, extensibilité indéfinie 
d'une part et adaptation générale en concordance avec 
le progrès économique qu'elle active, voilà les deux 
principes de la coopération « en devenir », en mouve- 
ment. Ces lois d'évolution ont leur origine dans l’orga- 
nisation interne de la Coopération de consommation; 
elles découlent naturellement, inévitablement de ses 
règles d'extension, d'organisation et de fonctionne- 
ment. Les unes sont fonction des autres, ou plutôt les 
dernières conséquences des premières. 
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CHAPITRE IV 





UNE HYPOTHÈSE : DE LA RÉPUBLIQUE 
COOPÉRATIVE 


- A) L'hypothèse. 


Pour démontrer que la vie même d’un pays était 
tout entière dans ses fonctions économiques, pour 
mettre en valeur le caractère parasitaire de certaines 
classes sociales, Saint-Simon se servait autrefois d’une 
parabole devenue célèbre pe consistait à supposer ceci: 
si, disait-il, les oisifs, — etil les énumérait — disparais- 
saient, la Société, sans mal, continuerait à fonctionner ; 
si, les travailleurs, de l'ingénieur à l'ouvrier, — et il en 
faisait la nomenclature — disparaissaient, le monde 
serait condamné à s'arrêter de vivre, etc. 

Nous nous permettrons une parabole exactement de 
la même espèce pour exposer ce que nous appelons 
l'hypothèse d’une République coopérative apportant 
par sa réalisation une solution à la question sociale ; 
cette parabole permettra mieux de comprendre notre 
pensée coopérative, la voici. 

Si les Coopératives de détail arrivaient un jour à 
s'implanter dans le plus petit hameau de France 
comme dans la Ville lumière ; et, sans laisser de côté n1 
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une cité, ni un quartier, installaient leurs organes de 
répartition des richesses partout où les besoins s’en 


feraient sentir; 


Si ces mêmes Coopératives de détail comptaient dans 
leur sein la totalité des consommateurs habitant dans 
leur rayon d'action ou plus exactement se composaient 
d'au moins autant de sociétaires qu'il y a de foyers — 
chacuncomptant les isolés comme constituant un foyer; 

Si par conséquent la coopération confondait le 
nombre de ses participants avec la coopération tout 
entière de chaque commune et par là de chaque pays 
et même du monde; 

Sices mêmes Sociétés coopératives de consommation 
de «détail » pourvoyaient aux besoins matériels com- 
plets de l'humanité. depuis la nourriture jusqu’à lha- 
billement en passant par lechauffage etl’éclairage, etc., 
et sans qu'aucun besoin humaim ne lui échappe, même 
l'habitation ; | 

Sices mêmes Sociétés coopératives deconsommation 
de détail faisaient toutes, sans exception, partie inté- 
grante d'organismes « de gros » constituant la coopéra- 
tion du commerce de gros et s’y fournissaient exclusi- 
vement de tout ce qui serait nécessaire pour satisfaire 
aux besoins de leurs consommateurs ; 

Si ces Coopératives de gros avarent organisé en 
totalité leur propre production dans-des usines, manu- 
factures et fabriques leur appartenant et parvenaient à 
posséder leur mdustrie totale depuis les sources des 
matières premières jusqu'aux dernières opérations de 
transformation. | 

Si-ces Coopératives de gros avaient peu à peu, mis la 
main sur tous les moyens de-circulation :des richesses, 
organisé leurs propres transports ‘par voie de terre, 
acquis leurs chemins de fer etleurs transports maritimes 
et ainsi possédarent les instruments de circulation; 

S1 les Coopératives de gros, soitpar:elles-mêmes, soit 
àcôté d'elles, mais dans les mêmes formes juridiques, 
avaient créé la Banque coopérative remplaçant toutes 
les banques privées, institué et fait fonctionner tout 
crédit par elle et pour l'ensemble des :coopérateurs.et 
qu'ainsi toutes les opérations du commerce «de la mon- 
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_ male et du commerce fiduciaire soient tombées entre ses 


mains; 

S1 la coopération de gros avait peu à peu acquis 
toutes les terres pour uniquement produire pour la 
totalité des consommateurs qu’elle représente et assuré 
la coopération d'habitation pour toutes les familles qui 
feraient partie intégrante avec elle; 

S1 en un mot, le commerce de gros, puis l'industrie, 
les finances et l’agriculture étaient devenus fonction 
des Coopératives de consommation possédant, dirigeant 
organisant et faisant fonctionner le tout : 

i toutes ces hypothèses se trouvaient réalisées, 
qu en résulterait-il : une société économique complète 
ot nouvelle se trouverait constituée ; nous l’appellerons 
la RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE. | 

Quelles seraient les conséquences de cette hypothèse. 


B) Conséquences de l'hypothèse. 


La République coopérative mettrait fin à l'antago- 
nisme croissant entre les formes de production et le 
mode d’appropriation des richesses. À mesure de l’évo- 
lution économique, l'effort du travail se fait sous la 
forme collective et la propriété des instruments de 
production reste individuelle. La République coopéra- 
tive, en appropriant au profit de la collectivité des 
consommateurs, la totalité des moyens de production 
et d'échange, constitue la propriété sociale des consom- 
mateurs. Comme dans une Société de ce genre il n’est 
plus place pour une classe parasitaire et que forcément 
tout le monde, abstraction fait desenfants, vieillards ou 
infirmes, est devenu travailleur productif, l’ensemble 
des producteurs et chacun en particulier, maïs pris 
tous en tant que consommateurs, posséderait en com- 
mun l’instrument de travail collectif. 

Ge n’est pas à titre précisément de travailleur ou de 
producteur que la propriété sociale est établie, mais 


au profit et sous le contrôle de la généralité des con- 
sommateurs. 


La République coopérative élimime définitivement 
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les classes parasitaires et leurs revenus particuliers; 
les revenus sans travail qui permettaient de vivre à 
la classe de ceux qui avaient monopolisé à leur profit 

articulier les instruments de production et d'échange. 

e consommateur a résorbé à son avantage le béné- 
fice commercial de détail, puis de gros, le profit 
industriel, l'intérêt de l'argent, la rente foncière de la 
terre : ainsi donc, l'inégalité des richesses a disparu et 


la lutte de classes n’a plus de raison d’être. Il n’y a plus 


de classes économiques, mais seulement des catégories 
économiques, celles des différents producteurs classés 
suivant la diversité de leurs efforts rentrant toutes, 
avec la catégorie des non-producteurs, enfants, vieil- 
lards et infirmes dans la catégorie économique plus 
plus générale, des consommateurs. 

Enfin, la République coopérative met fin au désordre 
économique avec ses crises, ses gaspillages, ses pertes 
de forces, son manque d'utilisation cohérente, son in- 
souciance de l'intérêt général. Désormais, on ne pro- 
duit pas pour produire sans savoir ce dont 1l est besoin 
et sans se soucier du degré d'utilité des choses. Désor- 
mais, la consommation domine la production, la dirige- 
Les ressorts mêmes du régime capitaliste étaient une 
entrave au développement de la richesse ; la République 
coopérative remet les choses au point et chacun à sa 
place. 

Une Société d'ordre et d'utilisation rationnelle des 
moyens techniques dont l'humanité dispose, votà le 
résultat. 

Cette République coopérative marquerait donc une 
étape dans l’évolution des sociétés humaines, elle 
assurerait l'époque où enfin les hommes se seraient 
rendus maîtres de l’organisation économique et où 
celle-ci ne les dominerait plus. 


C) Conformité de l'hypothèse avec les lois d'organisation 
du mouvement coopératif. | 


Si la République coopérativeremédie à la crisesociale, 
si donc elle est une solution à la question sociale, 1k 
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convient de dire que sa réalisation, envisagée par hypo- 
thèse, n'est nullement une fantaisie de l'esprit, un pro- 
duit de l’imagination, un rêve, une hallucination, un 
mythe ou une utopie. 

La République coopérative est tout au contraire une 
hypothèse vraisemblable, possible, probable, résultant 
de l'observation des lois d'évolution de la société hu- 
maine et de leur confrontation avec les lois organiques 
évolutuves de la coopération de consommation, elle est 
donc par là une hypothèse rationnelle. 

En effet, nous avons marqué le principe d'extensibi- 
lité indéfinie de la coopération et son adaptation aux 
milieux sociaux; nous avons vu qu'il y avait là une 
règle résultant des faits, une loi d'expérience. Dans son 
œuvre de répartition des richesses, d'organisation de 
la consommation, la coopération déjà ne tend à rien 







immatériels et à tous les degrés, elle est entraînéeà les 
satisfaire les uns après les autres sans qu'aucun semble 
pouvoir échapper à son activité et les expériences les. 








L'histoire des Coopératives les plus évoluées marque 
d'avance les étapes diverses que doivent franchir les 
organisations moins fortes. 

Dans le domaine de la production et de Ia circulation 
des richesses, la coopération est appelée peu à peu : 
inévitablement à agir. Quand elle parvient à un certain LP 
stade de développement, nous avons vu que c'est suc- 22 
cessivement la banque, l’industrie, l’agriculture qui, - 
dans un ordre déterminé, se présentent délibérément 
comme une activité appropriée à ses fonctions. La con- 
sommation organise sa production et tend à l’organiser a. 
tout entière, elle n’est limitée que par sa puissance ee 
actuelle d'absorption, elle marche en tout cas vers - 
l’universalité. 

Elle ne rencontre point d'obstacles dans ses progrès A 
en raison même de ses principes organiques qui, eux, CPR 
déterminent ses lois d'évolution. C’est la répartition au à 




















au prix Juste, [a création de réserves inaliénables et 
indivisibles qui la conduisent toujours à de nouvel- 
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les conquêtes, à de nouveaux champs d'activité ou 
d'action. 


D) Les limites possibles à la réalisation de l'hypothèse 
de la République coopérative. 


Si donc la coopération en devenir implique la Répu- 
blique coopérative, si son auto-développement la 
pousse vers ses fins dernières, en dehors d'elle n'existe- 
t-il pas d’autres institutions, régies par des lois diffé- 
rentes inhérentes au régime économique actuel, qui 
peuvent, à un moment, heurter, arrêter ou entraver le 
développement coopératif si naturel, si nécessaire, Si 
fatal qu'il puisse apparaître. 

Des chocs inévitables peuvent se produire, la coopé- 
ration n’est pas seule au monde, elle vit dans les en- 
trailles d’un régime économique déterminé qu'elle tend 
du reste à dévorer. Elle réorbe la société capitaliste où 
elle prend naissance; mais cette société capitaliste par 
le jeu des institutions qui lui sont propres, ne peut-elle 


pont évoluer, essayer de continuer à vivre ou même de 


transformer totalement sans que la coopération rem- 
plisse ses destinées? La République coopérative nest 
as un résultat mécanique de l'existence et du déve- 
oppement du régime économique actuel. Elle est œuvre 
humaine, résultat de la volonté des hommes : son déve- 
loppement et ses progrès sont aussi facteurs de l’action 
des coopérateurs. | 
Ainsi donc, on doit se demander si la République 
coopérative ne rencontre pas ou ne rencontrera pas 
des obstacles qui empêcheront sa réalisation ou la 
retarderont ? Un seul exemple peut y faire réfléchir et 
il en est beaucoup d’autres. La coopération naît dans 
les limites d’une société où la libre concurrence existe, 
où le marché des marchandises subsiste, elle fait 
artie intégrante, bien qu’elle en soit l’antidote, de 
‘économie marchande. Mais la société capitaliste, dans 
son évolution particulière, n'arrive pas en certains Cas 
à l'économie marchande totale. De plus la société capi- 
taliste, à un certain moment de son évolution, arrive à 
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supprimer cette même libre concurrence, par exemple 
dans le régime des trusts .et des monopoles privés, 
voire même des monopoles publics. Que devient alors 
l'avenir de transformation économique totale que porte 


en soi l'hypothèse de la République coopérative? Que 


la coopération apparaisse donc avant que la libre con- 
currence ne soit un fait ou qu'elle veuille apparaître 
quand elle n'est plus, n’en résulte-t-il pas des obs- 
tacles à l'idée même d’une République coopérative ou 
tout au moins, comment, en quel cas, dans quel sens 
et avec quelle adaptation pourra-t-elle parvenir à sa 
réalisation totale ? 

En s’en tenant aux faits existants ou en voie de se 
constituer, il y a donc lieu de rechercher si l'hypothèse 
de la République coopérative ne peut être contrariée ou 
transformée pour une part par des faits économiques 
différents ou l'évolution de certaines institutions qui, 
sans changer ses lois propres, ni son devenir potentiel 
la contraignent, la canalisent ou la modifient. 


E) Conditions intellectuelles et morales de la réalisation 
de la République coopérative. | 


Il y a donc lieu de rechercher les limites actuelles ou 
les restrictions à apporter à l'hypothèse de la réalisa- 
tion de la totale République coopérative, et il faut éga- 
lement songer au caractère ethnique de cette réalisa- 
ton. 

La République coopérative est bien une hypothèse 
rationnelle, ellese déduit des expériences coopératives, 
de l’évolution de ses organisations. Elle généralise 
théoriquement ce qui est pratiquement, elle formule 
l'hypothèse que ce qui se passe partiellement aujour- 
d'hui deviendra demain la règle générale, mais, de qui 
et de quoi dépend sa réalisation ? La coopérative est 
l'œuvre d'hommes, des coopérateurs. La coopérative 
forme un milieu déterminé, elle a ses règles de fonc- 
Hionnement et de vie, mais les coopérateurs peuvent 
être plus ou moins fidèles et plus ou moins renseignés 
sur les fins qu'elle poursuit et sur ses véritables con- 
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ditions d'existence et de développement. Les hommes 
forment le milieu coopéralif et même, si celui-ci une 
fois formé réagit sur eux, ils en conditionnent la vie; 
or, ils peuvent mal le faire, ils peuvent se tromper par 
ignorance ou guidés par d’autres pensées que le but 
coopératif, ils peuvent tenter même de détourner la 
coopération de ses fins el de ses voies naturelles, ils 
peuvent donc mal organiser la coopération, l'empêcher 


NACRE 41 
À CRET VOLE à % 
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' 
: 





de devenir ce qu'elle doit être, en retarder les progrès 
etcompromeltre son avenir. | 

_ Quand sonnera l'heure de la réalisation définitive ? 
Qui pourrait le dire? Mais, pour la plus large part, elle 
dépend de ceux qui la composent, des moyens que pré- 
cisément ils auront choisis comme les plus conformes 
à en préparer l'aboutissement. 

Nous sommes donc amenés à faire dépendre la réa- 
lisation de la totale République coopérative de deux 
facteurs : 

1° La coopération a ses fins propres, en fonction de 
ses lois organiques et évolutives ; mais elle est dans le 
cadre d'un milieu économique dont les principes et le 
fonctionnement sont à l'encontre et même à Éopposs 
du sien ; il peut donc y avoir restriction et hmite aux 
adaptions nécessaires pour la réalisation de la totale 

République coopérative déjà en formation et en puis- 
sance ; 

__ »s La République coopérative ne se fera pas automa- 

_tiquement ; l'hypothèse est conforme aux faits observés 
mais sa réalisation dépend de l'intelligence el de la vo- 
Jonté des coopérateurs qui en préparent d'autant mieux 
l'avènement qu'ils connaîtront lesfins naturelles du mou- 

vement coopératif et les conditions les meilleures dans 
lesquelles elle peut s'épanouir. 

C'est aux hommes à exercer l’action utile pour la mise 
en action des moyens positifs, l'institution des organes 
qui hâteront la venue de la République coopérative. 

De là, deux chapitres de ce livre : 

5° Limites et adaptations possibles ou nécessaires à 
la réalisation de la République coopérative; 

> Moyens de hâter sa venue et organes à utiliser à 
cet effet. 
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Mais avant de parvenir à ce point de nos déductions 
et pour du reste mieux les saisir, voyons d’abord ce 
que la République coopérative, apparaissant comme 
une solution de la question sociale, apporte comme 
théorie économique spécifique et comme concept so- 
cial propre. Nous examinerons rapidement également 
les courants d'idées avec lesquels s'apparente, dans le 
passé, et le présent l’idée coopérative et nous verrons 
ses conséquences sur les domaines autres que lé do- 
maine économique, particulièrement en matière poli- 
tique, juridique et morale. 
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LE POINT DE VUE ÉCONOMIQUE : 


UNE THÉORIE ÉCONOMIQUE NOUVELLE : 
LA CONSOMMATION ORGANISANT EA PRODUCTION 


« I1 faut apprendre à 
envisager toutes choses 
du point de vue du con- 
sommateur. » 


BASTIAT. 


A) Une théorie économique nouvelle. 


a) Les DEUX FONCTIONS ESSENTIELLES. — Il y a deux 
fonctions économiques essentielles dans une société : 
consommer et produire. 

Sans doute, les livres d'économie politique et sociale 
ajoutent la répartition à la circulation des richesses, 
mais ces deux catégories économiques peuvent être 
tout naturellement rattachées à l'une ou l'autre des 
deux autres fonctions, elles en sont tributaires. La 
circulation des richesses est un complément de la pro- 
duction et, le moyen de joindre le consommateur. La 
répartition des richesses est le résultat de la position 
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de chaque être humain dans la production et condi- 
tionne la consommation. 

Consommer et produire, produire et consommer, ce 
sont là les deux actions qui semblent liées, car on ne 
s’imagine guère théoriquement qu’on puisse produire 
autrement que dans le but de consommer ou faire con- 


sommer et on ne consomme en réalité que ce qui a pu 
être produit. | 
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_b) L'ÉCONOMIE DE LA CONSOMMATION ET L'ÉCONOMIE 
DE LA PRODUCTION. — Dans la société économique ac- 
tuelle et qu'on qualifie de société capitaliste, la fonc- 
tion dominante est sans conteste la production. Le titre 
même donné à la société actuelle de société capitaliste, 
c'est-à-dire à un des facteurs de la production, indique 
ce caractère dominant. 

Les faits le prouvent, les théories économiques le 
proclament ; mais précisement, la République coopé- 
_rative en constituant une société économique se 

créant « chaque jour et pierre à pierre », comme dit 
la chanson des coopérateurs, repose sur une théorie 
nouvelle. | 

Elle engendre une explication des différences des 
fonctions économiques, elle change les catégories ou 
déplacent leur rôle, leur importance et leur interdé- 
pendance. 

Il y aura en vérité à mettre debout une science de 
l'économie politique de la consommation ou reposant 
sur elle, qui serait opposée à la science de l’économie 
poltique de la production. 

Cette dernière est la science des économistes actuels, 
elle correspond à une analyse et, le plus souvent, à la 
prétendue justification morale et sociale des phéno- 
mènes économiques du régime capitaliste. ee 

L'économie politique de la consommation, c'est l’ana- 
lyse des lois de la société économique en formation que 
nous'appelons République coopérative. Cette économie 
A da doitselon nous mettre en évidence que la Répu- 

lique coopérative correspond au véritable intérêt géné- 
ral par le fait qu’elle peut plus utilement servir la cause 
de l'accroissement des richesses que la société actuelle, 
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et qu’elle offre en même temps un système équitable et 
adéquat de répartition des richesses. 


C) LES DEUX SYSTÈMES NE S'EXCLUENT PAS ABSOLUMENT. 
— Il n’y a pas lieu du reste d'opposer l’une à l’autre ces 
deux théories économiques ou explication de l’ensemble 
des phénomènes ; l’une correspond à l'explication des 
phénomènes économiques de la société actuelle, l’autre 
s'applique aux phénomènes de la société en formation. 
Ces théories peuvent se coudoyer, elles peuvent être 
également vraies ou, plus exactement, leur véracité 
dépendra de l’évolution des faits qu'elles expliquent et 
de l'importance respective qu'à un moment donné ceux- 
ci peuvent avoir. Les deux formes sociales, les deux 
sociétés en présence sont en lutte à « la vie et à la 
mort », elles correspondent à deux états économiques 
différents et du reste, comme ceux-ci se pénètrent 
continuellement puisque l’un grandit dans Île flanc de 
l’autre, les théories économiques, faisant abstraction 
de la réalité des faits pour schématiser les grandes 
lignes directrices des phénomènes seront beaucoup 
plus nettes et précises que la réalité ondoyante et for- 
cément mélangée, tiraillée entre les deux mondes : 
celui qui passe et celui qui vient. 


d) COMMENT LES COMPARER ? — Mais s'il s’agit ici de 
les comparer, ce ne peut-être que d'après deux critères : 

1° L'un primordial économique quel est de ces deux 
systèmes, celui qui $e place le plus près du point de 
vue de l’intèrêt général et du progrès économique ? 

2° L'autre moral, subordonné et fonction du premier : 
quelle est de ces deux théories celle qui semble réaliser 
le maximum de justice sociale ? | 


B) La société actuelle est dominée par la production. 


a) LA cOURSE Au pROFIT. — Le ressort de la vie, de 
l'évolution économique du régime capitalisie, nous 
l'avons dit, c'est la production dans son ensemble ; la 
société actuelle est une société marchande, une société 
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d'échange. Tout se produit pour échanger et en obte- 
nant d’une part un gain rémunérateur de son argent, 
de son capital ou de sa terre, et d'autre part, rémuné- 
ration de sa force de travail contre un salaire. 

L'entreprise économique, qu'elle soit commerciale, 
bancaire, industrielle, agricole, est l'œuvre aujourd’hui 
ou d'un homme, ou d’une société d'hommes. Elle ne 
se constitue, ne se crée, elle ne vit que dans un but : le 
profit ; elle a pour base un capital el du reste, le taux 
d’un profit se calcule en comparant celui-ci au capital 
engagé dans l'affaire. | 

Le profit, c'est le surplus du prix de vente sur 
le prix de revient ou coût de production. ÎF importe 
peu de savoir à celui qui se fait mdustriel, com- 
merçcant, banquier ou agriculteur dans la société ac- 
tuelle s’il fabriquera des machines, vendra des épices, 
escomptera du papier ou récoltera du blé. Il est unr- 
quement guidé par le souci d'obtenir le maximum de 
profit que celui-ci s'appelle bénéfice, intérêt, dividende 
ou rente. | | 

La société actuelle, la société capitaliste est donc la 
société de la « course au profit » ; ce profit a pour cause 
le véritable monopole que possède celui qui détient 
l'instrument de travail ; le moyen de production, le ca- 
pital, et qui lui permet d'extraire un « revenu sans 
travail ». C'est l'excédent qui lui reste quand il a payé 
ses matières premières, amorti ses capitaux, rémunéré 
la force de travail contre un salaire el même fait face à 
ses frais de direction. 


b) PRODUIRE POUR PRODUIRE. — Le résullat de ce 
régime est que l’on produit pour produire ou plus 
exactement pour la vente sans même se soucier de sa- 
voir si cela correspond à ure consommation certaine 
ou a un besoin déterminé de consommation ; de là, les 
crises fréquentes, répétées, tantôt de surproduction, tan- 
tôt de sous-production, de là également un désordre so- 
cial imévitable : une perte énorme de richesses, un gas- 
pillage des énergies, un pullulement de fonctions inu- 
tiles ; le tout aboutit au parasitisme social élevé à la 
hauteur d’un système permanent. 
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Là où 1l serait nécessaire d’avoir un boulanger, il 
en y à dix. 


La société regorge de vin mais le blé lui fait défaut 


au même moment. Comment en serait-il autrement, il 
n'y a d'autre régulateur à la production que le régu- 
lateur à longue échéance, fait des entreprises qui 
sombrent faute de clients ou d'absence de profit. 

À l'inverse, c’est l’appât de gros profits qui seul peut 
faire naître des institutions nouvelles dans telle branche 
d'industrie insuffisamment pourvue d'entreprises et c’est 
seulement ensuite qu'il est satisfait aux besoins. 


C) LA RÉPARTITION DES RICHESSES EST FONCTION DE LA 
PRODUCTION. — De la place que chacun occupe dans le 
procès de production résultent les revenus des catégo- 
ries sociales et le profit étant le moteur de la production, 
la société- humaine se trouve par là même divisée en 
deux classes bien distinctes, ceux qui vivent du profit 
ou cherchent à en vivre et ceux qui ne peuvent vivre 
parce qu'ils ne possèdent pas loulil pour le produire, 
cest-à-dire le moyen de travail, linstrument de pro- 
duction. 

Certes, il n’en fut pas toujours ainsi, à l’origine de 
la société économique actuelle où chaque travailleur 
possédait son instrument de travail, le tisserand son 
métier, le postillon sa diligence; mais rapidement, et 
de plus en plus il en a été ainsi à mesure que les 
moyens de production et d'échange exigeaient, pour 
être mis en valeur, un travail collectif et où leur pro- 
priété devenait l'apanage et le privilège de celui qui 
séloignait du procès du travail pour n’attendre que les 
« profits » de l'entreprise. 

N'est-ce pommt mamtenanit le cas général de plus en 
plus fréquent? Le ressort du régime économique en- 
traine donc la constitution de deux classes, ceux qui 
vivent des revenus sans travail et ceux qui vivent des 
revenus du travail, et cette partie de l'humanité qui loue 
Contre une somme d'argent, le salaire, sa force de tra- 
vail sans jamais en posséder ni le produit ni linstru- 
ment, ne participe m1 de près n1 de loim au profit de 
l'entreprise. 


RNA EAU 
À N fi \, 
] Ÿ 4! AAA 
1 PONT MERS 
À 
nes VAE +. sis 


RO 
ds 


AU En Lx | PART 
Le YA EN RET Ua | . # (ve À 
Te D à À L k uit LOS ea LD ds 120 > 
RE COM RUE ET ads LUE Lg À A RO 6 GS AE Te nt 


_ 
VS ep] 


Æ 


à ù ASIN Le n 
AL en RER EEE A AC 7 MEL A EE OR nt 
AE Km SN AL EN SL RS Dec ee AU Cie ; 
ve des # pr, « g” > AL LT Moon à + > f 
+ +1 : Vhees ete 432 EAUX — ) 3 





86 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


< à 
#1 
« d r. : \ 4 L 
AH AE 4: TA "4 5 à 
OT SS ah E 
! L 6 [Us 2 à 
vf ts a / UT 4° 
1 / 


d) LA SUBORDINATION DE L'INTÉRÊÈT DU CONSOMMA- + 
TEUR. — Il résulte des directives mêmes de la société: É 
économique que la consommation nest là que pour ser- 
vir la production. Aussi, avec quelle désinvolture ne 
traite-t-on pas l'intérêt général du consommateur : quel- 
ques exemples pour le démontrer. 

S'agit-il par exemple d'une question aussi importante 

ue celle du pain, on a vu au cours de la guerre la 

rance menacée de manquer de cet aliment de toute 

remière nécessité pour elle. Pour avoir du pain, il 
fallait de la farine, pour avoir de la farine il fallait aug- 
menter la production du blé qui en France, à peine suf- 
fisante en temps de paix, était totalement inférieure de- 
puis la catastrophe; est-ce l'intérêt du consommateur 
qui a prévalu. On a importé d'Amérique les quantités 
qui manquaient, mais comme elles étaient plus chères 
que celles provenant de la production française, on a 
immédiatement payé le blé aux producteurs français à 
des tarifs qu’ils n’avaient jamais connus. Puis, comme 
c'était la guerre et qu'une augmentation du prix du 
pain aurait affaibli la résistance civile du pays, l'Etat a 
maintenu les prix bas du pain et payé la différence. 

Puis ensuite, on est revenu peu à peu au taux nor- 

. mal, mais alors, on a créé la hausse chez le producteur 
et en dernière analyse le déficit budgétaire sera soldé 
par de larges impôts de consommalion. 

S'agit-il par exemple d'échanges internationaux. 
Après la guerre, le change favorable pour nous avec 
l'Allemagne permettait d'obtenir à bas prix les verres 
et les ustensiles de ménage fabriqués dans les pays 
rhénans et ceci en faveur des consommateurs des pays 
du Nord et des régions libérées qui en avaient le besoin 
le plus urgent. Non seulement, par suite de la catas- 
trophe, la fabrication française vendait fort cher, mais 
les fabricants ne pouvaient fournir suffisamment la 

clientèle éventuelle. Cependant on a, dans l'intérêt de 
cette catégorie de producteurs industriels et au détri- 
ment des plus intéressants des consommateurs, inter- 
dit l'importation de ces objets. Il est du reste arrivé ce 
fait surprenant que certaines industries anglaises nous 
ont revendu ces marchandises après les avoir grevées à 
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notre compte d’un bénétice et d’un change désavanta- 
geux pour nous. 

En matière vinicole, nous avons souvént manqué de 
vin. [| ÿ en avait en Espagne ou dans nos colonies, en 
Algérie par exemple, maïs les quelques milliers de viti- 
culteurs des quatre départements du Midi ont empêché, 
Contrairement aux intérêts de millions de consomma 
teurs, Pimportation du vin des colonies françaises. Le 
vin n’était pourtant même pas en abondance, maïs il 
fallait, par un monopole, assurer un surcroît de béné- 
fices et les viticulteurs y sont arrivés à leur avantage. 

Parlerons-nous du scandale qui depuis des années 
empêchait, sous des prétextes inexistants et par des 
mesures prohibitives, l'importation en France de la 
viande frigorifiée. La ne frigorifiée aurait permis 
une plus forte alimentation carnée de la population et 


à bien meilleur compte, mais sous prétexte de ménager 
es intérêts des producteurs et, en fail plus souvent ce- 


lui des intermédiaires, on empêchait ce nouveau com- 
merce de s’accomplir. Il a fallu la guerre pour y mettre 


fin et nous ne sommes pas en France cependant sûrs 


que demain on ne pratiquera pas de nouveau cette po- 
Htique. 

Enfin, la subordination de l'intérêt du consomma- 
teur éclate encore quand ce consommateur est con- 
tribuable ; c'est à des impôts de consommation que l’on 
songe toujours et aujourd'hui plus que jamais pour 
combler le déficit. La richesse acquise n’est toujours 
touchée qu'en deuxième lieu et quand on ne peut plus 
faire autrement. | 

Certes, on peut prétendre que chacun est à la fois 
consommateur et producteur. Cela est vrai d'apparence 


Mais c'est avec une mentalité différente que, comme 


Maître Jacques chacun envisage les questions écono- 
miques. Comme producteur, c’est contre l'ensemble de 
la population que chacun se dresse pour essayer de 
tirer au profit de sa catégorie sociale le maximum 
d'avantages; comme consommateur, c’est au nom et 
pour le bas prix des objets que l’on parle et on envi- 


sage par conséquent les problèmes de -tout autre 
facon. 
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On pourrait multiplier à l'infini les exemples qui dé- 


montrent la bête de somme qu'est le consommateur, 


il suffit de marquer maintenant que c'est la règle gé- 
nérale. 


e) L'INTÉRÊT DES PRODUCTEURS ET L'INTÉRÈT DES 
TRAVAILLEURS. — Mais cependant, quand on parle des 
producteurs et de l'intérêt des producteurs, il faut distin- 
œuer; les facteurs de la production sont dans tous les 
traités classiques. d'économie politique au nombre de 
3: Je travail, la terre et le capital ou si l'on veut, l'ar- 
geñt, la matière et l'instrument de production. Mais en 
vérité, quand le monde capitaliste pénètre de ses idées 
la société actuelle, il est tellement convaincu que fui 
seul représente la production qu'il finit par confondre 
son intérêt avec celui de tous les facteurs qui concou- 
rent à la production. 

Quand on parle des producteurs, il s’agit cependant 
d'abord des intérêts du capitaliste et par surcroît de 
l'intérêt des détenteurs de la terre, mais cest par une 
généralisation un peu hâtive que dans cet intérêt, on 
comprend celui des centaines de milliers d'hommes, 
de ces salariés qui apportent au procès de production 
uniquement leur force de travail. 

Or, il y a là deux intérêts pourtant bien distincts. 
Certes le travailleur, le salarié ne peut prétendre qu'en 
tant qu'agent de la production, agent actif (car la térre 
et l'instrument de travail qui s'appelle le capital ne 
sont que des agents passifs) son sort ne $e trouve pas 
lié à celui de l’entreprise qui l’emploie. Si comme pro- 
létaire il est opposé à l'employeur et s’il tend à réduire 
le profit de l'employeur pour améliorer son propre SOrt 
il faut bien reconnaître que l’entreprise qui l'emploie, 
doit vivre et que c'est dans la mesure où elle prospère 
qu'il a quelque chance d’arracher au capitalisme lui- 
même une amélioration de son sort et de ne-pas tou- 
jours être réduit au minimum d'existence. | 

Mais, cela n'autorise pas à dire qu'il est autant con- 
sommateur que producteur. Il ne produit vraiment que 
pour avoir les possibilités de consommer, il ne recueille 
pas les excédents du procès de production. Ainsi donc, 
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la défense de son intérêt de producteur peut être géné- 
ralement celle de son employeur, mais les avantages 
qui lui seront faits en tant que tel séront bien peu de 
chose. I n’en recueillera en vérité les bienfaits ni de 


près ni de loin, seul souvent le profit capitaliste sera 
augmenté. 


\ 


ependant, dans la lutte pour la défense de ses inté- 
rêts, le capitalisme, maître de la production, a bien 
soin de parler de l'intérêt du travail confondant ainsi 
le sien propre et celui de ceux qu'il emploie; disons 
que parfois les travailleurs salariés bénéficient ainsi 
de l’équivoque et dans la société économique actuelle 
où l'intérêt du producteur est constamment à l'ordre 
du jour à un certain moment l'on daigne, par commi- 
sération ou pour tout autre motif, s'occuper des inté- 
rêts du travail productif et par là même des salariés. 
À ce point de vue, l'opinion publique, la presse qui 
soi-disant l’exprime, s'occupe beaucoup plus des tra- 
vailleurs pris comme agents de la production que de 
leurs intérêts primordiaux qui sont avant tout ceux du 
consommateur. 

Cependant, l'intérêt capitaliste des chercheurs de 
profit n'est pas souvent même l'intérêt supérieur de la 
production et les travailleurs doivent avoir le souci 
constant de leur véritable intérêt. Or-ce n'est pas celui 
de producteur, mais celui de consommateur qui doit 
d'abord les guider. 

[is ne doivent donc pas se laisser influencer par les 
idées en cours et malheureusement, ce sont quelque- 
iois les théories économiques destinées à la justifica- 
lion du régime capitaliste qui s'imposent à eux. Ils lui 
empruntent leur propre manière de penser et d'agir. 

Le monde nouveau, Société des consommateurs, a 
son idéologie et c'est sa théorie économique que les 
travailleurs plus que tous autres doivent faire leur! 


_ CG) La souveraineté du consommateur. 
mr MS IMAT EU 


‘a) LE BESOIN SOCIAL ET L'INTÉRÊT PERSONNEL. — La 
coopéralion a pour baseles besoins humainsàsatisfaire. 
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La République coopérative est donc orientée vers leur 
satisfaction. D’après ls théorie économique de la 5o- 
ciété d'aujourd'hui, lés possibilités de production sont 

fonction non pas de la demande de la consommation 

limitées dans leur réalisation par les disponibilités du 

travail et l’état de perfectibilité des moyens de produc- 

tion, mais elles sont uniquement conduites par la vo- 

lonté du capitaliste. L'intérêt privé du vendeur est le 

facteur qui règle la production. 

Au contraire, ne voit-on pas les Coopératives s’occu- 
per successivement de nouvelles branches en suivant 
un système d'évolution qui correspond beaucoup plus à 
l'importance du besoin qu’au bénéfice même à réaliser 
ou même quelquefois de la facilité à les entreprendre. 

Ce sont les Coopératives de pain qui sont les plus 
nombreuses, puis celles d’épicerie, puis celles de vin, 
de bière, enfin de boucherie et de charbon. Ge nest 
que lorsque ces besoins sont satisfaits, les besoins 
humains primordiaux et dans un ordre pour ainsi dire 
naturel d'utilité que l’on se préoccupe des autres. La 
nourriture avant tout, l'habillement ensuite, le chauf- 
fage, puis l'habitation et l'ameublement et après les 
autres consommations, mais après seulement, voilà les 
étapes successives de la République coopérative qui 
tend cependant à satisfaire tous les besoins. 

Elles sont en tout cas l'indice de l’ordre nouveau dif- 
férent dans la société nouvelle et marquée en ses phases 
de réalisation. 

Si l'économie coopérative se caractérise par une 
hiérarchie qui s'établitnaturellement entre l'importance 
des besoins à satisfaire, il est une autre caractéristique 
de la théorie économique de la consommation dans le 
régime coopératif en formation et à l'envers de l'éco- 
nomie actuelle. 

La Société capitaliste tendant au profitne peut l'aug- 
menter qu'en fournissant des marchandises el pro- 
duits de la plus mauvaise qualité possible si elle le 
peut et pour le même prix. Au contraire la Coopérative 
se réclame de la vente des bons produits, les coopéra- 
teurs, dit-on souvent, n’ont pas d'intérêt à se tromper 
eux-mêmes. Si donc la Société du profit aboutit au ré- 
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gime de la moins bonne qualité ou de la camelote et 
par là même d’une certaine régression économique, la 
République coopérative qui n’a pas pour but d'abord le 
bas prix mais la bonne marchandise présente économi- 
quement une supériorité incontestable. 

Une Société coopérative qui repose sur les besoins à 
satisfaire tendra forcément également à la probité com- 
merciale. À quoi lui servirait la fraude puisqu'elle ne 
profiterait à personne. À quoi lui serviraient tous les 


subterfuges pour tromper le client puisqu'il n'y a plus 


chent et vendeur mais associés, la réclame devient 
alors un moyen de propagande maïs non de tromperie 
organisée. 

L'alimentation rationnelle, la consommation scienti- 
fique doit donc nécessairement s'opposer à l'ignorance, 
aux préjugés et aux erreurs où les consommateurs sont 
largement entrainés pour le plus grand bien de ceux 
qui en profitent. 

En vérité, deux notions différentes apparaissent ainsi. 
- L'économie publique, la science des richesses a-t-elle 
pour mobile des services à rendre ou des intérêts per- 
sonnels à satisfaire. Une société prospère est-elle celle 
où les consommateurs verront leurs besoins satisfaits 
suivant une ordonnance utile à la collectivité ou celle 
au contraire où des intérêts auront reçu plus que leur 
dû. Cela n’est pas la justice, ce ne peut être le bien com- 
mupn, ce n'est pas le bien de chaque pays. 

En un sens, nous pouvons dire que l’économie de 
la répartition des richesses de la société coopérative 
se rapproche peut-être davantage d’une sociélé com- 


muniste dont la formule est : « À chacun selon ses be-. 


soins », que d'une Société collectiviste dont la formule 
est : « À chacun selon ses efforts » ou, plus exactement, 
la République coopérative place au premier plan le 
besoin, quitte à lui subordonner une production repo- 
sant sur l'effort de travail. 


La science économique affirmait que le but de l’éco- 


nomie politique était « Maximum de résultat avec mi- 
nimum d'effort ». L'économie coopérative peut, elle 
aussi, reprendre cette formule, mais l'économie capita- 
Liste pense que pour la réaliser il fallait compter surtout 
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Ee uniquement sur l'intérêt personnel capitaliste. L'éco- “al 
En. nomie coopérative peut montrer qu'il n'en est pas 4 
_ és souvent ainsi et qu'au surplus, si c'est bien le « maxi- : il 
R mum de résultat et de satisfaction qu'il faut obtenir », | 
Er les efforts doivent être subordonnés au résultat à cher- : 
He cher si l'on ne veul pas que beaucoup d'efforts soient 4 
Bo engagés Sans que plus grande satisfaction soit donnée :| 
ie à l’ensemble. 4 
hu Il est possible, du reste, que la Sociélé actuelle ne | 
: RSS puisse vivre que sur la base de lintérêt personnel î 
ie) à étant donnée sa structure interne, mais la vitalité de la : 
ES coopération, les progrès de la République coopérauve is 
F montrent la possibilité d'une Société dont le ressort =! 
s d'existence sera les besoins à satisfaire. En dernière Ë 


analyse, ce sont les consommateurs qui commanderont, SE 
organiseront et régleront la production. | | 

L'infinité des besoins, leur variabilité, leur capacité 
d’accroissement en nombre constituent le plus fécond, 
le plus actif, le plus vigoureux aiguillon de l’accroisse- 
ment des richesses; le service à rendre remplacera 
l'intérêt personnel à servir et de plus en plus avanta- 
seusement. 
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D) LIBRE CONCURRENCE ET AIDE MUTUELLE. — Une 
autre différence entre la théorie économique de la Ré- 
publique coopérative et celle de la Société actuelle est 
entre la libre concurrence et ce que nous appellerons 


RENTE 


| « aide mutuelle ». | À 
à Cette liberté du commerce dont on a fait un objet À. 
1. sacré et qui constitue le « leit motiv » de la défense de À. 
ci la société actuelle, à quoi correspond-elle ? À une affir- . 
ré mation théorique ou une réalité vivante? Dans une À 
à situation économique comme celle où la guerre a 2 


laissé le monde, on peut dire que la hHberté du com- 
merce n'est qu'une vaine ïillusion, les produits 
manquent, les marchandises sont rares. Ea libre 
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1e concurrence reposant sur la hberté du commerce con- À 

HE : duit tout droit à une exploitation du consommateur. / 

L; En vérité, ceux qui déliennent les objets à vendre bé- ue 

% néficient d’un véritable monopole. Il leur est loisible  :  : 

à de les offrir aux conditions qu'ils veulent, aux prix les 2 
mener ce re KE 
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plus hauts, ils savent qu'ils trouveront toujours une 


chentèle. La Hibre concurrence aboutit donc au simple 
droit d'exploiter les consommateurs qui, comme le serf 
de la féodalité, deviennent taillables et corvéables à 
merci. | 

Mais, même en temps normal, dans une période 
d'équilibre économique, la libre concurrence reste 
simplement l'affirmation d'un principe; ses défenseurs 
sont obligés de reconnaître que dans la plupart des cas 
elle ne correspond à aucune réalité; elle devrait, paraît- 
il, assurer Îles plus bas prix aux Consommateurs, elle 
Jouerait le rôle d’indicateur des prix ; malheureusement, 
il n'en à jamais été, il n’en est jamais ainsi: il semble 
bien que très souvent elle incite à la multiplication des 
organes économiques qui ont, par là même, des frais gé- 
néraux considérables pour leurchiffre d’affaires : ou bien 
elle aboutit au contraire ‘une insuffisance d'institutions 
pour donner les satisfactions réclamées par le consom- 
mateur et simplement parce que dans ce cas il n’y a 
pas assez de profits pour ceux qui les entréprennent. 

Du reste, l’inexistence d’une véritable libre concur- 
rence semble bien la situation vers laquelle le régime 
capitaliste se dirige lui-même dans la mesure où il 
essaie de discipliner ses forces et de s'organiser. 

Tous les grands mouvements vers les cartels et les 
trusts, vers les syndicats de production capitaliste, 
aussi bien pour l'achat que pour la vente, sont les 
manifestations diverses et de plus en plus nombreuses 
en ce sens. 

La libre concurrence a pu s'inspirer, pour essayer 
de se justifier, des idées darwiniennes sur la sélection 
naturelle ; ses défenseurs peuvent prétendre qu’elle 


assure la lutte pour la vie et dans celle-ci le triomphe 


des compétences adaplées ; mais les mieux adaptés 


à un régime dont lessence est le profit sont ceux-là 


mêmes qui sont les mieux conditionnés pour en obtenir 
et non pour satisfaire les besoins sociaux, c'est-à-dire 
ceux qui ont le plus de capitaux. 

Enfin, 1l est de coutume d'affirmer que seule la libre 
concurrence peut permettre normalement à une société 
de vivre. Seulement, des sociétés pendant des siècles 
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Elle crée la défense mutuelle des consommateurs 
associés et pourtant, sur son terrain propre, elle 
affirme pour son développement, sa valeur el sa su- 


périorité. 


La libre concurrence est le régime où chacun produit 
pour la vente. La coopération, c’est le régime où l'on 
produit entre soi pour se répartir. Du jour où la coopé- 
ration s’introduit à l’intérieur même de l’économie de 
l'échange, 1l n’y a plus (pour la part du commerce 
qu’elle remplace) de valeur d'échange. Loin de nous 
l'idée de traiter ici la théorie de la valeur des marchan- 
dises et de rechercher l’origine de leur valeur d'échange; 
mais marquons, quelle qu’en soit l'analyse et l’explica- 
tion, qu'elle pourrait être parfaitement différente dans 
les organismes de la société en formation où il n’y a 
plus de valeur d'échange, mais surtout, avant tout, 
valeur d'usage à créer. 

Là, se marque bien la différence entre la recherche du 
gain Ou le service à rendre. 

Le principe de l'association mutuelle des intérêts, sur 
lequel repose la coopération aboutit également à op- 
poser un système d'organisation, une méthode d'ordre 
au laisser faire el à la Hibre initiative du régime écono- 
mique actuel. 

Là où précisément la fausse liberté n'aboutit qu’au dé- 


sordre, l’idée d'organisation répond à un souci d'ordre. 


C) LA CONSOMMATION ORGANISE LA PRODUCTION. — Du 
point de vue économique, la République coopérative se 
différencie complètement de la société actuelle par la 
dépendance de la production. 

La consommation veut organiser et diriger la pro- 
duction à son profit, il s’en suit des conséquences 
les plus importantes sur les lois économiques de Ia 


RES te . . 
94 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 2 
es 
ont vécu sans qu'elle existe, et continuent à vivre. Pré- £ 
cisément la venue au monde, les progrès de la coopé- é 
ration qui part d'un principe coniraire, démontrent É. 
également la possibilité d’une société différente. Le + 
plus curieux, c'est que la République coopérative a À 
pour base et point de départ la libre concurrence + 
elle-même. | | À 
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société actuelle qu'on représentait comme éternelles. 

Les usines, leur utilisation, l’espèce et la qualité des. 
marchandises vont êlre faites et produites uniquement 
sur la commande du consommateur ; jusqu'alors en 
vérité, le consommateur ne commandait que ce qu'on 
voulait bien lui offrir et on ne lui offrait que ce que 
l’'entréprise capitaliste croyait devoir produire pour 
son plus grand bien, c'est-à-dire pour obtenir le maxi- 
mum de profit. 

L'organisation de la production par la consommation 
aboutit à la suppression de tout profit commercial et 
industriel et, peu à peu, le coût de production calculé 
d'après les salaires, les matières premières, les frais 

énéraux, l'amortissement et la part mise de côté pour 
a réserve et le développement, c'est-à-dire pour lave- 


_nir, deviendra la base de l'établissement du prix des 


roduits et des marchandises; mais alors, que devient 
a fameuse loi de l'offre et de la demande? Dans la Ré- 
publique coopérative, 1l n’y a plus n1 offre ni demande 
ou, plus exactement, c'est la demande qui détermine 
l'offre et la limite. 

Un problème nouveau se pose alors. Avec la Répu- 
blique coopérative naissante, quelle est la part que l'in- 
dustrie des consommateurs réservera à la persistance 
et à la continuité des institutions de la société hu- 


maine; en d'autres termes, quelle part fera-t-on à 


l'avenir par rapport au présent? De ce problème, dé- 
pend en réalité la mesure dans laquelle la coopération 
accentuera le progrès économique; remarquons égale- 


ment que la nouvelle société économique, du jour où 


elle sera suffisamment étendue, n'aura pas à se mouvoir 
dans les cadres du régime actuel qui lui servent d'une 


sorte de baromètre économique pour connaître ses 


propres conditions de production dans chaque branche 
d'industrie et où en face d’elle il y a encore des concur- 
rents. À ce moment-là, quelle part réservera-t-elle à 
l'effort productif du travail? Certes, chacun sera con- 
sommateur et producteur, mais sur quelle base rému- 
nérera-t-on le travail, quelles conditions générales fera 
la République coopérative aux diverses corporations et 
quel système d’émulation instaurera-t-elle pour porter 
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HS l'elfort mdividuel au maximum et ce pour le plusgrand 1 
Es bien de la collectivité ? En tout cas. ‘elle sera naturelle- | 
ES ment amenée à renoncer au régime du salariat qui ne = 
ie récompense pas le travail proportionnellement à l'effort 5 
ie accompli, 1l faudra donc rechercher comment une So- | 
MS: ciété de consommation faite pour la satisfaction des | 
4 : besoins devra tenir comple du rendement à obterir 
Ë BE dans le procès de production. È 
‘he Problèmes d'avenir sans doute que l'expérience se | 
“HN chargera de résoudre. On ne peut imaginer à priori la | 
L Le solution, mais problème immédiat aussi dans la mesure + 
Hi où la République coopérative se constitue dès mainte- ; | 
18 Li nant. Chose curieuse, elle trouve une sorte de guide où | 
he de modèle pour son propre développement dans les or- À. 
His ganismes survivants de la Société actuelle en face des- es 
ni quels elle s'institue. . | 3 
Me Nous avons ainsi marqué les caractéristiques écono- = 
pe Li miques de la Société actuelle, nous avons ensuite vu les | 
ni: différences profondes avec la Société qui s élabore, È 
Di mais nous devons voir enfin si la République coopéra- É 
Ni. tive, société du consommateur souverain, peut davan- | 
‘È FE | tage servir l'intérêt général et le progrès de la civilisa- 
h: Fe tion que la société capitaliste animée par les intérêts - 
à ce des producteurs ou plus exactement des détenteurs des Fe 
‘Es moyens de production. Nous avons déjà vu et nous + 
D = venons de voir que les intérêts des vrais producteurs et 
his des représentants du travail sont à l'opposé de céux qui : 
: à né produisent pas par eux-mêmes, mais font produire ï 
Es les autres. 1 
RE: ge | 3 
1 Fée D) La République coopérative devant l'intérêt général : 
‘ii | et le progrès économique. ; 
ET e a) L'INTÉRÊT GÉNÉRAL. — La souveraineté du consom- : 
Le mateur, telle est la conclusion logique d’une République | 
D: < coopéralive. Doit-elle avoir un contre-poids, ceci est Ê 
. Se une autre question. N'y a-t-il point un intérêt collectif, , 
É un intérêt social supérieur à l'intérêt de l'homme pris | 
: 2e comme consommateur, c'est-à-dire pris dans l’une de | 
2 ses manifestations, le côté économique. N'oublions pas > 
er nrnere RE Te Se ru On 2 pe le dE aiDatié . ” 
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qu'il y a d'autres rapports sociaux et qu'il y a à côté de 
l'homme économique, l’homme moral, sociable. 

Mais ce n'est point ce que nous avons à traiter en ce 
moment, nous voulons simplement marquer les ten- 
dances naturelles. la logique déductive d'une société 
nouvelle en formation. Or, incontestablement, l’intérêt 
du consommateur est celui qui se rapproche le plus de 
Pintérêt général jusqu'à se confondre souvent avec lui. 

Tout le monde est consommateur et, par conséquent, 
qui différencierait un intérêt de l’autre? Chacun n'est 
pas peut-être consommateur de toutes choses et la coopé- 
rative ne fournit pas à ses débuts tous produits, n’entre- 
prend pas toutes les formes de la consommation, mais 


-envisageons le problème dans son ensemble et consta- 


tons que les deux points de vue se touchent. Il est évi- 
dent, au contraire, que les intérêts du producteur et de 
production capitaliste sont des intérêts corporatifs 


Lee et limités, ils sont en réalité dirigés contre 


e reste de la société ; n’avons-nous pas vu que leur in- 
térêt est de vendre à tous le plus cher possible avec le 
plus de bénéfice ? C'est donc l'intérêt de quelques-uns, 
tout au plus un intérêt de groupe, différent de l'intérêt de 
l’ensemble. 

Chaque Re ou chaque catégorie de con- 
sommateur, au contraire, vise au même but que son 
VOISIN, Te les satisfactions maxima des besoins et 
ceux-ci, loin de s'opposer, tendent beaucoup plus à se 
compléter. 


b) LE PROGRÈS ÉCONOMIQUE. Une société écono-. 
mique nouvelle ne remplace Pincienne que dans la 
mesure où elle représente un progrès économique et 
pas seulement une meilleure méthode de répartition 
des richesses. Pouvons-nous dire que la République 
coopérative apparaît comme s'appuyant sur une théo- 
rie économique qui doit aboutir à ce progrès, c'est-à- 
dire à une multiplication des richesses ? 

La théorie économique de la République coopérative 
repose sur un principe nouveau : la subordination de la 
production à la consommation et l'organisation de celle- 
c1 par celle-là. | 
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Peut-on prétendre et nous le croyons, qu'une société 
reposant sur la souveraineté du consommateur, où lin- 
térêt de la consommation détermine son effort, ne con- 
tient pas, par là même, le plus puissant aiguillon du pro- 
grès ? En fait, les besoins de l'humanité sont infinis, ils 
se multiplient chaque jour, ils naissentmême beaucoup 

lus vite que les moyens de les satisfaire ; or, la Répu- 
on coopérative est entre les mains du consommateur, 
c’est le besoin qui est à la base de la vie économique, 
c'est donc un singulier levier de progrès que de vouloir 
satisfaire l’infinité des besoins humains quand précisé- 
ment la direction de la production el son emploi sont 
entre les mains du consommateur. 

Certes, ce dernier sera limité dans son action par 
les conditions techniques de réalisation, par l'état des 
forces productrices et par l’état desinventions humai- 
nes applicables, mais le ressort subsiste en son entier. 

Est-ce donc l'intérêt personnel, la bre concurrence 
qui peuvent prétendre à une supériorilé marquée ? Maïs 
et chaque jour, nous voyons [a bbre concurrence évo- 
luant et faisant place à l'organisation de la concurrence 
puis à sa disparition, et précisément parce qu est appa- 
rue la nécessité d'assurer l’ordre et, dans l’ordre, lac- 
complissement et l'application des progrès techniques. 

De même, l'intérêt personnel estil-vraiment instru- 


ment de progrès avec la lutte pour le profit? IF aboutit 


souvent à conserver des méthodes surannées de produc- 
tion, par exemple dans le commerce de la boulangerie 
ou de la boucherie: ou encore à vouloir obtenir une 
main-d'œuvre à bon marché plutôt que de perfeclion- 
ner l'outillage et les méthodes productives. La Républi- 
que coopérative peut donc entièrement remplacer 
la libre concurrence et l'intérêt personnel commeinstru- 
ment de progrès, à une conditionilest vrai, c'estd adop- 
ter des formes de rémunération de leffort maximum 
ui incitent au rendementmaximum, mais iln'y a là rien 
Du péosible. Nous reverrons du reste le problème au 
cours de ce livre. 
Enfin, il faui s'entendre sur ce que l’on appelle l’ai- 
Lise du progrès etdans une page admirable, Charles 
ide a montré les deux points de vue suivant lesquels 
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on peut concevoir le progrès économique et le progres 
moral : 

« Et puis, à tout mettre au pire, quand bien même il 
serait démontré que l’apaisement de la concurrence sous 
la forme de la luite pour la vie, que l'abolition de Par- 
dente soif du profit, dussent avoir pour effet, non pas de 
tarir, mais.de ralentir un peu la source des richesses qui 
coule aujourd'hui à gros bouillons, je ne verrais pas là, 
À bien considérer, un grave sujet d'inquiétude. Stuart 
Mill prévoyait cette éventualité d’un état futur dans le- 
quel « le fleuve de l'industrie humaïne aboutirait, en fin 

e tout, àune mer stagnante ». Maispourquoistagnante? 
Pourquoi ce mot qui suggère des idées lugubres de ma- 
récages ? Ne sait-on point que ce n’est point dans l'eau 
des torrents, ni des fleuves impétueux, toujours trouble 
et boueuse, mais seulement dans l'eau paisible des lacs, 
que se reflète la lumière du ciel ét la joie des rivages et 
que nous pouvons contempler notre image ? De même, 
un jour peut-être, le ralentissement de l’activité écono- 
mique, en donnant aux hommes plus de loisir, leur don- 


_nera le temps de vivre, de s'intéresser à autre chose 


qu'à l'argent, de se connaître eux-mêmes, de se pencher 
sur leur âme pour s’y regarder — ce qu’on appelle si 
bien la réflexion — et permettra ainsi à notre future so- 
ciété économique de refléter dans son cours apaisé un 
peu de joie, un peu de lumière du ciel et des choses d'en 
haut. » 


c) La PARTIE socrALE. — Reste un dernier point: la Ré- 


publique coopérative est-elle, par son organisation de la 


répartition des richesses, plus équitable et plus juste que 
la société acluelle ? 

La réponse est fort simple : La République coopé- 
rativé élimine les « revenus sans travail »! Elle 
donne donc à chacun le revenu qui correspond à son 
effort. 

Mais en même temps, elle place au premier rang de 
ses préoccupations le besoin. Elle est donc, du point 
de vue de la partie sociale, une heureuse harmonie de 
ces deux aspirations : le bien-être et la rémunération 
de l'effort. | 
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CHAPITRE II 


LE POINT DE VUE SOCIAL 


LA COOPÉRATION EST SOCIALISTE PAR NATURE 


« Le coopératisme de Charles Gide 
et le socialisme de Jean Jaures se 
rejoignent. » 

ALBERT THOMAS. 


A) En quoi la Coopérative est-elle socialiste ? 


Nul doute que la République coopérative ne Se pré- 
sente comme une solution socialiste de la question so- 
ciale. 

Son but, l'idéal dont elle poursuit la réalisation par 
son développement constant et qu’elle réalise partiel- 
lement peu à peu est identique à celui du socialisme. 

Et quand nous prononçons ce mot de socialisme, il 
faut lui donner le sens précis qu'il a acquis dans ces 
cinquante dernières années comme doctrine politique 
de transformation sociale, acceptée et partagée par 
des milliers et des centaines de milliers d'hommes et 
surtout de travailleurs en France, comme dans le monde 
entier. 

Il ne s’agit pas seulement de dire que la coopération 
serait socialiste parce qu’elle repose sur une doctrine 
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économique d'action collective et s’opposerait à lindi- 
vidualisme. Si le mot socialisme a eu peut-être à l'ori- 
sine ce sens très général, il est employé aujourd'hui 
pour désigner une théorie plus définie. 

[Ï ne s'agit pas davantage de dire que la coopération 
est socialiste parce qu'elle engendre une morale de 
sohdarité et ainsi, donner au mot socialisme le sens 
vague d'un Sentiment de fraternité humaine, sens qu’il 
a perdu depuis longtemps, sentiment si facile à 
partager qu'il serait en réalité le bien de tout le 
monde. 

S1, la coopération est socialiste, c’est que la Répu- 
blique coopérative et la République sociale sont deux 
sœurs, le système économique qu’elles veulent l’une et 
l'autre réaliser est identique dans ses lignes générales. 

Certes, cela ne veut pas dire que pour être coopé- 
rateur il faut être socialiste et beaucoup de ceux qui 
viennent à la coopération y sont atüirés par d'autres 
mobiles : vie à meilleur compte, régularisation des 
prix, suppression des intermédiaires. Il importe peu de 
savoir l'opinion de ceux qui composent la coopération. 
Leur état de conscience n'a rien à voir avec l4 ques- 
tion de savoir si la Coopérative est une institution 
socialiste en soi et de par sa nature même. Peu importe 
l'opinion de ceux qui la composent. : 

Voyons d'abord comment la doctrine du socialisme 
politique se définit. 

Si on prend la carte d'adhérent d’un membre du 
parti socialiste français, on y lit la formule de prin- 
cipes suivante, empruntée elle-même aux décisions des 
Congrès internationaux : « Entente et action interna- 
tionale des travailleurs. Organisation du prolétariat en 

art de classe pour la conquête du pouvoir et la socia- 
tion des moyens de production et d'échange, c'est- 
àa-dire la transformation d'une Société capitaliste en 
une Société collectiviste ou communiste. » | 

Laissons de côté pour le moment les trois premiers 
principes, l’internationalisme, l’organisation de classe 
du prolétariat, la conquête du pouvoir, ce sont là les 
moyens de réalisation sur lesquels nous reviendrons ; 
constatons seulement que le but du socialisme, c'est la 
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socialisation des moyens de production et d'échange. 

Quel est maintenant le but de la République coopé- 
rative ? Voici la déclaration de principes de la Fédération 
nationale des Coopératives de consommation, sortie du 
pacte d'unité qui en France a déterminé la constitution 
de l'unité de toutes les forces coopératives, 

Il caractérise également le coopératisme dans ce 
pays et ailleurs en ses fins dernières et plus complè- 
tement qu'il ne l'a jamais été fait à travers le monde. 
« La coopération poursuit la substitution au régime 
compétitif et capitaliste actuel d’un régime où la pro- 
duction sera organisée en vue de la collectivité des 
consommateurs et non en vue du profit ; 

« L’appropriation collective et graduelle des moyens 
d'échange et de production par les consommateurs 
associés, ceux-ci gardant dorénavant pour eux les ri- 
chesses qu'ils auront créées. » 

Abstraction faite des moyens, n'est-ce pas le même 
but final, la République coopérative intégrale, comme 
la République sociale, créerait la propriété collective 
des moyens de production et d'échange. C’est ainsi que 
socialisation et coopératisation sont deux termes tres 
voisins, sinon identiques. 

C’est même pourquoi nombre de coopérateurs se 
refusent à parler de coopération dite socialiste, 1ls pré- 
tendent que cet adjectif n’ajoute absolument rien à 
l'idée coopérative. C’est un pléonasme qui leur semble 
pour ainsi dire moralementinjurieux; la coopéralion ma 
pas besoin de se dire socialiste pour l'être. 

Ils ajoutent de plus que le mot socialisme est pris 
généralement dans un sens purement politique et ne 
convient pas pour exprimer lidée commune de la 
coopération et du socialisme, l'idée de la transforma- 
lion économique de la société réalisée par l'appropria- 
tion collective des moyens de production et d'échange. 
Si le mot socialisme était pris dans un sens purement 
économique, coopération et socialisme seraient Syno- 
nymes et l’un et l’autre termes pourraient être employés 
indifféremment : le but, lidéal est le même. Mais, 
entre le coopératisme et le socialisme il y a différence 
de méthodes et compréhension différente des moyens 
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de réalisation. Ce qui importe, c'est de bien montrer 
l'importance respective des deux points de vue (1). 


B) Les différences entre le Coopératisme et le socialisme. 
= 775$ Entre 1e Coopératisme et le socialisme. 


a) LA CONGEPTION CLASSIQUE DU SOCIALISME POUR LA 
RÉALISATION DE SON iDÉAL. — La formule que nous 
appelions tout à l'heure et qui sert de formule d’adhé- 
Sion au parti socialiste marque de suite les moyens 
quil préconise : internationalisme, lutte de classe, con- 
quêle du pouvoir politique {2). 

Examinons ce qu'il faut entendre par la conquête 
du pouvoir politique. 

Pour réaliser le socialisme, il faut prendre le pouvoir 
politique, c'est-à-dire s'emparer de l'Etat et deses fonc- 
tions, 11 faut d’abord gouverner : le bréviaire du socia- 
Hsme moderne, le Manifeste communiste dit : « Le 
but immédiat pour les communistes est le même que 
pour tous les partis prolétariens, la constitution du 
prolétariat en parti de classe, le renversement de la 
domination bourgeoise, la conquête du pouvoir poli- 
tique par le prolétariat. » Et, un peu plus loin, l'idée 
se précise : € Le prolétariat se servira de sa suprématie 
politique pour arracher peu à peu à la bourgeoisie 
tous les capitaux, pour les centraliser entre les mains 
de ?' Etat, c'est-à-dire du prolétariat constitué en classe 
dirigeant les instruments de production et pour ac- 
croïitré au plus vite la masse disponible des forces 
productrices. » | | 

Ainsi donc, le socialisme se réalisera par une série 


(1) Nous ne cherchons nullement pour le moment à examiner 
la. question des rapports des organisations coopératives et des 
partis socialistes ; c’est un problème d’ordre pratique qui certes 
peut être influencé par lPopinion que Pon se fait et de l’organisa- 
tion coopérative, et de la fonction du park: socialiste, mais nous 
voulons ici seulement traiter un problème doctrinal et théorique 
sur la valeur de transformation sociale des deux idées. Nous avons, 
du reste, indiqué ailleurs les raisons qui conduisent à défendre 
l’autonomie et Pindépendance des deux mouvements. 

{2} Nous examinerons l’internationalisme économique à la fin de 
ce livre. 
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d'actes politiques, par une expropriation au moyen de 
lois et décrets des détenteurs des moyens de production 
et d'échange et par la remise à la collectivité de ces 
mêmes instruments de travail. 

Les différentes écoles du socialisme politique peu- 
vent se différencier sur le caractère à donner'à l'expro- 
priation, mais pour les uns et les autres, la méthode- 
est la même, c'est avec l'arsenal des lois, des décrets, 
cest avec l'instrument politique qu’elles entendent 
réaliser leur idéal. Le socialisme créera la Société 
nouvelle par des mesures gouvernementales et légis- 
latives ; voici du reste le raisonnement. : 

La Société capitaliste, par son développement, crée 
les conditions naturelles de la réalisation du socia- 
lisme, elle tend à ramener en des mains de plus en 
plus restreintes la propriété des moyens de production 
et d'échange et les capitalistes jouent de moins en 
moins un rôle dans le procès de production.où ils sont 
des parasites sociaux ; lexpropriation au profit de la 
collectivité des bénéficiaires et des privilégiés de la 
Société actuelle sera tâche facile, et, une fois faite, 
la vie économique continuera à fonctionner. Le capital 
de privé sera devenu social, les travailleurs, du ma- 
nœuvre à l'ingénieur, du compagnon au directeur, con- 
tinueront, à leur poste, leurs efforts de production, mais 
leurs efforts au profit de la collectivité. Le socialisme 
se couchera en réalité dans le lit du capitalisme, il 
n’aura rien à créer économiquement, mais à détruire 
pe appareil juridique de la société ac- 
tuelle. 
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b) MopaziTÉs DIFFÉRENTES DES ÉCOLES SOCTALISTES 
DANS LEUR UNITÉ FONDAMENTALE. — (Certes, certains 
socialistes admeltent que des indemnités seront don- 
nées aux possesseurs actuels des moyens de production 
et d'échange (généralement sous forme de rentes via- 
pères afin qu'il ne soit pas possible de reconstituer le 
capitalisme privé). 

D'autres, au contraire, de moins en moins nombreux 
pue que la propriété capitaliste ayant pour origine 

‘exploitation du travail, ne peut, par conséquent, nulle- 
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ment entraîrer un droit à quelque remboursement que 
ce soit. | 

Certes, aussi, certains socialistes pensent que Îa 
conquête du pouvoir politique s’'accomplira par le jeu 
même de la conquête des majorités, là où le suffrage 
universel existe et où la démocratie économique fonc- 
tionne. Ils estiment que cela est désirable pendant que 
d'autres, au contraire, croient qu un coup de force 
sera inévitable en raison des résistances de la bour- 
geoisie au pouvoir et quelques-uns eéxaltent la néces- 
sité de cette violence. Beaucoup sont prêts à envisager 
l'une ou l’autre de ces méthodes, et s’en remettent aux 
circonstances favorables pour les employer et aux si- 
tuations différentes pour choisir entre elles. 

Certes, certaines écoles socialistes affirment qu'au- 
cune réalisation du socialisme ne pourra être faite 
avant la prise totale du pouvoir politique par la classe 
ouvrière organisée en parti de classe et 1ls dénoncent 
comme des replâtreurs sociaux où des réformateurs 
conservateurs de la société capitaliste ceux qui, tout 
en recherchant la prise du pouvoir, prétendent substi- 
tuer à la conquête unique de ce pouvoir la conquête 
graduelle par le socialisme des pouvoirs pubhes, 
Ces derniers prétendent en effet ainsi réaliser par des 
actes politiques partiels : « [a substitution nécessaire 
et progressive de la propriété sociale à la propriété 
capitaliste ». 

Les uns et lesautrespeuvent se targuer, à Juste raison, 
d'être des révolutionnaires en ce sens qu’ils veulent une 
transformation complète de la société et que ce nest 
pas le caractère de violence de la prise du pouvoir qui 
détermine le caractère révolutionnaire de cet acte (4). 

Dons la pratique, entre ces opinions extrêmes, les so- 
cialistes, dans tous les pays, pratiquent une politique 
de pénétration socialiste quotidienne du pouvoir et 
d'organisation pour sa conquête totale. 

Mais, quoi qu'il en soit, que les écoles sociahstes 
classiques dont nous venons de parler soient pour l'ex- 


(1) Mais, de ce point de vue, la coopération pourrait également 
se prétendre révolutionnaire. 
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propriation avec ou sans indemnité, pour la conquête 
du pouvoir par un coup d'Etat ou à l'aide d’une majo- 
rité parlementaire, qu'elles croient que rien de socia- 
liste ne puisse être fait qu'après cetie conquête totale 
où qu’au contraire, c’est progressivement que le socia- 
lisme se réalisera, même avant cette prise totale du 
pouvoir, peu importe. 

Dans tous les cas, le socialisme politique et exclusi- 
vement tel a une base commune, il croit à la transfor- 
malion sociale par l’action politique, par un règlement 
législatif des choses, résultat de son ascension partielle 
ou totale au pouvoir politique. Il déclare que, maître 
du pouvoir, 1l renversera l'Etat en tant qu'Etat, PEtat 
pouvoir de gouverner les hommes et de maintenir 
l'exploitation des classes sociales les unes par les autres, 
il entend ainsi instaurer la société nouvelle. 

Cette méthode de réalisation est précisément ce qui 
différencie le coopératisme du socialisme, Ia République 
coopérative et la République sociale, malgré leur 1den- 
lité de but et la similitude de leur idéal. [Fest vraique 
beaucoup de socialistes, en ces dernières années, ont 


peu à peu modifié leur point de vue expressément poli- 


tique ; le syndicalisme qui lui aussi est une école socia- 
hste, comme le coopératisme, a exercé en ce sens une 
influence. 

Pratiquement, les méthodes se sont souvent rappro- 
chées quelquefois même en des combinaisons curieu- 
ses, mais il importe toutefois de caractériser dans toute 
leur rigueur les méthodes en présence et pour ainsi 
dire dans leur exposé extrême et complet, ce n'est 
qu'ensuile qu'il sera possible de bien voir dans quelle 
mesure elles seraient conciliables. 


C) DiFFÉRENCES CERTAINES DU SOCIALISME POLITIQUE 
ET DU COOPÉRATISME ÉCONOMIQUE. — Les différences 
certaines peuvent se ramener à deux : : : 

1° Le système coopératiste économique prétend éli- 
miner la société capitaliste et y substituer une société 
nouvelle, la République coopérative se développant dans 
les cadres mêmes de la société actuelle, le socialisme 


politique par contre prétend sé servir des rouages 


di. 
Ds ménages ne am sx 
L- = — _.— s2Z ÈS .3i 
2: : pre Sas enter à CES > ” 
L de 2 1 L es 4 : = re ML UE à = _ + Le 
‘ os 7 RSS + HER 4 Mt. RATE 7 + 
RE LA <- ES ‘ TS red AUS 2 


} 
















L 
4 r 0 
Û 
M à 
à " \ 
A 4 x . Le 
e : 4 4 è #4 
: « : M k . d \ f +" L L 4 | «283 
ne on ah D BU FR AM NES PA SR DRE A Te Car EE LAN SES LAVE END Le 2 
PS NE ER EEE = ep oh Reg met gt es er pin og gd ee bd 4 RS ES 
CL à 44 ” EPA 
k Nr \ 
ALU RESE 
P# 
4 V4 
EL. 


+ 





{ 


# 
» 


: L 4 7 
PAT AD EUR D ANSE TE hrs 1” Afat RSS EE ed fe 


Le. 
on 


F : L À p- v 

RUES Nr PRE RS das 73 2 y » où | 

DRE ARR AE ER ETES UE EEE 
4 e . 1 


+ 


ve ce 





à 
y 0 ME A (ant De IE . 
UN QU CE Hub ES ARS 
RRNE LANCE PAYS US ROSES LR ES LES) 
NES CRE NN TEEN RES ATOS PS SET RD 
: L : \ 4 r* 
\ \ L - ‘ 
FEV 









































A Were 0 


ER. 
| D: 
F | ve e { 
hi " À \ 
} À “ k { ‘ ; : W Ré, Ÿ #1 
PA té : À 14 : ; l : À : (F1 FN 4 É 4 Fi hd | 7) 
4 , QE (Aje . : Ç t ? , L ANS MXR * 
DS 2* ; bé fa MONTE bug RE" VAS ANYy | dir iv dan VA al Ar + RSR « 
LS TOR De, RTE TR AL QUE es ts AE NE 14 NES UN à : Num À pur à en F4 4 
DOS. ENTRE UNS ee ONE pr se D à 
’ ; L 
; Ç . ( WAY 
VEA 
z Le \! 
ASE "| 


} 
ARE ARR 
SIN ESS PR SMERES AA SN ès D EU à 
: 


JUS 
N DS) PAS: 


VE. 
t# 


2: LA Len" APTTES DA 
AA nas ES AU AUS DEN ES GES MERS | 


2 Wa 


ML 


+! R ù + 
ee 
; 


Le 


{ 
4 


: 
V4 ARE 
efre SH TE | 
ee er mme ee ee 
14 4 : 4 


4 


SE 
+ + 


SMS TEE VE 
peer d 


LAC ALI ES LISE 4 


ê ÿ 
CAE LA CHE 


2, 
ne a ne à He ane ph tn 
< + 





A rw t FAN AZ { 
LINE PO ERER E PAPER NTTE À 
à RE pre es à nr ln tie dires 


nr, 
D PGA 


tn itontintes tions mnt -cr-Sta ini 

TT GS RTE CE T2 
SD ; ue 2 
ATEN LA LT RES à 





cd 


LE POINT DE VUE SOCIAL 407 


économiques créés par la société capitaliste en ses 
formes évolutives extrêmes et simplement s'en emparer 
pour en modifier l'appropriation. 

Le coopératisme économique repose sur l'action 
spontanée des consommateurs et part du cadre même 
du régime capitaliste, il est œuvre privée; le socia- 
Hisme politique entend utiliser la force coercitive pour 
s implanter, elle est action publique. 

2° Le Coopératisme économique est constructif, le 
socialisme politique est destrucuf. 

Quelques observations et quelques éclaircissements 
sur ces deux points : 


x) L'élimination par la concurrence ou la transforma- 
ton sociale par la législation. — La République coopé- 
rative part de Ia société actuelle, c’est dans les cadres 
mêmes de la société capitaliste, c’est sur le terrain de 
la fibre concurrence avec lé commerce capitaliste, 
qu elle se place ; elle crée de toutes pièces et peu à 
peu la société nouvelle, elle commence par se subs- 
tiluer au commerce privé de détail, puis au commerce 
de gros, ensuite, elle supplante le capitalisme indus- 
triel, puis le capitalisme financier, et enfin le capita- 
lisme agraire, mais elle y aspire sans arrêt et va vers 
la totale transformation sociale. 

La République sociale entend se servir des rouages 
économiques fondés par le capitalisme, elle déclare 
qu'il suffit de rendre propriété sociale les moyens de 
production et d'échange aujourd'hui collectifs pour 


_leffort du travail individuel dans leur appropriation. 


Elle affirme qu'il est bien inutile de créer un régime 
économique nouveau quand déjà il existe et qu'il n’y a 
qu à s’en servir pour le faire fonctionner au profit de 
la collectivité. Il faudra beaucoup moins de temps. 

La République coopérative, au surplus, ne rencon- 
trera-t-elle pas dans sa réalisation des obstacles tels 
que son développement devienne impossible par suite 


de lobstruction des défenseurs de la société actuelle. 


À cela, les défenseurs de la République coopérative 
peuvent répondre : 
1° Les révolutions sociales ou les transformations 
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conomiques du monde, même quand elles ont été 
suivies, précédées ou accomphes en même Lemps que 
des révolutions politiques s'occupant de la structure 
juridique des Sociétés, ne se sont produites effective- 
ment que si préalablement le cadre de la société nou- 
velle, ses formes de production, d'échange et de con- 
sommation, ses institutions économiques propres 
avaient atteint un degré important, rationnel et géné- 
ral de développement; 

> L'évolution du régime capitaliste n'est pas si 
rapide qu'on veut bien le dire pour constituer dès 
maintenant et entièrement les formes mêmes de la 
Société nouvelle. Il vaut mieux commencer Immédia- 
tement une transformation même partielle que d'at- 
tendre et de s’en remettre à un temps où la transforma- 
tion totale sera possible; | 

3° La transformation sociale par la prise du pouvoir, 
même si elle était possible, ne pourrait être que par- 
tielle, car l'adaptation immédiale des rouages écono- 
miques existants aux nécessités de la vie collective ne 
serait pas réalisée dans les faits, c'est pourquoi du reste 
le socialisme politique est obligé de remettre à de longs 
temps la réalisation de son idéal complet, par exemple 
en matière agraire ou même à l'égard des petits com- 
merçants ou de l’artisannat, pendant que la coopération 
par sou développement intégral et la création chaque 
jour de monde nouveau entend aller peu à peu Jusqu'au 
bout et sans arrêt vers la transformation sociale totale. 

Le développement plausible de la coopérative malgré 
tous les obstacles rencontrés, et les oppositions du 
capitalisme est enfin la meilleure garantie de son 
avenir indéfini ; | 

Le Enfin, il n’est pas exact que les rouage économi- 
ques de la société actuelle conviennent comme on veut 
bien le dire à la société nouvelle. 

En vérité, la transformation de l'appareil juridique ne 
suffit pas pour réaliser une société. 

L'action de force qui caractérise l’action pohtique 
ne peut rien créer et ne peut que détruire et de là aussi, 
une différence entre le coopératisme économique cons- 


tructif de la société nouvelle et le socialisme politique 
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destructif de la société présente : socialistes démo- 
crates ou socialistes partisans de la dictature du prolé- 
tariat ont des divergences de vues, mais ont également 
un point de vue Commun, et il est essentiel. … 

Tous proclament que l'émancipation du prolétariat 
est subordonnée à la conquête de l'Etat et que tout le 
socialisme est dans la prise du pouvoir politique; en 
réalité, dans un discours retentissant, Lagardelle, un 
des théoriciens du syndicalisme, avait dès 1907, au 
Congrès socialiste de Nancy, marqué tous les caractè- 
res de cette conception différente du syndicalisme et 
également du coopératisme avec le socialisme politique 
dont il fait la sévère critique suivante: | 

« Ilne s'agitque de deux façons de concevoir cette 
« mainmise sur l'Etat. La première, qui est celle des 
« socialistes réformistes.. consiste à dire : « Le jour où 
« nous serons la moitié plus un au Parlement, où Ja 
« majorité du pays sera représentée par une majorité 
« de députés socialistes... ce jour-là, nous opérerons 
« par voie législative la transformation sociale.» Puis,il 
« y a l’autre théorie, la méthode globale et révolution- 
« naire quidit: «Conquérons d'emblée par coup de force 
« l'Etat et une fois maîtres du pouvoir nousimposerons 
« la dictature impersonnelle du prolétariat, nous socia- 
« liserons les moyens de production et d'échange, nous 
« décréterons la révolution sociale. » 

« Ces deux conceptions se ressemblent et sont éga- 
« lement utopiques parce qu'elles donnent à la force 
« coercitive de l'Etat une valeur créatrice qu'elle n’a 
« pas. Que vous opériez selon le mode réformiste ou 
« selon le mode révolutionnaire, que vous soyiez la 
« moitié plus un à la Chambre ou que vous ayez pris le 
« Gouvernement d'assaut... vous ne donnerez pas aux 
« ouvriers qui votent pour les candidats socialistes... 
« la capacité de diriger la production et l'échange. 
« Vous serez les maîtres de l'heure, vous détiendrez 
« toute la puissance qui, hier, appartenait à la bour- 
« geoisie, vous entasserez décrets sur décrets et lois 
« sur lois, mais vous ne ferez pas de miracles et vous 
ne rendrez pas du coup les ouvriers aptes à rempla- 
cer les capitalistes. En quoi, dites-moi, la possession 
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jh « du pouvoir par quelques hommes politiques socia- 
AE « listes aura-t-elle transformé la psychologie des mas- 
« ses, modifié les sentiments, accru les aptitudes, créé 
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« de nouvelles règles de vie et fait qu’à la place d’une 
« nouvelle société de maitres et d'esclaves pourra exis- 
« ter une société d'hommes libres. » 

Malgré tout, la structure interne d’une entreprise 
capitaliste esl toute différente de celle d'une entreprise 
Coopérative; 1l est bien vrai de dire que l'effort de tra- 
vail y est également collectif, que ce sont les mêmes 
instruments de travail et que les plus perfectionnés 
pourraient continuer à y fonctionner, mais la vie éco- 
nomique n'est pas faite que pour cela, ce qui importe 
par-dessus tout, c’est la gestion administrative des or- 
ganisations économiques. 

Or, la direction par exemple d'une coopérative est 
toute différente de la direction d’un grand magasin, ül 
est impossible de comparer les rouages internes d’une 
usine, propriété d’une société anonyme capitaliste et 
ceux d'une usine de même fabrication gérée par un 
magasin de gros coopéralif. L’ensemble de l’organi- 
sation, non pas technique mais administrative, repose 
dans un cas sur l'autorité autocratique et dans l’autre, 
sur le contrôle démocratique. Du reste, pratiquement, 
tel homme, excellent administrateur ou directeur d’une 
société capitaliste ne présenteraaucunequalité, aucunes 
aptitudes à mener à bien une société coopérative et 
réciproquement. 

Il est donc faux de prétendre qu'il suffira du jour au 
lendemain, par un coup de baguelte magique, de dé- 
créter la propriété sociale à la place de la propriété 
privée pour que la révolution soit faite : er réalité, c’est 
par l'expérience que les bonnes habitudes de gestion 
s acquièrent, que des traditions se prennent el que la 
capacité des hommes et l'éventualité d’une transfor- 
mation sociale s'opère et se forme. 

Et encore, faudrait-il admettre que la transformation 
Juridique de la propriété privée, la propriété sociale. 
s'applique à des branches de production déjà trustées 
et monopolisées par ailleurs, Maïs alors, ce n’est pas 
du Jour au lendemain que la révolution peut se faire, il 
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y a nécessairement des transformations économiques à 
accomplir pour coordonner les usines entre elles dans 
leur effort de production unitaire. 

Or, nous n'avons pas une société économique trustée 
partout, mais bel el bien reposant sur le principe de 
la recherche du profit et sans souci des besoins à satis- 
faire. | 

Va-t-on Continuer à produire dans les mêmes établis- 
sements, dans autant d'établissements et là où ils sont; 
1l y a donc une réorganisation de toute la vie économi- 
que et de la production à accomplir. Or, le pouvoir 
politique est par lui-même absolument incapable d’opé- 
rer cette transformation, ce ne sont ni des lois ni des 
décrets, même du Gouvernement, qui peuvent seuls y 
réussir, il ne s'agit pas même là de plus ou moins 


de capacité des hommes, mais plus exactement de la 


capacité des choses, de la puissance des institutions et 
de leur aptitude à remplir telle ou telle fonction éco- 
nomique. | 

Certes, ce pouvoir politique peut abolir, peut ren- 
verser, il peut détruire; mais qu'il fasse ou défasse 
des lois et des décrets, il ne crée pas et ne construit 
rien par lui-même: de là, toute la distance qui sépare 
coopératisme économique et socialisme politique. 

Le coopératisme économique a le mérite de labsorp- 
tion à mesure d'expériences failes et le fait qu'il ne 
peut grandir que dans la concurrence avec les organes 
de la Société actuelle est Ia meilleure preuve de son 
aptitude croissante et d'une sorte de sélection non plus 
des plus forts, mais au profit des meilleurs et cela lui 
assure un Jour la prédominance. 

S1 la solution coopérative paraît plus complexe, moins 
simple que la solution du socialisme politique, c’est que 
la vie économique est elle-même un enchevêtrement 
de complications et que des affirmations de principes 
utiles comme directives ne suffisent point, pour l'action 
pratique, dans l’infinité des détails au milieu de l’enche- 


vétrement et de la variété des problèmes et des ques- 


tions. | 
Enfin, n'oublions pas qu'il faut d’abord assurer la 
suite de la production, non pas même dans les condi- 
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tions égales mais dans des conditions supérieures de 
productivité ou, sans cela, la réalisation d’un idéal de 
transformation sociale risquerait de débuter par une 
destruction provisoire de la Société économique. La 
Société nouvelle, malgré son caractère de justice, pour- 
rait entraîner avec elle son cortège de misères et de 
douleurs morales et sociales, sans compter le retour 
possible au vieux système économique capitaliste. 

Du reste, ilsemble bien que l’époque où nous vivons 
nous fournit de nombreux et probants exemples de 
l'insuffisance de l’action coercitive, de l’action du pou- 
voir pour la réalisation de lidéal socialiste. Ces deux 
exemples peuvent être pris aux deux pôles opposés, tout 
au moins apparemment, de l’action du socialisme poh- 
tique; c’est l'exemple à la fois de l'Allemagne gouver- 
née par une majorité socialiste dans une république 
démocratique et c'est l'exemple de la Russie gouvernée 
au nom d’une dictature prolétarienne. 

Nous voyons des bolchevistes décréter la révolution 
sociale chaque jour avec une rigueur extrême. S'ils en- 
tendent se servir de l'Etat avec tous ses attributs, de 
l'Etat oppresseur d'une classe par l'autre mais au profit 
de la classe prolétaire, il ne semble point qu'ils soient 
‘arrivés à constituer une société économique vivanie, 
intensifiant la production, multiphant la productivité, 


ermetlant ce régime de communisme dans la fécon- 


dité abondante auquel ils aspirent. 

La désagrégation économique que le tsarisme et la 
guerre avaient entraînée pour la Russie ne semble 
vraiment avoir été diminuée que par les progrès Inces- 
sants du mouvement coopéralif qui, aux yeux de tous, 
est aujourd'hui la seule grande force de reconstitution 
économique de ce pays. 

Le mouvement coopératif semble avoir voulu vivre à 
part du gouvernement bolchevique sans combattre n1 
défendre sa conception politique. Il s’est fait d’abord 
respecter comme une forme sociale d'émancipation, 
mais un jour est venu où la puissance politique ID pUIS- 
sante n'a pas cru mieux faire que de s emparer de lui 
pour réaliser par la coopération ce qu'il ne pouvait 
faire par lui-même. 
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N'empêche que cest vraiment la coopération qui 1 
réalise le socialisme et matérialise la révolution. 4 2h 
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L'exemple de l'Allemagne socialiste ne vient-il pas 
exactement de la même façon renforcer celle thèse. 
La majorité ou presque est acquise au parti sOCIa- 
liste, c’est en tout cas lui qui gouverne. Il détient le 
pouvoir et cependant, a-t-1l réalisé la transformation 
sociale : certes, il a essayé, ila fait voter des lois de 
socialisation, mais quelle application réelle s'en suit-11? 
Chaque jour nous apprend les difficultés rencontrées ; 
cependant, le socialisme allemand était un modèle de 
puissance et de force d'organisation, il ne parvient 
qu'à ébaucher les solutions, la vie économique reste 
dans son ensemble sous la forme de l’organisation pri- 
vée : c’est encore la preuve que même la loi socialiste ne 
peut faire surgir tout à coup le monde économique 
nouveau si les cadres n'existent pas préalablement. 
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d) DIFrFÉRENCES POSSIBLES ENTRE SOCIALISME POLITI 


QUE ET COOPÉRATION ÉCONOMIQUE. — Deux autres 
différences possibles entre République coopérative el = 
République sociale. ) 


a) Socialisme de producteurs où socialisme de consom- 


{ 1 " : 
k 4 fa4 
le hide 0h Lg 6 hd gt hier sosie rte te 
: | 2: 
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2 mateurs. — Puisque nous parlons des expériences russes + 
” et allemandes et marquons leur insuffisance relative : 
| pour la réalisation du socialisme malgré la maîtrise du 
: pouvoir, ne peut-on aussi se demander si précisément, 
* en raison de ces tentatives, il n'ya pas une autre diffé- 
4 rence et celle-là beaucoup plus grave entre la Républi- 
e que coopérative et la République sociale. 


L'une des caractéristiques de l'effort dans chacun des 
ays dont nous venons de parler n’a-t-il pas été de créer 
une Société reposant sur la prédomimance des produc- 
teurs alors que la formation de la République coopé- 
rative repose sur la souveraineté du consommateur. 
- Il est bien vrai que le mot de République sociale ne 
+. semble nullement indiquer cette idée. Le mot « sociale » 
= implique au contraire la maîtrise de la collectivité et le 
collectivisme ou le communisme ne peuveni se conce- 
voir que par la suprématie même de la catégorie éCco- 
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BE  nomique des consommateurs ; la République sociale 
Eat semble à première vue au-dessus des catégories écono- 
Es miques, elle représenterait la souveraineté de la société 
sis elle-même impliquée, identifiée en ses manifestations 
ir de tous ordres ei de toutes espèces, économiques, tech- 
NE niques, juridiques, etc. En un mot : c'est la Société. 
Hits Et pourtant, une équivoque semble subsister. Quel- 
Lire ques socialistes, précisant leur idéal, ontbien dit conce- 
Ur voir la Société nouvelle comme une immense coopéra- 
TES tive économique ; Kautsky, le grandthéoricien marxiste, 
ns n'a-t-il pas écrit : « Le régime socialiste qu'est-ce 
je donc sinon une Coopérative élargie et généralisée », 
PAL mais les formules du socialisme politique généralement 
4e employées sont plus vagues ; que disent-elles ? Elles par- 
RE lent aussi également de l'émancipation du travail et de 
Ha l'émancipation sociale, elles parlent du régime quitrans- 
BE formera le travail salarié en travail associé. Nul doute 
Re en tout cas que dans les masses le socialisme n'appa- 
DUR raisse uniquement comme la main mise des travailleurs 
'] 1e sur la production et l'échange. Il s'agirait alors d'une 
è es cité de travail dirigée par le travail, au profitdu tra- 
ii vail, cest alors un socialisme de producteurs. 

D À la notion du droit de la collectivité s'oppose alors 


le droit du travail; certes, pour la plupart, les socia- 
listes ont dénoncé l'usine aux travailleurs, la mine aux 
mineurs, etc., et ont montré qu'une société pareille 
n'aboutirait qu’à une lutte effrayante entre groupes de 
producteurs. Ils ont insisté sur la propriété sociale mais 
sans préciser quelle part de gestion de la propriété com- 
mune, quelle indépendance et quel rôle seraient assurés 
aux producteurs ; l'école syndicaliste et la C. G.T. fran- 
 - çaise ont du reste été fort instructives à ce point de 
 - vue ; la résolution du Congrès d'Amiens et celle du Cen- 
grès de Lyon ne disent-elles pas ceci : 
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« Le syndicalisme réalise le régime nouveau suivant 
ses conceplions propres avec les organismes qu'il aura 
lui-même créés et dont le caractère essentiel doit être 
de donner aux forces de production la direction et le 
contrôle de l’économie collective... » 

(Congrès de Lyon dela G. G. T., septembre 1910.) 
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« Il considère que le : syndicat, aujourd’hui groupe- 
ment de résistance,sera dans l'avenir le groupe de pro- 
duction et de répartition, base de réorganisation s0- 
ciale. » 

(Congrès d'Amiens de la C. G.T., 1909.) 


Le socialisme politique, lui-même, est influencé dans 
ses méthodes de pensée par ces suggestions du travail, 
c'est-à-dire du travailleur souverain, et plus en tant 
que producteur que consommateur. [ nest pas sûr 
qu'il ne voit pas là l'élément de la souverameté écono- 
mique nouvelle. 

N'est-ce pas du reste là l'erreur commise par les bol- 
chevistes qui font du travail la base même deleur cons- 
titution politique : le travail seul donne droit à la par- 
ticipation au pouvoir ; certes, tout homme valide, dans 
une société où il n’y aurait plus de profit ne pourrait 
vivre que de son travail. Mais la notion du travail risque 
fort d’être cemprise dans un sens manuel, car le travail 
utile est fort difficile à définir. Et puis, 1l y a tous les 
enfants, les femmes, les vieillards, tous ceux qui ne 
travaillent plus (souhaitons que ce soit seulement quand 
ils seront vraiment des vieillards, dans une société bien 
organisée, qu'ils ne travailleront plus). Etpuis, il y a les 
arbstes, les littérateurs et que de professions dont le tra- 
vail ne se traduit pas en produit matériel et qui, cepeu- 
dant, ne font pas partie eux des parasites sociaux et 
alors, ne comptent-ils plus dans une Société socia- 
liste? 

Enfin, le producteur se classe dans des organisations 
où son intérêt de travailleur se restreint, se Hmite, à un 
effort spécialisé qui l’incorpore à des groupements eux- 
mêmes restreints, séparés, quelquefois opposés les uns 
aux autres. | 

Evidemment, la République coopérative se présente 
sous un autre jour en appelant les consommateurs à 


organiser la société et même la production pour la 
satisfaction de leurs besoins et sous leur direction: 


Elle réprésente bien davantage comme telle l'intérêt 
général, l'idéal même d’une société plus juste. Après 
tout, le but de la vie n'est pas le travail. Le travail si 
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noble soit-il est une peine, tout au moins restera-t-il tel 
pour la part due à la Société, pour la part qui permet- 
tra à celle-ci de vivre, pour la part qui ne peut à aucun 
moment être un agrément, mais qui est un devoir. 

L'épanouissement de l'individualité humaine par la 
mise en commun et la gestion commune de ses res- 
sources, n'est-ce pas plutôt Le but à atteindre; on pour- 
rait plus exactement reprocher à la République coopé- 
rative d'envisager la société au point de vue d'une 
catégorie très large, il est vrai, mais purement écono- 
mique : celle des consommateurs. On pourrait peut- 
être utilement rappeler qu'au-dessus, il y a la société 
humaine elle-même qui a un droit plus haut et plus sou- 
verain pour s'organiser et se diriger. | | 

Quoi qu'il en soit, cette notion de société du travail 
est à la base de l'action du socialisme politique. Le 
bolchevisme en est la démonstration éclatante, mais 
n'est-ce pas la même erreur que nous retrouvons en 
Allemagne et en Autriche, en Autriche où précisément 
le socialisme est au pouvoiret voulant faire la socialisa- 
tion, s'aperçoit aujourd'hui de Fimportance qu'il y a de 
remettre entre les mains des consommateurs, au moins 
pour la plus large part, la direction des entreprises. 

Espérons en tout cas que cette différence s’affaibhra, 
peu à peu, à mesure de fa compréhension des choses et 
des expériences faites. Deux livres, Pun de Otto Bauer 
sur les nationalisations en Autriche; l’autre, celui de 
M. Wildbrand sur les nationalisations en Allemagne, 
publiés en Suisse, contiennent des passages extrème- 
ment caractéristiques. Ils montrent la préoccupation 
grandissante, à la lumière des expériences, d'assurer 
la souveraineté du consommateur. 

Pour le moment, notons comme une différence pos- 
sible entre la République coopérative et la Répubhique 
sociale, cette conception de la base du monde nouveau; 
peut-être provient-elle d’un malentendu où de linsuffi- 
sance de précision et de mise au point sur la question 
de savoir si le socialisme lui-même sera un socialisme 
de consommateurs ou un socialisme de produc- 
teurs ? 


Cette interprétation de la République sociale, du 
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LE POINT DE VUE SOCIAL AAT 


point de vue limité du producteur, a pour origine fon- 


damentale le fait que tout le socialisme politique est 
imprégné dans son action de lidée de la lutte de classe 
et de l’organisation du prolétariat comme classe. Ceci 
est pour lui le seul moyen de préparer la conquête du 
pouvoir et, par là même, la condition préalable de réali- 
sation du socialisme. Là encore une différence, au moins 
d'apparence, sépare coopératisme économique et socia- 
Hsme politique. | 


8) Lutle de classe et organisation de consommateurs. 
— I] semble à première vue que c'est un fossé profond 
qui s'établit à ce point de vue. Pour sa réalisation, le 
socialisme politique ne fait appel et ne compte que sur 
la classe prolétarienne; 1} affirme que celle-ci a une 
mission historique à accomplir ; c'est elle,et elle seule, 
qui a charge d’assurer la réalisation de la Répubhique 
sociale. Plus au contraire elle séparera ses intérêts de 
ceux de la classe possédante, qui ne font et ne doivent 
faire qu'un contre elle, plus elle pourra s'organiser 
séparément et mieux ellé sera à même de conduire la 
civihsation vers l'étape supérieure qui attend la société 
humaine. La classe prolétarienne, seule, a un intérêt au 


monde nouveau, elle seule pourra le réaliser ; l'histoire 
des sociétés n’est que Flhistoire des classes, Pune rem- 


plaçant l’autre. Le prolétariat doit, par lui-même, réa- 
liser son émancipation et, avec lémancipation de sa 
classe, celle de lPhumanité, c'est le sens de Ia vieille 
formule : « L’émancipation des travailleurs ne sera que 
l’œuvre des travailleurs eux-mêmes », et complétée par 
cette autre : « Prolétaires de tous pays, unissez- 
VOUS. » - 

Lä constitution de la République coopérative semble, 


à première vue, tout à lopposé; la République coopéra- 


tive repose sur l’orgamisation des consommateurs, mais 
ceux-ci appartiennent à toutes les classes sociales depuis 
le millionnaire jusqu’au plus modeste manœuvre; cha- 
cun est consommateur et la porte de la Coopérative lui 


est ouverte au même titre, c’est donc la transformation 


sociale opérée ou s’opérant sur un tout autre terrain 
par des méthodes absolument différentes. 
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À la Coopérative, une place égale, ni plus grande ni 
moins grande, doit être donnée à chacun et tous peuvent 
contribuer également à la préparation du monde nou- 
veau, mais en vérité, y a-t-1l vraiment une différence 
fondamentale entre les deux conceptions et peut-on 
dire qu'il est impossible de concilier les deux points de 


vue ? | | 4. 
La lutte de classe est un fait, mais en quoi la Coopé- ni 
ralive peut-elle le nier ? Il y a de classe dans [a société | | | 
actuelle et sous le régime capitaliste dans lequel nous 1. 
vivons, mais l'avènement du socialisme politique ne | | 
consiste-t-1l pas Îui-même dans la suppression des 4. 
classes? Il affirme que le prolétariat doit assurer, non ha: 
pas seulement sa propre émancipation, l'émancipation À 
de sa classe, mais lémancipation de la société. Si | 
même certains parlent d'une dictature de classe, ce 


n’est dans leur pensée qu'un régime transitoire pour 
assurer le trromphe du monde nouveau contre les ré- 
fractaires ou les défenseurs de l’ancien régime. 

En dernière analyse, dans la République coopérative, 
il n y aura pas non plus de classe puisqu'il n'y aura pius 
de détenteurs de moyens de production et d'échange. 
Le capital privé n'étant plus d’un côté et les salaires de 
l’autre, il y aura une société harmonieuse et équilibrée. 
Le but donc est identique; seulement la République 
coopérative présente précisément ce caractère original À 
d'être dès aujourd'hui, dans la société capitaliste elle- 3 
même, un embryon de cette société nouvelle où il n’y 
aura plus de classe. Elle annonce le monde nouveau, 
elle le crée par avance; elle se compose donc de tous 
les consommateurs quels qu’ils soient, comme si déjà 
il n y avait plus de classe. Elle anticipe l'avenir. 

Toutefois, si elle fait appel à tous, elle n’en grandit 
pas moins dans la société actuelle, dans une société où 
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ces classes existent, continuent à exister. Il lui est im- + | 
possible de les supprimer d'un trait de plume. Le vrai . 
problème est alors de savoir quelle sera la situation des! É. 
différentes classes de la Société par rapport à elle; nul 4 
doute que les revenus étant fonction de la position ; 
sociale, chaque consommateur imprégné de sa fonction . 4 


de classe, et par là même de ses idées de classe, n’envi- 
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sage la coopération sous un jour différent. En fait, que 
se produit-1l? Des classes sociales, les unes auront un 
intérêt primordial à se placer du point de vue du con- 
sommateur, Car cetinlérêt sera pour eux le plus im- 
portant; les autres, au contraire, ou uégligeront, ou 
mettront leur intérêt de classe au-dessus de l'intérêt du 
-Consommateur. Mais précisément la classe capitaliste 
en ses différentes couches, sera beaucoup plus préoc- 
cupée de chercher le profit du producteur qu’elle 
touche, que de supprimer le même profit dont elle est 
lésée comme consommatrice ; où tout au moins, pour 
chacun, plus son intérêt se rapprochera de l’une des 
fonctions, plus ou moins il sera attiré par la coopération. 

La classe prolétarienne, au contraire, dont la puis- 
sance de consommation est la moins grande, mais qui 
a le plus d'intérêt à l’'économiser au mieux et à l'utiliser 
au maximum, sera la première à se servir à la Coo- 
pérafive. Et voici ce qui explique que la coopération 
fait appel et peut faire appel à tous les consommateurs 
quels qu’ils soient. Les Sociétés coopératives ne sont 
composées pour les 9/10 que des représentants de la 
classe des prolétaires. Elles ne trouvent des adhérents . 
en grand nombre parmi les membres des classes 
moyennes ou supérieures que parmi ceux de ses 
membres qui sont les plus rapprochés de la classe ou- 
vrière par leur situation sociale. 

Ainsi donc, la République coopérative n’est pas une 
institution de classe, elle ne peut l'être parce qu'elle est 
déjà la société future en formation où il n y aura plus 
de classe, mais, comme elle “grandit dans une société où 
elles existent, elle est formée surtout des représentants 
de la classe prolétarienne dont les intérêts sont plus 


proches des Intérêts de la consommation et de l’inté- 
rêl général. 


_G) La République coopérative se suffit à elle-même mais 
ne suffit pas à tout. 


Evidemment, la République coopérative se présen- 
tant sous son schéma dynamique et sous réserve de 


9 
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l'examen des limites éventuelles à son développement 
peut prétendre, à elle seule, à la transformation de la 


“société. Au moins économiquement, elle n'a pas besoin 


de forces extérieures, elle se suffit à elle-même sur son 
propre terrain, mais en quoi la poursuite de la réalisa- 
tion simultanée de la République coopérative el de la 
République sociale peut-elle étre contradictoire ? L'une 
n'entrave pas l'autre, la recherche de la conquête de 
l'Etat par une classe, la classe prolétarienne, ne peut à 
aucun moment être gênée ou retardée par l'existence 
des Coopératives de consommalion créant les fonctions 
de la République coopérative. Du reste, une action est 
d'ordre économique, l'autre d'ordre politique. Les deux 
terrains ne sont pas les mêmes, tout au plus pourrait-on 
prétendre que le socialisme politique étendant sa mé- 
thode d'organisation de classe au domaine économique, 
à l’organisation dé la consommation, voudrait faire de 
la coopération de classe. | | 

En fait, ceci est arrivé dans le passé : les Coopéra- 
tives, certaines Coopératives, se sont fermées, elles 
voulaient rester ouvrières et même elles prétendarent 
être composées exclusivement de socialistes ou de 
membres d’un parti politique. Dans ce cas, la coopéra- 
tion n'avait pas de but en soi, elle n'avait pas dans la 
pensée de-ceux qui agissaient de valeur de transforma- 
tion sociale. On lui retirait ainsi son véritable caractère 
« socialiste », son rôle d’élément constituant d'une s0o- 
ciété nouvelle à base socialiste et englobant tous Îles 
consommateurs. Cependant, même dans ce Cas, el 
malgré l'opinion de ces socialistes qui ne voyaient dans 
la coopération qu'un moyen et non un but en soi, un 
moyen de fortifier le prolélariat en vue de conquérir 
préalablement l'Etat, la coopération, même fermée, 
étroitement restreinte constitue tout de même une part 
affaiblie, mais une part de Société nouvelle. 

IL est vrai, d'autre part, que la coopération non com- 
prise en ses fins dernières pouvait être envisagée par 
des coopérateurs purs seulement comme un instrument 
de vie à bon marché et de régularisation des prix Sans 
valeur de transformation sociale. Certaines classes 
dominantes pouvaient essayer de se servir de sa force 
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économique pour assurer leur domination et leur exploi- 
lation, comme par exemple avec la caricature de coopé- 
ration qui s'appelle économats. Bien mieux, Certains 
partis politiques, certaines forces Sociales, conserva- 
trices ouautres, ont pu songer au moyen coopératif pour 
S'assurer des ressources financières ou simplement avoir 
un moyen de réclameet une force de Propagande : maïs 
avec ces dévialions de la fin naturelle dela Coopération, 
il n'en reste également pas moins vrai, que, comme 
M. Jourdain faisait de la prose sans le SaVoir, C6s cCoo- 
pérateurs créaient les éléments dela République coo- 
pérative, c’est-à-dire les formes mêmes dela République 
sociale qu'ils ne voulaient pas d'ailleurs connaître et 
combattaient de toute leur âme. 
La puissance créatrice de l’œuvre est en dehors dela 
volonté même de ceux qui la composent. | 
Les deux actions peuvent s'ignorer, elles peuvent se 
combattre dans la pensée de ceux qui sont militants des 
deux idées elles ne s’excluent point. Quand elles s'iono- 
rent, elles convergent cependant vers un même idéal. 
On peut essayer de les dévier de leurs rôles réci- 
p'oques au profit de l'une et au détriment de l'autre. 
On né parvient cependant pas à leur retirer totalement 
leur caractère, on ne fait qu’en diminuer l'importance, 


Mais alors, République coopérative en formation au. 


jourd’hui et République sociale en constitution seule- 
ment demain peuvent d'autant moins se gèner qu'elles 
se resSpecteront mutuellement dans une indépendänce 
réciproque. 


a) L4 GOOPÉRATION VUE Du POINT DE VUE pu socri- 
LISME POLITIQUE. — Est-ce à dire toutefois que le 
SOCialisme politique ou la coopération économique ne 
peuvent, l'un et l’autre, dans leurs besoins séparés, 
Puissamment s’aider par une action parallèle. Au point 
de vue de la société politique il n ÿ a aucun doute. 

_ Jadis, une autre conclusion a pu apparaître à certains 
socialistes devenus de plus en plus rares. Pour eux, la 
Coopération était inutile en soi; on a même vu affirmer 
dans certains congrès du parti socialiste et au nom dela 
fameuse loi d'airain des salaires que si là eoopéraliion 
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A 


permettait la vie à meilleur marché de la classe ou- 


_vrière, le capitalisme en profiterait pour réduire davan- 


tage les conditions de vie du prolétariat. Mais, même 
en ce cas, l’action des Coopératives pouvait apparaître 
comme une action inopérante mais non néfaste. C’est 
tellement vrai, qu’alors, on acceplait la Coopérative 
pour d'autres raisons, comme une institution à recom- 
mander à la classe ouvrière et sans lui reconnaître une 
valeur socialiste propre. 

D'autre part, les militants du parti socialiste poli- 
tique, à des degrés divers, ont, peu à peu, admis la Coo- 
pération jusqu'à lui reconnaître sa valeur de transfor- 
mation sociale. 

Les uns ont d’abord pensé que pour préparer la 
conquête de lEtat par le prolétariat, 11 fallait organiser 
celui-ci sous toutes les formes possibles et alors la 
coopération se présente comme une forme de recrute- 
ment ou un moyen de propagande du parti de la classe 
ouvrière. | 

Puis. d’autres ont pensé que maître du pouvoir po- 
litique, le prolétariat pour accomplir sa révolution 
avait besoin d'hommes ayant l'habitude et l'expérience 
des affaires et des entreprises. La coopération leur est 
apparue alors comme devant leur fournir les cadres 
d'hommes chargés par le prolétariat d'organiser la So- 
ciété future. 

Enfin les socialistes ont pensé que la coopération éle- 
vait à la responsabilité et habituait à la gestion collec- 
tive, sous forme démocratique, les masses profondes 
du prolétariat en même temps qu'elle élevait, contraire- 
ment à la loi des salaires, l'étalon de vie de la classe 
ouvrière. Dans cette pensée, la montée du niveau ma- 
tériel et moral du prolétariat devient condition et facteur 
de la transformation sociale. ee 

D'autres socialistes encore on vu, Sous une forme 
embryonnaire, dans la coopération, un ( microscome » de 
la Société future et, sans peut-être croire à la totale 
venue de la République coopérative, ils voient dans ce 
mouvement une sorte de laboratoire du monde nouveau 
où tous les problèmes de la société nouvelle se présen- 
tent et où également s’élaborent les solutions véritables 





!: 2 sb Lg IE a 
0 PS TT 
Re D LT los sp RS us 


= 


LE POINT DE VUE SOCIAL 


et pratiques; de là à concevoir la coopération comme un: 
moyen, un élément de la transformation sociale, il ny 
a plus qu'un pas. Dans ces vingt dernières années, en 
fait, il a été franchi. Le Congrès du parti socialiste fran- 
çais (1910) comme le Congrès de l’Internationale ou- 
vrière (1910) à Copenhague ont nettement marqué 
cette valeur de « transformation sociale » de la coopé- 
ration, mais sans naturellement lui donner le rôle pré- 
pondérant dans l’avènement de la société nouvelle, Ja 
prise du pouvoir politique restant l'acte essentiel. 


b) LA PRISE SOCIALISTE DU POUVOIR ET LA COOPÉRATION 
— D'autre part, du côté du coopératisme économique, 
n'est pas non plus indifférent que les pouvoirs de l'Etat 
soient entre les mains d'un Gouvernement favorable à 
la coopération, si la République coopérative se consti- 
tue d'elle-même, elle peut être singulièrement favorisée 
par la présence d'un EÉtat-gouvernement qui lui don- 
nera pleine liberté d'action, la défendra et luttera contre 
ses adversaires. | 

La conquête des pouvoirs publics par la classe ou- 
vrière, dont l'intérêt est le plus près de celui du con- 
sommateur, ne peut être pour lacoopération que le point 
de départ vers un large essor. Si la prise du pouvoir 
politique n'est pas créatrice en soi du monde nouveau, 
la République coopérative pourra apparaître aux socia- 
listes maîtres du gouvernement comme le véritable 
moyen économique de réaliser l'idéal socialiste et au 
plus tôt. 

En deux mots, le concept social de la coopération est 
un concept socialiste différent du concept socialiste 
politique, mais sans opposition avec lui. Les deux re- 

osent sur l'idée fondamentale de l'orgamisation et de 
action collective. | 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE AU POINT 
DE VUE DES RAPPORTS JURIDIQUES, 
POLITIQUES ET MORAUX DE LA SOCIÈTE 


#” 


La coopération, institution économique, influe sur 
les autres rapports SOCIaux. 

Une société nouvelle apporte avec elle un ensemble 
de nouveaux concepls sociaux. Société économique, 
elle n’en entraine pas moins des modifications el trans- 
formations de tous les autres rapports sociaux, elle 
apporte avec elle un revêtement nouveau du monde, 
: elle doit nécessairement avoir son droit, sa constitution 
et sa morale. Les relations juridiques, politiques et mo- 
rales peuvent acquérir une vie et une action propres, 


L 


mais il n’en est pas moins vrai que l'épanouissement 
économique de la République coopérative a pour résul- 
tat de faire germer de nouvelles théories et d'établir de 
nouvelles relations sociales et qui lui correspondent 
dans tous les domaines. 

Théories et relations peuvent avoir une évolution plus 
ou moins rapide, précédant même ou succédant de loin 
à la croissance des institutions économiques qui ont 
créé la République coopérative et dont elles sont les 
échos sur d’autres terrains ; examinons donc par consé- 


quent les conséquences juridiques, politiques et'mo- 


rales de la croissance de la République coopérative. 
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LE POINT DE VUE JURIDIQUE 


« De la propriété privée à la 
propriété sociale. » 


A) Transformation juridiques : la coopération et le droit 
de propriété. : | 


Le droit d'user et d'abuser d'une chose s'appelle Ja 
pop individuelle, tout au moins, telle que la définit 
e Code civil. | 
La société économique actuelle repose au point de 
vue juridique sur la reconnaissance de ce droit; or, les 
thuriféraires du régime capitaliste- affirment que ce 
droit est éternel et ils le déclarent sacré. Loin de nous 
l'idée de rechercher ici l'origine ou les raisons de justi- 
fication du droit de propriété individuelle : force, occu- 
pation, travail, utilité sociale, mais 1l est tout de même 
bien possible de dire que c’est un droit historique qui 
ne se manifeste pas suivant les même formes, n1 avec 
les mêmes attributs aux diverses époques, ni suivant les 
latitudes. Il a une figure spéciale suivant chaque régime 
_ économique auquel il s’applique; dans notre Sociétéilest 
caractérisé par ce fait qu'il s'applique particulièrement 
à la propriété des instruments de travail, des moyens de 
production et d'échange, de même, qu'il est caractérisé 
dans une société reposant sur l'esclavage, par ce fait 
qu'il s’y applique à la personne humaine. 
De Îlà, une distinction également nécessaire, dans 
notre Société économique. Il y a d’une part la propriété 














196 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


individuelle des objets de consommation, de ce qui sert 
à manger, boire, dormir, s'habiller dont la caractéris- 
tique est d'abuser, car, en pareil cas, la propriété con- 
siste à en user jusqu'à la destruction, et 1l y a d'autre 
part la pont privée des instruments de production 
et d'échange qui consiste en vérité, sous le titre 
d'usage, dans un véritable monopole dans le droit de 
faire travailler et aussi de recueillir des profits ou reve- 
nus sans travail. | 
La propriété privée, c’est le régime juridique de l'or- 
ganisation économique actuelle, c’est là ce qu'on appelle 
couramment la propriété tout court. Défenseurs ou dé- 
tracteurs de ce régime peuvent opposer leurs louanges 
et leurs critiques, tel nest pas pour nous le problème, 
mais bien de marquer 1ci Le transformations que la 
République coopérative en formation y apporte. 


: a) LA RÉPUBLIQUE GOOPÉRATIVE À POUR BASE LA PRO- 
PRIÉTÉ PRIVÉE DES CONSOMMATEURS. — Une Coopéra- 
tive, en sa qualité d'entreprise, repose sur des souscrip- 
lions d'actions dont le minimum est de 25 francs et le 
maximum de 100 francs. Elle reste donc une propriété 
privée de chacun des coopérateurs qui la composent; 
sur ce point, rien n’est changé au système général exis- 
tant et ce n’est pas par là que la coopération apporte 
une innovalion. 

Toutefois, le caractère de la propriété est spécial, elle 
ne constitue pas un monopole puisque, la Coopérative 
étant une société à personnel et capital variables à 
chaque moment, le nombre de ses propriétaires est dif- 
férent. La propriété coopéralive peul être acquise 
par tout le monde, elle est à la portée de chacun par la 
modicité même des actions, les facilités de l'opération 
qui permettent le versement seulement du dixième. On 
peut donc dire que, théoriquement, l'obtention du droit 
de propriété coopérative se réduit à rien ou presque rien. 

be plus, à l'encontre de toutes les propriétés, même 
collectives qui s'acquièrent par l'intermédiaire des so- 
ciétés añnonymes, la propriélé du coopérateur ne varie 
pas de valeur, l’action est à prix fixe. If est vraiqu'il ÿ a 
l’époque de la liquidation, mais la Société est de 50 ou 
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de 90 années d'existence en général et ce n'est qu'à ce 
moment-là où le problème pourrait se poser différem- 
ment. De plus, la clause de dévolution de l'actif net à 
des organisations similaires empêche de porter atteinte 
aux principes énoncés. 

Enfin, l’action d’une Coopérative est, en tous les cas, 
une propriété mobilière et ne prend jamais le caractère 
d’un droit direct sur la chose: l’ensemble des biens 
coopératifs reste à tout moment la propriété privée de 
chacun des membres de l’organisation et on peut dire 
que la République coopérative, complètement réalisée 
ferait de chaque consommateur un propriétaire, mais 
aussi de tous les propriétaires, des propriétaires ayant 
des droits égaux puisque chaque coopérateur n’a qu'une 
voix dans l'Assemblée de la Société, quel que soit le 
nombre des actions qu'il possède. | 

On ne peut imaginer une plus parfaite démocrali- 
sation de la propriété et naturellement des moyens 
de production et d'échange, si on admet l'hypothèse 
d’une République coopérative totalement réalisée. 
Aux bons apôtres qui prêchent la propriété indivi- 
duelle et défendent en réalité le régime économique 
capitaliste, on ne peut vraiment présenter une plus 
parfaite réalisation de ce qu'ils prétendent être leur 
rêve; bien mieux, la Coopérative réalise ce qui pa- 
raissait impossible. Elle rend à chacun la propriété 
individuelle des organismes économiques, qui par leur 
structure étaient collectifs. Dans la République coopé- 
rative complète, chacun ne serait-il pas à la fois con- 
sommateur et son propre producteur pour les besognes 
spéciales de sa profession? 

Ce n’est du reste pas le fait que l’industrie, l'agricul- 
ture, la banque ou le commerce de gros seraient pro- 
priété d'organisations juridiques distinctes des Sociétés 
de détail qui changerait en rien le problème, puisque 
chaque Coopérative est également propriétaire des 
Magasins de gros, proportionnellement au nombre de 

A 


ses membres. 


b) LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE INDIVISIBLE ET INALIÉ- 
NABLE DE LA COOPÉRATIVE. — D'un autre côté, [a coo- 
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pération apporte une autre forme de propriété et crée 
bien une propriété complètement différente de la pro- 
priété privée de chaque consommateur. 

Nous avons vu que la plupart des Coopératives, gui- 
dées par l'instinct de la conservation, instruites par 
l’expérience, poussées par leurs tendances à l'exten- 
sion indéfinie, ont prévu par des prélèvements statu- 
taires. la constitution de réserves. Il y a d’abord une 
réserve obligatoire, une réserve légale, mais presque 
jamais les coopératives ne s’en contentent. Elles créent 
des réserves, spéciales, extraordinaires, des fonds de 
développement et [a sagesse l'esprit de prévoyance des 
coopérateurs se reconnaît à l'importance de ces sommes 
qui, prises sur les excédents, constituent le sacrifice 
du présent pour l'avenir, l'effort pour la persistance et 
la continuité de Pœuvre. 

Nous avons vu d'autre part qu à aucun moment, 
chaque coopérateur n'avait le droit individuellement 
de bénéficier de ces réserves. S1 les sociétés, en tous 
lieux, n'ont pas d’abord appliqué cette règle, les faits 


les y ont peu à peu contraintes et aujourd’hui presque . 


sans exception Île coopérateur qui démissionne ou 
même qui fait transférer son action ne touche pas un 
centime de plus que ce quil a versé ; de même dureste, 
les nouveaux adhérents, quelle que soit la valeur écono- 
mique de la Société par-suite de ses réserves, n'ont pas 
à mettre dans la Société davantage que leurs devan- 
clers. 

La coopération dans cet ordre d'idée multiplie les 
précauhons. Elle tend à pratiquer de plus en plus celte 
clause de dévolution dont nous avons déjà parlé, clause 
de dévolution qui consiste à prévoir qu’en cas de disso- 
lution, liquidation anticipée, le surplus de l'actif, c'est- 
à-dire la valeur des réserves, va à une œuvre similaire 
et en tout cas n'est jamais réparti entre les aclion- 
naires. 

Cependant, que vont devenir alors toutes ces réserves? 
En vérité, ces biens collectifs n'appartiennentà personne 
et à tout le monde, ils sont par excellence des biens 
collectifs, une propriété de l'œuvre provenant de 
l'épargne de tous. Par là, la Coopérative constitue une 
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LE POINT DE VUE JURIDIQUE 


forme spéciale de propriété. La République coopérative 
crée une forme Juridique nouvelle de la propriété. 
Cette propriété coopérative ne correspond à aucune 
autre, elle n’est pas totalement propriété sociale puis- 
qu'elle reste à ceux qui composent le groupement privé 
qui s'appelle la Coopérative, mais il n’y a pas non plus 
propriété individuelle puisqu'elle échappe aux Foie 
dualités du groupement. 

Ge Caractère original va de nouveau se retrouver mais 
sur une échelle encore plus étendue quand il s'agira du 
Magasin de gros des Coopératives. 

D'abord, au point de vue juridique, le Magasin de 
gros des Coopératives a ke singulier privilège ou le privi- 
lège particulier d’être une Société de Sociétés; de ce 
point de vue trusts.et cartels peuvent lui être com- 
parés. Il n’en est pas moins une forme originale car à 
un moment donné, l'actif net du Magasin de gros peut 
représenter l'équivalent (ou même davantage) de toutes 
les réserves de chacune des Sociétés qui le composent, 

Du reste, le Magasin de gros prévoit encore la for- 
mation de réserves plus fortes, de fonds de dévelop- 
pement plus puissants que les Sociétés elles-mêmes. 
Sa propriété collective est du deuxième degré, c’est en 
vérilé la propriété de l’ensemble des consommateurs 
coopérateurs et 1} a pour mission spécifique d'organiser 
la production pour la consommation. 


C) LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE DU CONSOMMATEUR FAIT 
PLACE À LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE DE LA SOCIÉTÉ. — 
Gecr nous conduit à considérer les deux pôlesentre les- 
quels semble s orienter la coopération. Elle est tiraillée 
entre deux formes Juridiques de propriété. La pro- 
priété privée du coopérateur apparaît comme le point 
de départ, la propriété collective de la Coopérative 
comme le point d'arrivée. 

À ses débuts, la Coopérative n’a d'autre valeur que 
celle des actions de ses sociétaires. La propriété de leurs 


actions est l’élément dominant sinon exclusif: mais à 


mesure des progrès, du développement, des années qui 
s'écoulent, des amortissements faits, des réserves cons- 
tituées, le phénomène contraire se produit. Si on prend 
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130 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 
l'exemple des plus grandes Coopératives, des plus im- 
portantes, des plus prospères, on s'aperçoit que la part 
de propriété correspondant aux aclions diminue pro- 
portionnellement à mesure que grandit la propriété 
collective des réserves ; on peut imaginer que la Répu- 
blique coopérative tend donc de plus en plus à absorber 
l’une des formes juridiques de la propriété coopérative 
au profit de l’autre. Ainsi donc, le Magasin de gros sera 
un jour une véritable propriété de l’ensemble des con- 
sommateurs, gérée par eux mais sans appartenir en 
propre à chacun; de ce jour vraiment, la République 
coopérative aura réalisé des biens impersonnels,indivi- 
sibles, inaliénables. C’est une propriélé sociale qui se 
sera instituée. 

Si donc on peut imaginer qu'à ses débuts, le carac- 
tére de propriété privée pouvait jouer un rôle sur l'évo- 
lution de la coopération, il disparaît peu à peu el ainsi, 
la coopération présente une admirable évolution juri- 
dique du droit de propriété. D'une forme on passe à 
l’autre entièrement. La République coopérative, Jjuri- 
diquement comme économiquement se’sert donc des 
relations sociales existantes pour en établir de nouvelles 
peu à peu. 
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LE POINT DE VUE POLITIQUE 


« Du Gouvernement des hommes 
à l'Administration des choses, » 


SAINT-SIMON. 


A) Répercussion politique. Du gouvernement des hommes Re. 
à l'administration des choses. 5 


a) LES DEUX FONGTIONS DE L'ÉTAT. — «) L'Etat de 
classe. — Etat et Nation sont deux choses bien diffé- 
rentes ; l'Etat n’est que l'instrument politique de la Na- 
tion : il a comme moyen d’action la force et la coercition. 








: Pris, dans son sens général d'Etat pouvoir, d'Etat + 
souvernement, d'organe d’autorité, il n'a pas toujours 4 
existé avec les attributs qui lui sont propres aujour 0 


£ 


d'hui. Pour une très large part, maître dans une sociéte 
où il existe des classes sociales, 1l est forcément pou- 
voir politique, le pouvoir organisé d’une classe. Telle 
fut du reste son histoire depuis le jour où, économi- 
quement, la Sociélé par les conditions de la production 
et de la consommation des richesses fut elle-même 
divisée en classes. 47" 

Dans leur livre sur l’origine de la propriété et de L'IÈÉEA 
l'Etat, Marx et Engels disaient fort justement : « Afin ne 
que les classes antagonistes aux intérêts économiques 
opposés ne se consument pas, elles et la Société, en luttes 
stériles, une puissance dominant ostensiblement la 
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139 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


Société chargée d’apaiser le conflit ou de le maintenir 
est devenue nécessaire; cette puissance issue de la 
Société et quise place au-dessus d'elle et lui devient de 
plus en plus étrangère, c’est l'Etat, » Voici encore ce 
qu'en dit Vandervelde : « l'Etat étant né du besoin de 
réfréner les antagonismes de classes mais étant créé 
aussi au milieu de ces classes est en général PEiat de 
la classe la plus puissante, de celle qui règne écomique- 
ment el qui, au milieu de l'Etat, devient aussi classe 
prépondérante au point de vue politique. » 


6) L'Etat démocratique. — Mais, si l'Etat n’a pas tou- 
jours été, s'il a son histoire, elle ne peut être arrêtée. Il 
se {transforme continuellement et en vérité, deux crands 
faits .conlemporains en modifient partiellement et 
chaque jour davantage le caractère essentiel, carac- 
tère d'un instrument d’une classe au profit d’une classe 
et contre d'autres. Ces deux faits de plus en plus 1Mpor- 
tants, c'est le rôle économique de l'État et c’est l’exis- 
tence de plus en plus considérable d'une forme de son 
exercice qui s'appelle a démocratie. En fait, ces faits 
font évoluer la nature de l'Etat de classes. 

1° Les fonctions économiques de l'Etat. — L'Etat 
depuis longtemps n’est plus seulement l'ensemble des 
institutions chargées d'assurer l’ordre à l'intérieur et à — 
l'extérieur, fonctions qui se résument dans l'armée. etla +. 
police d’une part, la justice de l'autre. L'Etat se fait ad- +. 
ministrateur des choses publiques, et tend de plus en + 
plus à en entreprendre la gestion de nouvelles. Son 4 
Champ d'action devient multiple, ses interventions infi- 
nies, 1! légifère en tout et prétend organiser de plus en 
plus. 

Mais son caractère d'Etat de classe influe sur ses mé- 
thodes d'organisation. I} n’est pas douteux qu'il pense  — 
avant tout à gouverner, même quand il pénètre dans la . 
vole économique et sociale, et c’est au système de fa | 
force quenaturellement va sa préférence. Enfin ces nou- 
velles fonctions (elles deviennent partout immenses) ne  … 
tardent pas à leur tour à avoir leur répercussion sur les É 
anciennes. _ 

Gertes, de nombreuses écoles économiques ont pro- 
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testé contre son ingérence en tous domaines, s'élèvent 
véhémentement contre l'Etat économique se faisant 
industriel, commerçant ou agriculteur. Mais malgré 
toutes les théortes, malgré toules les résistances, le fait 
est [à, immense, patent, progressif : l'Etat n’est plus 
seulement gouvernement des hommes, il est adminis- 
tration des choses. Nous ne-“disculons pas ici sic'estun 
bien ou un mal, mais du point de vue économique, 
c’est un fait incontestable et voilà tout. 

Malheureusement, ces fonctions ne sont point sépa- 
rées, elles se mélangent et jusqu'alors, l'Etat, la plupart 
du temps, a pénétré ces organes d’admimistration de ses 
méthodes politiques. Au lieu d'organiser 11 a com- 
mandé; au lieu d’être créateur il est coercitif. Aujour- 
d'hui encore, l’ancien caractère l'anime et cest du 
reste son rôle d'Etat de classe qui le maintient dans 
cette position. 

2° L'avènement de la démocratie. — D'autre part, la 
manière d'exercer le pouvoir de l'Etat a }simplement 
changé depuis un siècle surtout et particulièrement 
dans les pays où l’évolution de la civilisation est la 
plus rapide. Nous sommes très éloignés de l’époque 
où un homme pouvait dire : « l'Etat c'est mot ». Le 
grand phénomène politique de vingt siècles a été 
la force grandissante, l’avènement de la démocratie. 
La démocratie, c’est l’organisation du pouvoir poli- 
tique confiée à des masses collectives de plus en plus 
étendues et le pouvoir exercé par la consultation de 
leur suffrage, par l'intermédiaire de mandataires agis- 
sant au nom de la majorité de ceux-ci. Le suffrage uni- 
versel complet et le parlementarisme -absolu en sont 
les derniers aboutissants. 

Or, à mesure de l'intervention du suffrage universel 
et du développement du parlementarisme, qu'arrive-t-11? 
Ce ne sont pas seulement les représentants d'une classe 
comme avec le suffrage universel restreint ou le Sui- 
frage censitaire qui sont appelés à participer à-la ges- 
tion de l'Etat, mais les hommes de toutes les classes de 
la Société ; c'est la remise du pouvoir à des Gouverne- 


ments qui n'ont d'autre autorité et d’autre possibilité. 
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majorité de députés. La démocratie donnera à ce pou- 
voir un caractère précaire el aussi variable que celui 
des combinaisons différentes qui peuvent précisément 
assurer une majorité dans une Assemblée. 

Il en résulle donc que, même si le suffrage universel 
n'est pas encore total, si le régime parlementaire n’est 
pas complet, dans une certaine mesure et dans une me- 
sure proportionnellement grandissante avec les progrès 
de l’un et de l’autre, les classes peuvent contre-balancer 
leur influence sur l'Etat et les conflits même secon- 
daires des classes possédantes, de la classe dominante, 
peuvent permettre à la classe dominée d'agir et de se 
défendre, de réduire les forces de l'adversaire. 

D'institution de classe, l'Etat, avec la démocratie, de- 
vient peu à peu Etat-tampon entre les classes : mais 
alors son caractère se modifie singulièrement. D’une 
façon générale, il reste encore le pouvoir à la disposi- 
tion d’une classe. Maïs la classe dominée, la plus nom- 
breuse, avec son éducation grandissante et sa part de 
contrôle, peut espérer un jour conquérir l'Etat, même 
si la classe dominante ne laisse pas à la démocratie 
la Hbre disposition d'elle-même et essaie par des ma- | 
nœuvres, et des restrictions d'en retarder l’essor. I] fau- 
dra lutter, mais le résultat n’est nullement impossible à 
obtenir. 


b) La COOPÉRATION ET L'ETAT. — Que deviendrait 
l'Etat dans une République coopérative complètement 
instaurée. Il est bien clair que la République CoOopéra- 
tive ayant supprimé les classes sociales et ayant fait de 
chacun un consommateur et un producteur, tout le 
cortège des attributs et des fonctions qui constituent 
l'Etat, gouvernement des hommes, disparaîtra. Est-ce 
à dire qu'une partie des attributs, des fonctions de l'Etat 
actuel qui sont la conséquence de l'extension de son 
action dans le domaine économique n'aurait pas à 
subsister ? C’est certain. La question est de savoir s'ils 
devraient être exercés par la Nation elle-même qui ne 
serall plus agissante comme Etat de classe, ou confiés 
en gestion aux consommateurs associés dans l'organi- 
sation coopérative. 
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On peut affirmer, en tout cas. que la République coo- 
pérative créerait une forme spéciale d'organisation, 
reposant uniquement sur la gestion collective des 
choses et non sur la domination des hommes. L'Etat- 
pouvoir n'aurait plus lieu d'être. 

Du reste, en attendant sa réalisation totale dans la 
mesure où elle se constitue peu à peu, la République 
Coopérative, conduit dès maintenant à réduire limpor- 
tance des fonctions du Gouvernement et à vider l'Etat, 
peu à peu, de son contenu d'autorité et de coercition 
Elle le fait, soit en se transférant à elle-même une 
partie des fonctions de l'Etat, mais en leur donnant un 
caractère spécial, soit que lesidées mêmes qui président 
au fonctionnement et à l’organisation de la République 
Coopérative s'adaptent à l'exercice des attributs de 
l’État et dans lés limites mêmes de ses cadres 

Dans un cas, il s’agit du rôle de la coopération 
comme institution publique, dans l’autre, du problème 
de la coopératisation des services publics. 


«) L& coopération, institution publique. — Par exemple, 
la Coopérative apparaît comme l'institution-type de 
régularisation des prix et joue particulièrement ce rôle, 
en France, et d'autant plus facilement qu'elle ne vend 
pas seulement à ses sociétaires mais à tout le monde, 
au publie. 

Confinée à une association de consommateurs dont 
les avantages sont réservés à ceux qui la composent, 
elle est œuvre privée. Elle ne s'adresse qu'au con- 
lmgent souvent restreint de ses adhérents, mais du 
jour où elle ouvre ses portes et que cependant elle 
offre cet avantage précieux de vendre au prix juste et 
même de rationner équitablement tous ceux qui se 
servent dans ses magasins de répartition, elle travaille 
pour le bien public. Elle est œuvre publique. Elle bé- 
néficie à ceux-là mêmes qui lPignorent, la dénipsent la 
raillent, ear elle: oblige Le commerce privé à vendre à 
ses prix. On a souvent dit avec raison que s1 la Coopé- 
rative vend au prix du commerce, c'est que Île cora- 
merce privé se trouve obligé de vendre au prix de la 
Coopérative. 
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Dans une période de déséquilibre économique comme 
celui où la France et l'Europe vivent depuis que la paix 
est rétablie, les avantages de la Coopérative sont ap- 
parus encore avec beaucoup plus d'évidence en raison 
de la pénurie des marchandises et des bénéfices anor- 
maux que s’attribuaient ceux qui avaient le véritable 
monopole de les posséder et de les vendre. Précisé- 
ment en accomplissant cette besogne, la Coopérative 
se substitue à l'Etat. Chargé d’assurer l'ordre au nom 
de l'équilibre social l'Etat estfatalement amené à inter- 
venir dans le domaine économique quand l'initiative 
privée est défaillante et qu’il y a lieu de ravitailler la 
population, d'organiser justement la répartition où 
d'arrêter les agissements de ceux qu’on a appelés les 
mercantis et qui, parleurs spéculations, leurs agiolages 
sur le marché économique, sont, en ce sens, des fac- 
teurs de désordre social. 

- Aussi, l'Etat, en l'absence du mouvement coo Jératif, 
est obligé de multiplier les mesures, de faire ten- 
tatives de toutes espèces pour mettre lui-même les 
marchandises à la disposition du public, pour contrôler 
les prix. Iltaxe à tour de bras et réquisitionne moins 
souvent. Il poursuit quelquefois Les délinquants qui ne 
vendent pas aux prix normaux. Ainsi, il reste dans sa 
tradition d'Etat-gendarme, mais tout de même il essaie 
d'organiser rationnellement la répartition. Quand il le 
fait, ilne peut que se servir de ses organes habituels, 
services administratifs, bureaueratie et comptabilité 
budgétaire etnon commerciale et il remplit fort mal ces 
nouvelles besognes ou insuffisamment ; il leur donne 


toujours un caractère d'autorité, rarement ilen vient 


(et seulement en s’adaptant les formes d'action du sys- 
tème coopératif) à des services autonomes débarrassés 
des ingérences politiques qui sont la conséquence lo- 


gique de son caractère. Mais alors, sil abandonne à la 


coopération une part de ses fonctions, sil s'appuie sur 
elle pour agir, s'il l’aide dans son effort pour létendre, 
pour qu’elle devienne vraiment institution publique 
complète, une collaboration étroite s’accomplit entre 
l'Etat et la coopération, les Pouvoirs publics et les 
Coopératives. : 
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Le résultat est avantageux pour la collectivité natio- 
nale car la coopération n'a qu’à rester elle-même pour 
faire bien, comme institution publique, ce que l'Etat 
ferait mal, comme puissance poliüque. Une collabora- 
tion mutuelle et excellente s’en suit. En ce Cas, la coo- 
pération a retiré alors à l'Etat une de ses fonctions. Flle 
remplit son action, elle la fait sans tous les inconvénients 
d'une organisation du Gouvernement et avec les avan- 
tages d'une Administration des choses. 


6) La coopératisation des services publics. — Mais, les 
idées coopératives qui reposent sur la souveraineté des 
consommateurs et la direction de l’économie par leur 
organisation et leurs représentants directs ne tardent 
pas à pénétrer les fonctions mêmes de l'Etat : la COOpé- 
ralisation des services publics est aujourd’hui à l’ordre 
du jour, elle le sera de plus en plus en tous domaines, 
et surtout pour les besoins économiques que l'Etat à 
entrepris et entreprend. N'y a-tl pas lieu de con- 
cevoir que les intéressés soientappelés en tant que tels, 
c'est-à-dire comme consommateurs, à la direction ou au 
contrôle des services publics de l'Etat, mais devenus 
peu à peu autonomes pour leur gestion etindépendants 
des organes purement de gouvernement qui restent 
l'apanage de lEtat en tant qu'Etat. 

L'autonomie des budgets, la responsabilité des fonc- 
onnaires transforment la bureaucratie: l'indépendance 
de gestion des services, la représentation de manda- 
laires des Consommateurs el aussi des travailleurs 
producteurs, la mise en régie du service, le contrôle du 
public par des ligues constituées dans ce but, telles 
sont les questions de l'heure et les premiers éléments 
de transformation de l'Etat vers la Coopéralisation 
des services publics. Ce sont les idées coopératives de 
self-administration qui remplacent les idées d'autorité, 
c'esi l’ère de l'administration des choses qui S annonce ; 
mais en vérité, Cette influence coopérative ne se fera 
Jour que comme un écho indirect de la force grandis- 
sante du mouvement coopératif lui-même qui, préci- 
sément, se place hors des classes et est, par là même, 
contre tout Etat de classe. 
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c) COOPÉRATION ET DÉMOCRATIE. — La montée de 
la démocratie avec la transformation interne : voilà qui 
conduit l'Etat à sa perte en tant qu'Elat; mais toute- 
fois, peut-on prétendre qu'il y a simullanéité absolue 
enire coopératisme et démocratie, Nous avons vu dans 
| la première partie de ce livre que les formes d’organi- 
= sation de la démocratie correspondaient politiquement 
ee. aux formes de gestion coopérative dans le domaine 
économique. Dans la Démocralie, c'est le citoyen qui 
est souverain, dans la Coopérative, c'est le consomma- 
teur, Certes, 1 y a dans l’une et dans l’autre le suffrage 





universel ; là, suffrage universel de l’homme en tant 
qu'être humain {en admettant que ce suffrage univer- + 
sel soit sans restriction et étendu aux deux sexes); ici, _ 
EE —. suffrage universel des consommateurs. Mais il n'a pas ; 
ee la même origine, il n’a pas non plus la même conse- 2 
= quence, Les mandatés seront élus à la majorité dans . 
se les deux cas, mais ils n'ont pas le même rôle, les uns à 
- gouvernent, les autres administrent; tandis que les 
EE premiers n'ont en fait qu à légiférer pour ceux qui les . 
ont élus, les seconds dirigent pour tout le monde et = 


au profit de tout le monde. 
Dans un Parlement, si l’on décidait que tel ensei- 
gnement sera établi, il s'appliquerait à tous; dans une 
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l : - Coopérative, si la majorité ne veut que certains pro-  : 
 — duits, on s’organisera cependant de façon à fournir 4 
RE tous les autres à ceux qui les désireraient. Au sur- #7 
RE plus, le contrôle même des mandataires est fort diffé = 
1 rent. L'Assemblée générale coopérative décidebeaucoup 
dl ie plus souvent sur telle direction d'entreprise, qu'elle ne 7 
Re songe à révoquer ses administrateurs et à en nommer __. 
D d’autres, ce qui précisément est au contraire la carac-- = 
D téristique de la démocratie parlementaire.  : 
RE Un de nos amis me disait récemment : « Pourquoi” #4 
Eee n'a-t-on songé à préparer une constitution politique 4 
ne du pays qui serait en tous points conforme à la cons- 1 
ne — titution d’une Coopérative ?» Evidemment, Fessai serait 
curieux ; mais si en véritéonny a point songé, cest 
que la démocratie coopérative n'est pas la démocratie _ 
a. politique ou plutôt, coopérationn'est pas démocratie, = #4 
ee mais en a la plupart des formes. Est-ce à dire que la = 
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Coopérative serait plus près, par son org'anisation, des 
formes politiques dont on à parlé beaucoup ces temps- 
ci et que la Russie a mis à la mode avec la dictature du 
prolétariat et le système des Soviets. I] n'y apparaît 
guêre. La dictature du prolétariat dans la pensée même 
de ceux qui y croient ou la désirent ne peut être qu'une 
organisation transitoire et passagère. Elle relève encore 
du vieil arsenal de l’état de classe, avec cette seule 
différence que la classe dominée deviendrait la classe 
dominante. L'Etat resterait le pouvoir avec ses mêmes 
méthodes de coercition et de force et nous croyons, 
justement, que la transformation sociale d'ordre éco- 

.nomique doit assurer l’organisation des choses, et non 
le gouvernement des hommes. 

En ce qui concerne le régime constitutionnel des 
Soviels, c'est un système politique qui met à la base de 
la souveraineté, le travail; mais nous aurions alors à 
faire les mêmes objections du même ordre que nous 
avions faites à la souveraineté du citoyen. Toutel'argu- 
mentation que nous avons tentée pour indiquer la né- 
cessité économique d’une Société où la consommation 
organise la production montre l'inanité d’une transfor- 
mation sociale qui reposerait uniquement sur la souve- 
raineté des producteurs, fussent-ils uniquement les 
travailleurs. Et encore, nous prenons, nous, léstravail- 
leurs dans le sens du mot le plus large, c'est-à-dire 
sans distinction du travail manuel on imtellectuel, ce 
quin'est pas toujours fait dans la pensée des défenséurs 
des diverses organisations soviétiques. 

Ce quiest fort désirable, c’est que pour hâter la 
transformation de l'Etat, en tant que tel, les fonctions 
économiques, et particulièrement celles de consomma- 

on prennent le pas sur les fonctions politiques: la 
politique, a-t-on dit Justement, doit maintenant céder 
à l'économie. En attendant la totale République coopé- 
rative, une pénétration des forces économiques dans 
l'appareil de l'Etat, un Parlement où une Chambre é6co- 
nomiqueé par exemple, faciliterait grandement l'évolu- 
tion, fatale qui doit s'accomplir de l'Etat de classe à la 


République économique, du gouvernement deshommes 
à l'administration des choses. 
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« La Coopération n’est pas 
qu’une enseigne, c’est une étoile, » 


CHARLES : G1DE. 


A) Problèmes moraux : Le consommateur et sa morale. 


a) LA GOOPÉRATION RÉALISATION DE LA SOLIDARITÉ. 
— Prétendre que la coopération détermine une morale, 
à elle, enseigne aux hommes une forme spéciale de se 
conduire, serait dénaturer notre pensée; mais ce qui 
est certain, c’est que telle ou telle morale trouve ou ne 
trouve pas un « bouilion de culture » dans la création 
et le développement du mouvement coopératif. 

C'est ainsi que l'on peut affirmer d'abord que la 
coopération est par excellence une pratique de la soli- 
darité et que forcément la coopération constitue par là 
même un moyen de propagande en faveur de ce prin- 
cipe de morale. | 

Aujourd’hui, l’idée de la solidarité indispensable aux 
hommes, opposée à la lutte pour la vie entre les hommes, 
a recueilli le plus grand nombre d'adeptes bien queen 
fait elle soit loin de régler actuellement les rapports 
sociaux. La solidarité des classes est le leit motiv des 
professeurs de conservation sociale, c'est Ià la «tarte 
à la crème » de tous les discours officiels des représen- 
{ants du Gouvernement et des défenseurs des grands 
intérêts privés. Ils appuient la nécessité de la pratiquer 
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sur des raisons biologiques, sociologiques, juridiques 
et tout ce que l'on voudra, mais il ne suffit pas de pré 
coniser la solidarité humaine comme des précheurs 
dans le désert, si elle ne correspond pas précisément 
aux faits. Or, la société économique dans son ensemble 


est divisée en classes et il ne suffit pas de crier par 


dessus les toits qu’elles sont abolies : elles n’en existent 


pas moins. 


La diffusion des idées de solidarité ne sert à rien et 
ne servira à rien tant qu’elle ne se réalisera pas. Or, 
précisément, tel est le cas avec la Goopération. 

Dans une Société coopérative, chaque adhérent se 
sent solidaire de son voisin. Le bien de l’un est le bien 
de tous ; le coopérateur sait que seul il lui serait Impos- 
sible d'obtenir les avantages que lui offre l'association 
des consommateurs, c'est la mise en commun de sa 
force de consommation qui, seule, accroît sa puissance 
d'achat. 

On a dit que la division du travail constituait une ex- 
cellente école de solidarité parce qu'elle apprenait aux 
hommes que leurs efforts isolés, fragmentés n'étaient 
rien sans l'effort des autres, mais il est encore plus exact 
que la coopération obtient le même résultat. Certes, 
ce nest pas la solidarité dans l'effort de production, 
mais c'est la solidarité pour vivre mieux. En ce sens, 
on peut se demander si ce n’est pas la meilleure forme 
de la solidarité, celle qui iporetdoe hommes la néces- 
sité de s'entr'aider, de se soutenir, de ne faire qu'un 
précisément pour tirer de la vie de meilleurs résultats. 

Mais la coopération est également école de solidarité 
parce qu'elle ne se limite pas à ceux qui composent les 
athérents des coopératives. Ce n’est point une solida- 
rité Hmitée, restreinte qui se constitue entre un groupe 
d'êtres humains en négligeant les autres ou à l'encontre 
de groupements différents. 

La solidarité des castes ou des fractions, si utile 
qu'elie soit, se trouve souvent faite de l'opposition com- 
mune à d'autres collectivités. Dans la coopération, il 
n en est nullement ainsi : chaque coopérateur est soli- 


_daire par avance de tout nouveau compagnon. ]II a 


intérêt à voir grossir le nombre des adhérents puisque 
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les avantages de la coopération seront d'autant plus 
grands que les membres seront plus nombreux el 
plus fidèles. 

En vérité, la coopération offre un exemple curieux, 
presque unique. de la synthèse de l'intérêt mdividuel et 
de l'intérêt collectif, de l'intérêt particulier et de l’inté- 
rêt général. Chaque individu voit dans son voisin un 
ami, un frère qui peut lui rendre service et l'effort de 
chacun ne pourra que multiplier les bienfaits de l'œuvre 
commune. En même temps, ce ne sont pas des intérêts 
égoïstes, même d'égoiïsme collectif qui se font jour 
puisque l'intérêt de la coopérative se confond avec l'in- 
térêt du consommateur et nous prétendons que linté- 
rêt du consommateur ne fait en dernière analyse qu'un 
avec l'intérêt social, l'inlérêt général de la commu- 
naulLé. 


b) MORALE DU CONSOMMATEUR ET DU PRODUCTEUR. 
= Îlest peut-être bien des systèmes de morale mais 
en tout cas, il en est deux qui correspondent à deux 
points de vue économiques : On peut parler d'une 
morale du consommateur et d’une morale du produc- 
teur. 


d'hui, elle règne souvent dans les milieux de la con- 
servation sociale, mais elle n’est pas sans adeptes, 
même parmi les partisans d’une transformation so- 
ciale. Elle consiste à idéaliser la production; le pro- 
ducteur, c’est le créateur, Son acte ennoblit et gran- 
dit Fhomme, lui confère une certaine dignité. Cette 
morale fait de chaque travailleur un être respectable 
par excellence et Le travail devient la tâche sacrée, au- 
guste, qui élève l'homme bien au-dessus de l'animal. 
En somme, elle se résume dans un panégyrique de 
l'effort parle travail. L'homme se libère par le travail 
des chaînes de la servitude, ici servitude sociale, là ser- 
vitude envers la nature. Loin de nous de méconnaître 
cette face des choses, mais on peut les envisager sous 
divers angles. 

La République coopérative met en valeur d'autres 
préoccupations morales. La consommation apparaît 


La morale du producteur est fort à la mode aujour- 
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comme un acte matériel et au premier abord pour ainsi 
dire inférieur qui fait appel plus au besoin du ventre 
qu'à l'imagination. Mais la salisfaction des besoins 
peut n'être point la satisfaction des besoins seulement 
matériels. | 

D'autre part voir la production à travers le prisme 
d'une morale spéciale, c’est peut-être bien étrange- 
ment idéaliser la réalité. Même libéré de l’exploita- 
ion, l'acte de production n'a pour la plupart des 
hommes, ni l'attrait, n1 la grandeur qu'on veut voir de 
loin. Le travail est rude, pénible, souvent musculaire : 
l'évolution économique le rehd mécanique, souvent 
sale, déformant physiquement. Même avec une meil- 
leure organisation, ne restera-t-il pas en tant que tra- 
vail nécessaire pour faire vivre la société, hu assu- 
rer un minimum de richesses pour la satisfaction des 
besoins les plus immédiats les plus indispensables, 
bien plutôt une peine qu'un plaisir ou une joie, au 
moins pour l'immense majorité de l'humanité? 

Et puis enfin, la production est-elle un but en 
soi. Est-ce le travail pour le travail ? l'effort pour l’ef- 
fort? comme 1l y a eu l'art pour l'art. 

La République coopérative se donne pour but de 
satisfaire les besoins. Ghercher le bien-être de l'huma- 
nité, aimer la vie n’est-ce pas après tout la plus pro- 
fonde et la meilleure des morales ? 

Ainsi, la morale de la consommation est près des 
morales antiques qui tendaient à enseigner à l’homme 
l'amour de la vie conformément à la nature. 

De plus dans la République coopérative, le bonheur 
de chacun est fait du bonheur de tous, il ne s’agit donc 


point d’une morale égoïste. Et par Ià même,la satis- 
faction des besoins s’y trouve simplement limitée par. 


les moyens dont on dispose pour les satisfaire, par 
l'état des forces productives, des inventions et du pro- 
grès technique. 

Est-ce à dire que pareil principe moral n est point ca- 
pable de susciter des enthousiasmés, des dévouements, 
des générosités ; est-il éloigné de toute élévation de 
pensée, de toute perfectibrlité de l'intelligence humaine 
et de tous sentiments épurés? Est-ce à dire que le tra- 
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vail doit être considéré sinon comme dégradant, au 
moins comme châtiment ? Ni l'un ni l'autre. 

Le travail, celui qui n’est pas fait par plaisir mais 

our vivre doit être considéré comme un devoir envers 
a société, c'est la charge sociale. Personne ne doit 
pouvoir s’y soustraire, il suffit qu’on rende l’accom- 
plissement de ce devoir aussi facile que possible ; mais 
quelle erreur de comparer le travail de l’artiste ou du 
savant, cause des joies les plus pures avec les travaux 
forcés de l’humanité, nécessaires à tous pour que la 
civilisation continue. 

Ne médisons pas de la morale du bonheur. La voir 
uniquement sous son aspect matériel ce serait n'en 
voir qu une caricature odieuse ; la meilleure preuve 
nous la trouvons dans le mouvement coopératif que 
l'on peut ridiculiser, en le présentant comme inspiré 
par des sentiments de marchands de lentilles, de fabri- 
cants de samdoux ou de producteurs de haricots, or 
il n'y a pas beaucoup de mouvements humains qui 
aient suscité plus de désintéressements collectifs, de 


foi quasi religieuse ; qui a ses fidèles, quelquefois même 


ses apôtres el aussi ses sacrifiés. 


C) LA FOI GOOPÉRATIVE. — Qui pourra dire jamais 
les sacrifices et les dévouements que parmi les plus 
obscurs et les plus modestes de ses militants, la coopé- 
ration, la foi coopérative, la croyance en son succès 
a suscités, fait naître et exaltés. S'il fallait retracer 
les histoires tantôt naïves et tantôt sublimes et si fré- 
quemment répétées de ces militants de la coopération 
donnant leur temps, leur santé et leurs économies 
pour faire vivre « leur coopérative » 1l y faudrait des 
volumes. Il n’y a pas de Coopérative qui ne doive 
son existence à des dévouements, à des désintéresse- 
ments. Centaines et centaines de milliers de prolé- 
laires ont passé et passent des jours et des nuits, des 
semaines et des années à venir pour rien, exclusive- 
ment pour le bien commun, administrer la modeste 
Sociélé Coopéralive, se faisant répartiteurs, Ccomp- 
tables, tireurs de vin ou déchargeurs de caisses. 

Rien ne les guidait ou plutôt une seule chose : l'idée. 
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Certes, les militants obscurs de la coopération ne se 
présentent point avec l'auréole du martyre des pre- 
miers chrétiens et cependant, leur histoire collective, 
toujours la même et si fréquente, peut s'inscrire 
avec honneur dans les pages les plus belles de lhu- 
manité. 

Il faut le dire, si les temps sont révolus, si l'évolu- 
tion économique ne permet plus à une coopérative de 
vivre seulement de dévouements, si les coopératives 
arrivés à un certain degré de développement doivent 
remplacer la foi par l'organisation, le désintéresse- 
ment par l'ordre, il y a une phase préhistorique de 
la coopération que personne n'a le droit d'oublier. 

Combien de Sociétés coopératives puissantes doivent 
leurs premiers résultats à cette « foi » du coopérateur. 
Elles n'auraient pu résister aux fautes d’un début, aux 
attaques de ses ennemis, à l’imsuffisance de ses diri- 
geants, à l'indifférence du client et à l'apatbie du 
consommateur, si un noyau de coopérateurs ne Se 
fût trouvé, ici pour consommer, les mauvaises mar- 
chandises résultat d’un marché malheureux, là pour se 
fournir à prix peu avantageux, ailleurs pour endosser 
des responsabilités financières. La coopération ne serait 
point ce qu’elle est, sans le dévouement de ses 
« fidèles ». | 

Ces faits sont patents, répétés. Il n’est peut-être point 
superflu de le rappeler aux néophytes et de le répandre 
chez ceux qui, ignorant la coopération, l'ont négligée 
ou même combattue. 

Ainsi donc, il y a une « foi coopéralive » et elle est 
le ressort moral de milliers de consommateurs fidèles 
à leur Société. Elle apparait à certains moments et chez 
beaucoup comme ayant un véritable caractère reli- 
sieux. Le culte de la coopération, la religion de la coo- 
pération, combien de ceux qui la pratiquent s'élonne- 
raient si on cherchait à leur faire comprendre le carac- 
{ère mystique de leur ardeur en faveur de l'idéal 
coopéralif. 


d) LA MORALE PRATIQUE DE LA COOPÉRATION. — Du 
reste, si certaines Sociétés coopératives peuvent n en- 
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visager que le côté strictement matériel, si même cer- 
taines ne vont pas jusqu'à la conscience de la valeur 
de transformation sociale de la coopération, la plu- 
part en toub cas (nous pourrions presque dire aujour- 
d hui là presque totalité) ont l’idée si bien anerée d’une 
préoccupalion morale qu’elles consacrent des sommes 
quelquelois importantes à ce qu’elles appellent les. 
œuvres sociales. 

Souvent les Coopératives, dans leur ardeur même, 
arrivent à confondre la nécessité de ces œuvres avec le 
but de la coopération elle-même. La prétention de vou- 
loir accomplir une œuvre sociale leur fait croire que 
ce sont ces œuvres sociales qui font fa coopéralion, 
certains sont même quelquefois arrivés à prétendre 
que sas ces œuvres, elle ne mériterait pas le nom de 
coopération. | 


a) Les œuvres sociales. — Nous ne méconnaissons pas 
la valeur des œuvres sociales, mais il ne faut tout 
de même pas dire que ce sont les œuvres sociales de la 
coopération qui en font une œuvre de transformation 
socialiste. 

La coopération est socialiste par nature, puisque en 
tout cas elle élimine les revenus sans travail ét cons- 
Hitue un embryon de la Société nouvelle en formation. 
C'est par son caractère économique qu’elle est un fac- 
teur de transformation sociale: Les œuvres sociales de 
la coopération n'ont rien à voir avec cela, Elles corres- 
pondent seulement à une préoccupation morale. 

Les œuvres sociales de la coopération sont infini- 
ment variables, mais qu'elles soient dirigées contre la 
tuberculose ou l'alcoolisme, qu’elles profitent aux seuls 
sociélaires où à Pensemble des consommateurs, qu'il 
s'agisse de fonds de solidarité, de prévoyance contre la 
maladie, le décès, pour la maternité, voire l'invaliditéet fa 
vieilesse,qu'il s'agisse de Maisons du peuple, degroupes 
théâtraux, sportifs ou autres, elles sont inspirées de la 
même préoccupation. Que l’on songe aux enfants, aux 
jeunes filles ou aux jeunes gens avec les cours d’ensei- 
gnement de toutes sortes, que l’on veuille à tous pro- 
curer, par un concert, des plaisirs et des joies, peu im- 
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porte: en tout eas, la coopération est, par là même, 
œuvre morale et c'est là même l'essence de ces œuvres 
dites sociales. 

Coopération de plaisir et coopération de- loisirs, 
pour se présenter sous des formes différentes, n’en 
sont pas moins le complément de la coopération éco- 


__nomique. Inévitablement donc, elles se prêtent un 
appurmutuel; presquetoujours, en effet, les œuvres s0- 


cialés sont faites par des prélèvements statutaires sur 
les bénéfices ou plus exactement par une retenue sur 
les trop perçus. 

Toutefois, le côté moral de la coopération ne doit 
pas s'arrêter là, il est encore une plus lourde tâche que 
la République coopérative se doit s’accomplir et les so- 
ciétés existantes s'engagent souvent dans cette voie, il 
s’agit de l'éducation du consommateur. 


8) L'éducation du consommateur. — 11 n’est pas de 
droits sans devoirs et les dévoirs du consommateur 
dont, hélas ! souvent aussi négligés que ses droits. Rien 
ne paraît, rien n est fait ou presque en ce sens. Il faut 
d’abord apprendre aux consommateurs à savoir éco- 


nomiser leur force de consommation, il faut leur ap- 
prendre également à orienter leurs goûts, il faut leur ap- 


prendre la valeur nutritive des aliments, déraciner 
leurs préjugés el leurs erreurs innombrables: Quand on 
songe par exemple que l’on a pu et que l’on peut encore 


éloigner les consommateurs de la viande frigorifiée - 


malgré Son avantage économique, on se rend compte 
des immenses progrès à accomphr de ce point de vue 
et on pourrait ainsi répéter mille exemples, inévitables 
résultats de l'ignorance du consommateur. 

L'économie domestique, l'économie générale du 
consommateur, voilà ce qui peut permettre de multi- 
plier les richesses et ne point perdre tant de ressources 


_à des besoins superflus quand les plus usuels ne sont 


pas satisfaits; voilà ce qui peut rendre la vie meilleure 
et plus heureuse. Certes, il ne s’agit point de les couler 


sur un moule uniforme, il ne s’agit même pas de con-- 


traindre le consommateur à s'abstenir de certaïns 


goûts el c'est pourquoi, par exemple, 1} nous serait im- 
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possible d'admettre qu'au nom du droit de la majorité 
on puisse obliger à supprimer l'alcool et le tabac, 
même si tousles efforts d'éducation du consommateur, 
mais seulement d'éducation, devaient un jour y con- 
duire chacun. Mais il est au moins nécessaire de lutter 
contre l’abus de ces produits. 

En tout cas, faire rendre le maximum de satisfaction 
aux richesses que nous pouvons avoir. tel est le point 
de départ de l'éducation du consommateur. 

Les besoins humains sont infinis dans leur variété 
et les moyens de les satisfaire se multiplient et se dif- 
férencient avec l’évolution humaine ; mais toujours, les 
forces dont on dispose, les degrés de perfectionnement 
de ces forces productives sont limités constamment, 
étant avant tout fonction de l'état des inventions, de 
la perfection de la technique et de l'organisation du 
travail. C’est pourquoi si la République coopérative 

rétend assurer le bien-être à tous, si la morale qui 
Là convient est dans la recherche du bonheur, le bien- 
être ne peul être réalisé que dans l'accroissement de 
la richesse. L'effort, sans cesse, doit se porter en ce 
sens et le bonheur ne peut être obtenu que si chacun 
ne demande à la Société que ce qu’elle peut donner 
dans un état déterminé de civilisation et de réalisation 
possible. | 

Il faut donc à la fois vouloir le progrès infini et ré- 
clamer de l’homme qu'il sache, pour être heureux, ap- 
phiquer la vieille maxime : « Savoir se contenter de 
son sort. » 
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LES ATTACHES DE LA COOPÉRATION 


Sans avoir la prétention de rechercher dans l'histoire 
des idées économiques toutes les origines de la doc- 
trine coopérative, nous essaierons de préciser les rap- 
ports entre les idées coopératives et quelques courants 
d'idées qui, à première vue, semblent davantage s’en 
rapprocher. 

Nous marquerons très rapidement : 

1° Que la doctrine économique des associationistes 
a constitué une sorte de prophétie de la coopération, 
mais ne l’a connue que sous une forme utopique. 

2° Qu'une certaine interprétation du marxisme, celte 
doctrine économique du socialisme moderne, n’a rien 
d'incompatible avec la doctrine coopérative. 

3° Que la doctrine syndicaliste est sœur jumelle de 
la doctrine coopérative. 
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LE SOCIALISME ASSOCIATIONISTE 
OÙ L'UTOPIE COOPÉRATIVE 


Au cours du dix-neuvième siècle, une école socialiste 
s’est constituée qui fut appelée « associationiste ». 
Son influence a été considérable et sur les idées et sur 
les faits; elle a eu pour apôtres Robert Owen et Fou- 
rier: comme protagonistes Louis Blanc, Cabet, Pierre 
Leroux, Victor Considérant ; les deux prémiers surtout 
ont joué un rôle prépondérant. 

lait curieux, le premier, Anglais, le deuxième, Fran- 
cais ont élaboré leurs conceptions, souvent rappro- 
chables, sans se connaître; ils ont ébauché quasi spon- 
tanément une même doctrine, ils se sont précisément 
rencontrés sur des bases qui, pour certaines idées, ont 
été reprises par le mouvement coopératif. 

Quelle était donc l'essentiel de leur conception ? 


A\ Principes essentiels de l’associationisme. 


A l’individualisme économique de la Société présente 
ils ont opposé l’idée d'association. Ainsi ils se sont dif- 
férenciés des économistes de leur temps et particulière- 
ment des économistes classiques. Ceux-ci avaient pro- 
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clamé quel’intérêt personnel, la libre concurrenceétaient 
les seuls facteurs possibles d’une Société économique 
el que du reste cés facteurs étaient immuables et éter- 
nels. À l'encontre de ces opinions, les associationistes 
ont dénoncé l'intérêt personnel, en montrant qu'il ne 
constitue pas le seul mobile et sa satisfaction le seul 
but à chercher de l'action économique. Ils ont fait valoir 
qu'il aboutissait simplement au profit, ils ont montré 
toutes les tares de la libre concurrence qui n'est nul- 
lement le triomphe des meilleurs, mais simplement des 
mieux adaptés au milieu dont le ressort est la course 
au bénéfice et le résultat : des révenus sans travail. 
Mais les associationistes se sont également différen- 
ciés des collectivistes ou communistes; car pour les 
associationistes, la solution des problèmes sociaux 


était avant tout d'ordre économique et non d'ordre po- 


htique. | 

Pour l'école Saint-Simonienne comme pour les 
communistes du Manifeste de 1848, il fallait agir sur 
l'ensemble de la Société soit par des nationalisations 
économiques, soit par la prise du pouvoir politique. 

Les associationistes ont prétendu au contraire im- 
médiatèment constituer sur uné petite échelle la So- 
ciété nouvelle par la création de milieux économiques 
Où Sociaux dus à la volonté des hommes et dont l’évolu- 


tion assurérait un monde nouveau, un nouvel âge 
d’or. 


B) Associationisme n’est pas coopératisme. 
a + 0. COUPOTOMPINS, 


Loin de nous la pensée de diminuer l'effort d’imagi- 
nation des associationistes et la valeur de leur création 
idéologique ; cependant, on a répété et on répète encore 
à satiété qu'ils ont été (Owen et Fourier en particulier) 
lès pères intellectuels de la coopération ; or, cela nous 
paraît assez peu exact. D'abord, ils n'ont pas connu 
la coopération, la coopération de consommation, telle 

u elle S'est développée à travers le monde pendant le 
dentaiute qui a suivi. [Is l'ont ignorée et iln'est même 
pas sûr qu'ils ne l’aient pas méconnue. 
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Fourier n’a jamais eu connaissance des Sociétés de 
consommation ; elles n'apparaissent nulle part dans ses 
écrits. Quant à Robert Owen, quoique quelques-uns de 
ses disciples aient participé à la fondation en Angle- 


terre des premières Coopératives de consommation et | 
que ce soit un Oweniste, Howarth, qui ait songé à la + 
répartition au prorata des achats, critère d’une Société *È 
de consommation, il est passé à côté, à peu près ee 
sans les apercevoir et, en lout cas, sans les recom- L. 
mander. =. 
Certes, le phalanstère de Fourier peut apparaître à _ 
première vue comme une Société coopérative, mais il 4 
n’y a là qu'une simple apparence. Aucune des règles | 
qui constituent l'essence même, aujourd'hui, des innom- + 
brables Sociétés de consommation ne s y retrouve, pas * 


Fe la ristourne que l'égalité des sociétaires, pas plus 
idée de la vente au prix juste que l’idée des réserves 
indivisioles. | | 

Le communisme de Robert Owen n'est pas davan- 
tage imprégné de la doctrine de la coopération mo- 
derne ni dans sa banque d'échange ni dans ses colonies 
de communistes. Il préconise bien dans sa banque 
d'échange le principe de la répartition à chacun selon 
ses besoins, mais en fait 1l a essayé de réaliser, par ses 
= échanges et son système de troc, .une Société reposant 
à sur le travail et le travail seul. Quant à ses colonies 
 — communistes, elles s'appuient avec l'échange des ser- 
 . vices plus ou moins équivalents sur une harmonie fami- 
ie liale beaucoup plus que dans une règle inspirée de 
principes économiques. 
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C) Les points de rapprochement. 
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Ce que la doctrine coopérative a de commun, et ce 
qui peut la rapprocher des idées essentielles des socia- 
listes associationistes, peut se ramener à quelques 
points. | 

La République coopérative constitue une solution 
totale, au moins économiquement, de la question so- 
ciale ; elle forme une Société nouvelle où les fonctions 
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consommation et production sont liées et associées de 
même queles associationistes, particulièrement Owen et 
Fourier, l’un dansson phalanstère, l’autre dans ses colo- 
nies communistes ou ses banques d'échange, prétendent 
également ou entendent organiser une Société com- 
plète et nouvelle. Mais il y a une très grande différence 
entre les deux conceptions. La République coopérative, 
cesl une grande association NATIONALE ou tout au 
moins les Coopératives tendent, peu à peu et naturelle 
ment, à ce but, tandis que l’idéal des associationistes 
semble vouloir se résumer en une multitude de petites 
associations qui forme chacune, un tout se suffisant à 
lui-même. 

En second lieu, socialistes associationistes et coopé- 
ratistes entendent réaliser leur idéal par la création d’un 
milieu nouveau, d'un milieu prenant naissance et se 
développant dans les cadres mêmes de la Société 
actuelle; mais pour les socialistes associationistes, 
quel est ce milieu ? un produit de l'imagination, une 
construction à priori, une recette sociale alors que la 
coopération de consommation repose sur des règles 
d'organisation qui ne sont pas une construction de 
l'esprit, mais lerésultat d’une expérience déjà prolongée. 

Enfin, et c'est évidemment ce qu’il y a de plus com- 
parable entre les deux doctrines, elles reposent toutes 
deuxsur l’idée de l'association, sur l'idée du groupement 
volontaire. Il est vrai que pour l’associationiste cette 
idée est essentielle, pour la République coopérative, 
elle l'est beaucoup moins (1). 

On peut justement dire que le vingtième siècle est 
celut de l'association en toutes matières et non pas 
seulement au point de vue économique. La coopéra- 
bon de consommation partage, avec beaucoup d’autres 
institutions, celte parenté avec fJ’associationisme. 
Mais ce n’est pas aux associationistes que la coopéra- 
üUon de consommation a pris ses traits caractéristiques. 

On peut dire enfin que les deux doctrines poursuivent 
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(1} La coopération de consommation est du reste beaucoup moins 
près de cette idée que les Coopératives de production. 








156 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


un même but identique, la disparition du profit, mais 
si on entre dans l'examen des idées des principaux as- 
soclationistes, 11 ne semble pas qu’il y ait derrière ce 
mot exactement les mêmes choses que ce que les coopé- 
rateurs de consommation y mettent. Fourier laisse 
dans son phalanstère une part au capital et par consé- 
quent 1l ne supprime pas tous les revenus sans tra- 
vail. Owen tendait par ses bons de travail et la sup- 
pression de la monnaie à ia disparition de tous les 
intermédiaires, mais il se flaçait au point de vue du 
droit du travailleur au produit intégral de son travail. 

Pas plus chez lui que chez les autres disciples ne se 
trouve préconisé le moyen véritable de supprimer le 
profit, c'est-à-dire l’organisation de la consommation 
par la production, ce qui est justement la base de la 
doctrine coopérative. 

Ainsi done, toutes les règles de vie de la coopération 
de consommation ont échappé aux associationistes, 
ils ont eu seulement la vision utopique d'une Société 
économique nouvelle reposant sur un principe nouveau 
mais 1Is n’ont vu ni préconisé la coopération de con- 
sommation telle qu’elle existe. 
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CHAPITRE II 


LE MARXISME N’A RIEN D’'INCOMPATIBLE 
AVEC LA COOPÉBRATION 


On appelle marxisme cette doctrine économique qui 
est contenue dans les livres du grand philosophe alle- 


mand Karl Marx; mais on appelle également marxisme 


la tactique politique ou la politique tout court qu'il a 
préconisée et est devenue le programme d'action de la 
plupart des partis socialistes du monde entier ; il est 
vrai que les interprétations de ces derniers ont été 
souvent diverses, variant suivant les disciples et sui- 
vant également les organisations ouvrières qui les ont 
adoptées. Pourtant entre la doctrine et la tactique, une 
différence essentielle apparaît ; la première relève de 
la science économique, la seconde des opinions poli- 
tiques ; certes la deuxième est une conséquence, une 
déduction plus ou moins rigoureuse de la première, 
mais l’une peut être vraie sans que lautre Île soit et 
réciproquement. À quelles: idées essentielles se ra- 
mène, l'ensemble de la doctrine marxiste ? 


r 
L 


À) L'essentiel du marxisme. 


1° Le marxisme a donné une interprétation, une 
explication des phénomènes de l’histoire, c'est le fa- 
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meux « matérialisme » historique ou comme on l’a plus 
exactement appelé, le déterminisme économique de l'hts- 
toire. D'après lui, les transformations humaines sont 
déterminées par des changements dans les conditions 
économiques de la production, fonctions elles-mêmes 
du degré de perfectionnement de la technique. Ces con- 
ditions séparent les hommes d’après leur position dans 
le procès deproduction et les classes sociales étant ainsi 
déterminées, leur lutte conditionne tous les autres rap- 
ports humains, rapports juridiques, moraux, etc. L'his- 
toire humainé a été faite jusqu'à ce jour de l'histoire 
des classes sociales. 

s Le marxisme est encore autre chose. Il est, dans 
son principal livre le capital, une analyse complète 
de la structure économique de la Société actuelle, du 
régime capitaliste ; pour lui, le ressort de la vie et de 
l'évolution économique est dans la plus value, c'est-à- 
dire dans l'exploitation de la force de travail qui est 
achetée aux salariés par les détenteurs des moyens de 
production comme une autre marchandise, mais qui 
a le pouvoir de donner à l'usage plus de valeurs qu'elle 
n’en a coûté. | 

Résumer ainsi le marxisme n'est sans doute donner 
qu'un très faible aperçu, d’une doctrine qui est à la fois 
une philosophie de l'histoire et une explication com- 
plète de la société économique, de tous ses phénomènes 
et de leur évolution. | 


B) Aucune incomptabilité avec le coopératisme. 


Quoi qu'il en soit, il est incontestable qu'il n’y a ab- 
solument rien d'incompatible entre les deux thèses fon- 
damentales du marxime et les idées qui surgissent de 
l'étude du mouvement coopératif et de la République 
coopérative en formation. Bien au contraire. 

Au cours de ces pages, nous nous sommes du reste 
constamment inspirés de la conception du détermi- 
nisme économique pour situer la coopération, sa place 
et son influence dans l’ensemble de la Société. Nous 
avons même essayé de la justifier en indiquant l'en- 
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semble de concepts sociaux qu'entraîne la nouvelle 
société économique en devenir; 1l est vrai que nous 
n'avons pas eu à critiquer ou du reste à jusüfier les 
différentes explications marxistes, les analyses de la 
société économique même. 

Le marxisme a la prétention d’être une analyse, une 
explication de la Société capitaliste actuelle. Or, Ja 
République coopérative constitue une Société écono- 
mique nouvelle à l’intérieur de l’organisation écono- 
mique présente. 

Nous nous sommes efforcés de déterminer ses lois 
organiques aussi bien que les lois de son mouve- 
ment et naturellement, celles-là n'avaient rien de com- 
mun avec celles du régime capitaliste présent. 

En cela du reste, nous sommes restés fidèles au 
marxisme lui-même, qui déclare que toute transfor- 
mation sociale apporte avec elle son cortège de rap- 
ports économiques, politiques, moraux, etc., ses lois et 
ses fonctions propres. 

Si la République coopérative repose sur l'organisation 
de la production par la consommation, si avec elle la 
lutte de classes disparaît, si nous passons d’un régime 
de contrainte à un régime de liberté, cela n’a rien de 
contradictoire avec le marxisme, puisque précisément 
ses doctrinaires, s'appuyant non plus sur la doctrine 
scientifique mais sur les conclusions de tactique qu'ils 
entendent en tirer, aboutissent à des conditions à peu 
près semblables et à l'éventualité d’une Société où les 
hommes (donc les consommateurs) seraient maîtres 
de leurs moyens de production, aboliraient les classes 
et deviendraient maîtres de leur destinée. 

Mais, y a-t-il une différence pour le surplus entre 
la tactique des marxistes et les hypothèses de la Répu- 
blique coopérative; le marxisme entend démontrer que 
la Société capitaliste sera son propre fossoyeur. Voici 
du reste la thèse contenue dans le manifeste commu- 
niste : 

« La propriété privée, acquise par le travail personnel 
et basée, pour ainsi dire, sur l'union de l'individu, in- 
dépendant et isolé, avec les conditions de son travail 
particulier, a été supplantée par la propriété privée 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 
L£ 

capitaliste, basée sur l'exploitation du travail d’autrut, » 

« Grâce à la concentration continue des moyens de 
production dans les grandes industries, un capital en 
tue beaucoup d’autres; mais en même temps, dans le 
domaine du grand capital privé, se développent, 
également et simultanément, la forme coopérative du 
travail sur une échelle toujours croissante, l'application 
de la science à la technique, l'exploitation de la terre 
avec méthode et ensemble, la transformation desmovens 


privés de travail en moyens de travail qui ne peuvent 


plus être employés que socialement, l'entrelacement de 
tous les peuples dans le réseau du marché universel. 

« Mais, à mesure que diminue le nombre des poten- 
tats du capital qui usurpent et monopolisent tous Îles 
avantages de cette période d'évolution sociale, s'ac- 
croît la misère, l'oppression, l'esclavage, la dégradation, 
l'exploitation, mais aussi la résistance de la classe ou- 
vrière, sans cesse grossissante et de plus en plus dis- 
ciplinée, unie el organisée, par le mécanisme même de 
la production capitaliste. 

« Le monopole du capital devient une entrave pour 
le mode de production qui a grandi et prospéré avec 
lui et sous ses auspices. La socialisation du travail et 
la centralisation de ses ressorts matériels arrivent à un 
point où elles ne peuvent plus tenir dans leur enveloppe 
capitaliste. Cette enveloppe se brise en éclats. L'heure 
de la propriété capitaliste a sonné. Les expropriateurs 
sont à leur tour expropriés. » 

Or, de cette thèse, quelles sont les conclusions d’or- 
dre politique, conclusions qui du reste ne se trouvent 
pas dans le texte de Marx? 

FH suffit pour faire la transformation sociale, disent 
les disciples, que la classe ouvrière prenne d'un bloc 
le pouvoir politique et par une mesure d'ordre juri- 
dique exproprie les expropriateurs. 

À vrai dire, à la lecture du texte ci-dessus, il semble- 
rait que ce soient les rouages économiques pour ainsi 
dire, sans l'intervention des hommes et par leur propre 
action, qui aboutiraient à déterminer la transformation 
sociale. | 

On semblerait entendre les plus purs disciples clas- 
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siques de l’économie politique parlant des lois natu- 


relles. 

Il est vrai que les commentateurs insistent fortement 
sur la phrase où il est parlé de la « misère, de l’oppres- 
sion, l'esclavage, la dégradation, l'exploitation, mais 
aussi la résistance de Îla classe ouvrière sans cesse 
grandissante et de plus en plus disciplinée, unie et 
organisée par le mécanisme même de la production 
capitaliste ». 

Ce que l'on peut dire beaucoup plus. exactement, 
c'est que le marxisme décrit la détresse de la Société 
actuelle, la nécessité de sa disparition, mais il ne parle 
pas des moyens de la remplacer. 

À cela, 1l a du reste la meilleure des raisons. A 
l'époque où Marx écrivait le Manifeste communiste, et 
même écrivait le Capital, n’existaient pas encore les 
organes de substitution de la Société capitaliste même 
sous une forme embryonnaire. La coopération n'était 
pas encore née. 

Il a décrit ce qui était devant lui, il ne pouvait de- 
vancer son temps; plus justement, pourrait-on pré- 
tendre que la doctrine coopérative peut s'appuyer sur 
la critique du régime capitaliste telle que Marx l'a 
faite, mais l'analyse du processus destruction de la 
société actuelle ne suffit pas pour l'étude du processus 
d'édification de la Société nouvelle. 

Nous avons donc le droit de dire : pas d'incompatibi- 
lité entre les théories historiques ou économiques du 
marxisme et les théories coopératives ; le coopératisme 
peut apparaître comme un eomplément du marxisme 
exposant non plus la nécessité de la disparition du 
régime capitaliste mais les conditions d'existence et 
de développement de la Société nouvelle, de la Répu- 
blique coopérative. 
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= LA DOCTRINE SYNDICALISTE 
EST SŒUR JUMELLE DE LA COOPÉRATION 


À) Le concept syndicaliste. 


Le syndicalisme n’est pas seulement l’ensemble des 
idées qui résultent de l’action corporative des travail- 
leurs. Îl est surtout une doctrine qui lend à faire repo- 
ser sur l’organisation syndicale un système économique 
nouveau. Îlest d'esprit socialiste en ce sensque, comme 
le socialisme politique ou le coopératisme économique, 
il tend à abolir la propriété privée des moyens de pro- 
duction et d'échange, ainsi qu’il le déclare dans sa 
charte fondamentale votée en 1906 à Amiens au Con- 
grès de la Confédération Générale du Travail : « Repré- 
sentation de tous les syndicats ouvriers, il entend pour- 
suivre la suppression du patronat et du salariat. » 

Puisque nous venons de parler de marxisme, nous 
peuvons ajouter qu'il en est une école dissidente, car 
c’est en réalité de la critique faite par Marx de la Société 
capitaliste et de la constatation des luttes de classes 
qu'il ire toutes ses justifiations et toutes ces hypothèses. 
Pour lui, la Société nouvelle ne peut sortir que de la 
lutte et de la lutte des classes en présence. 

Il faut donc exaltér tout ce qui peut aboutir à donner 
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à la classe prolétarienne conscience de ses intérêts et 
de leur opposition fondamentale avec les intérêts des 
classes dominantes dela Sociétéactuelle ; c’est seulement 
ainsi que le prolétariat travaillera au mieux à abréger le 
temps d'accouchement du monde nouveau. 

Du reste, ce n’est pas seulement au service de la 
classe ouvrière que s’exeircera son action : la mission 
historique qui lui est échue est de travailler en même 
temps à porter le monde à un stade plus élevé de 
civilisation et de production accrue. 

Son action s'exerce donc au profit de Fintérêt géné- 
ral. Par exemple, quand l’action de classe des syndi- 
cats conduit à la réduction des heures de travail, elle 
ne sert pas seulement l'intérêt des syndiqués. Elle ne 
réalise pas seulement pour la Société le progrès 
humain, en ce sens qu'elle ferait correspondre letfort 
du travailleur à l'exercice normal de ses facultés, mais 
elle oblige aussi le patronat, aujourd’hui responsable 
du développement de la puissance des forces produc- 
tives, à chercher la compensation de frais généraux 
plus élevés dans les inventions nouvelles, dans un ren- 
dement meilleur, dans l'amélioration de la technique. 

Aussi, au lieu de se complaire dans la routine et de 


songer à obtenir des bénéfices par l'emploi d'une main- 


d'œuvre à bon marché et exploitée, les industriels sont 
poussés au progrès économique par le jeu même de la 
lutte des classes. 

Mais le syndicaliste pousse plus loin sa pensée. Dans 
sa revendication vers le produit intégral du travail au 
profit du travailleur, il ne peut s'arrêter; il doit aller 
jusqu’à la reprise totale par le travail des revenus sans 
travail du capitalisme, 1l doit aboutir logiquement et 
aboutit en effet à l’idée de la mainmise des travailleurs 
sur leurs instruments de travail, c'est Le syndicalisme 
alors s’emparant de la production et gérant la Société 
économique. 

Les syndicalistes, tout au moins les doctrinaires et 
les chefs, se sont du reste bien gardés de vouloir de- 
mander que chaque atelier appartienne aux seuls tra- 
vailleurs de cet atelier. Ils ont nettement indiqué qu'une 
Société composée de ces milliers d'atehers autonomes 
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164 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


n’aboutirait qu'à une lutte de concurrence sans merci. 
IIS ont dénoncé aussi bien la mine aux mineurs que 
l'imprimerie aux typographes. 

Cet atelier libre qui serait organisé par lés produc- 


teurs et dépendrait de ceux qui le composéraient, 


serait dans leur pensée, un atelier social, propriété 
de la collectivité générale, mais dont seulement la 
œestion et là responsabilité seraient confiées à ceux 
qui y accompliraient leur tâche quotidienne. 


En vérité, le concept social du syndicaliste aboutit à_ 


une Société économique de producteurs dirigée, con- 
duite et gérée par eux et par eux exclusivement. 


B) Principes communs. 


Il semblerait à première vue que ces concepts soïent 

récisément à l’antipode des conséquences de la Répu- 
Liane coopérative, Celle-ci, tout au contraire, entend 
reposer sur l’organisation des consommateurs. Mais 
cependant, syndicalisme et coopératisme ont de sin- 
gulérs lens de parenté, tous les deux ont la préten- 
tion d'apporter une solulion aux problèmes sociaux 
et tous les deux imaginent créer une Société nouvelle 
où les instruments de production et d'échange seront 
propriété collective. Ils constituent, du reste, une solu- 
tion d'ordre économique opposée aux solutions politiques. 
[ls ne pensent pas que la réalisation de leur idéal puisse 
surgir tout à coup de l'effet d’une mainmise sur l'Etat, 
[ls ne croient pas à la puissance créatrice des décrets 
et des lois pour établir le régime nouveau. Ils pensent 
tous deux, au contraire, que leur action est dès mainte- 
nant transformatrice et créatrice de la Société nouvelle 
en gestation dont ils établissent les règles de fonction- 
nement et d'existence par le jeu même de leur action. 
Us entendent dès maintenant bâtir le monde nouveau 
sans attendre le mythe d’un grand soir ni la venue de 
cet avènement social qui consisterait en la mainmise 
sur le pouvoir politique. 

Ils prétendent, tous deux, être constructifs et peu à 
peu réduire, à mesure du développement de leur mou- 
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vement, la force de résistance du régime capitaliste 
qu'ils entendent supplanter à proportion de leur déve- 
loppement. 

Hs ne sont donc pas fatalistes ni catastrophiques. 
mais au contraire positifs. L'un et l'autre $’accom- 
modent de linterprétation économique de Fhistoire et 
de l'analyse critique du régime capitaliste reposant sur 
la plus-value. [ls affirment, d'un commun accord, 
qu'une Société économique en formation doit apporter 
avec elle les principes et moyens de substitution à la 
Société actuelle en même temps qu’un ensemble de 
concepts el de rapports sociaux nouveaux. 


_C) Différences. 


Le 





Il est vrai que la doctrine syndicaliste entend réali- 
ser son idéal par la suppression du salariat et que la 
doctrine coopérative entend le réaliser par la suppres- 
sion du profit. 

Il est vrai qu'une Société de consommation et une 
Société de production n'ont pas à s'inspirer de la même 
morale n1 de la même direction économique, ici le 
besoin, là le travail. 

Mais elles n'en sont pas moins « sœurs jumelles » 
dans leur critique commune de la Société actuelle, dans 
leurs méthodes et également dans leur opposition aux 
méthodes et aux autres solutions sociales qui sont en 
face d'elles. En fait.,elles se placent au même point devue. 

Ge qui les sépare est devant elles; l'expérience et 
l'avenir apprendra seulement laquelle est dans l'erreur: 


ou dans quelle mesure lune et l’autre trouveront, dans 


la complexité de la vie sociale, une confirmation plus 
ou moins étendue de leurs vues théoriques. | 
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« Le syndicalisme se suffit à 
lui-même... & 
« Congrès de la G. G. T., es. 
Amiens 1906. » 


Nousdisons : «la République 
Coopérative se suffit à elle- 


même, mais ne suffit pas à 
tout. » 
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Y A-T-IL DES LIMITES A SA RÉALISATION 


Nous avons vu que la République coopérative en 
formation contient en elle une force d'expansion indé- 
finie, de telle sorte qu'elle a la prétention, ou peut avoir 
l’espoir, de résorber en elle toutes les activités et toutes 
les fonctions économiques de la société. 

lle crée un nouveau milieu social qui, dans les 
cadres mêmes du milieu actuel, tend à l'élimination 
définitive de ce dernier. 

Toutefois, il n’y a pas dans une société que des rap- 


Ports économiques. La République coopérative peut-elle 


prélendre constituer toutes les institutions morales, 
politiques et sociales d’après sa propre image et absor- 
ber en elle toutes les autres fonctions de la Société? 

De plus, si la coopération a ses lois propres, il peut y 
avoir à côté d'elle d’autres institutions ayant un rôle 
spécial et également leurs règles de vie. Elles viennent 
contreCarrer ou modifier son développement, peut-être 
quelquefois le compléter, enfin d’autres facteurs, des 
forces différentes, peuvent être en lutte ou tout au 
moins en compétition avec elle. 

C'est dans ces conditions que, sans relirer à la Répu- 
blhique coopérative son éventualité totale, il y a lieu de 


rechercher les limites possibles à sa réalisation. 


En résumé, la République coopérative porte en elle 
une Société nouvelle, mais elle n’est pas seule au 
monde, il lui faudra tenir compte de tous les facteurs. 
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Elle se suffit à elle-même, mais elle ne suffit point à #4 
tout. | 
Nous allons donc examiner 4 

1° La coopération oo ique et les autres 4 
sociales ; 3 
2° L'organisation du travail dans la République coo- = 

- pérative; À 
+ 3 Les conditions d'existence économiques, politiques 4. 
ii Es et morales de la coopération. : Se 
SR | a) Les conditions économiques : l'économie familiale, # 
Ein |: | les municipalisations, les monopoles et la nationalisa- 14 
NS | tion ; = 
Se b) Les conditions politiques : les libertés politiques né- 
| cessaires à la coopération; 4 
| c) Les conditions sociales : catégories de consomma- + 
teurs ou de produits inaccessibles à la coopération. a 

4° La République coopérative et les sociétés coopéra- 
ae actuelles. | 
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| LA COOPERATION ECONOMIQUE 
rs ET LES AUTRES FONCTIONS SOGIALES 
1 c r ° 9 Fr e 
e La coopération est d'ordre économique; dans une 
République coopérative totale, les problèmes écono- 
4 iques seront résolus selon les règles coopératives ; 
+ mais que deviendront les autres fonctions sociales. 
4 Parmi celles-ci, il en est qui aujourd'hui relèvent du 
.; domaine politique, deviendront-elles un service coopé- 
4 _ratif au sens propre du mot ou, au contraire, faut-il 
À les envisager à part et comme devant avoir leur vie 
4 particulière. 
+ À) Le droit social. 


| Nous avons montré dans un chapitre précédent, à 
"+: propos des conséquences politiques de la République 
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. coopéralve, que sa réalisation totale transformait sin- 4 
: 4 gulièrement les fonctions de l'Etat et aboulissait à { 
> | remplacer le Gouvernement des hommes par l’Admi- -# 
e. nistration des choses. Mais d’abord, pendant une très à : 
4 longue période et pendant le temps où la République + 
“4 coopérative se fondera, il restera encore un certain à 
= .E nombre de fonctions gouvernementales. ‘4 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


Bien mieux, si l’on peut concevoir la disparition de 
l'Etat en tant qu'Etat, 1 n en resle pas moins vrai qu'on 
peut légitimement se poser la question de savoir si, à 
côlé, à part, et peut-être au-dessus du droit économique 
du consommateur, il n'y a pas un droit social, un droit 
plus général, où l’homme doit être envisagé comme 
membre de Ja Société sans plus et abstraction faite 
de son point de vue économique. | 

À côté de la souveraineté des consommateurs, n'y 
a-t-1l pas un droit social qui peut se manifester sous 
différentes formes et dont l'exercice peut même avoir 
des répercussions sur la vie économique elle-même ? 

La Société doit avant tout vivre, vivre non pas seule- 
ment économiquement, mais sous tous ses aspects. 

I lui faut d'abord assurer son existence et également 
se défendre. 

Ilustrons par quelques exemples l'existence de ce 
droit social, supérieur même au droit du consommateur. 

En supposant donc l'existence d'une République coo- 
pérative complètement réalisée, comment done s'y 
exercera par exemple la Justice; y a-t-il une conception 
coopéralive possible ? 

En vérité, poser le problème, c'est déjà presque le ré- 
soudre. Certes, le développement des idées coopératives 
peut conduire à la multiplication des arbitrages pour 
conflits de toute espèce entre les individus d’une So- 
ciété ou même entre ces individus et cet organisme 
social qui s’appellerait la République coopérative avec 
tous ses rouages secondaires. Mais la pratique de l’ar- 
bitrage, qui peut être présentée comme une forme indi- 
recte de coopération, ne répond point à toutes les 
situations. Exemple : en matière de justice criminelle, 
il faut envisager forcément des institutions spéciales el 
dont nous ne voyons pas beaucoup, pour notre park, 
leur création sur des bases coopéralives. Certes, le 
Jury rend pour ainsi dire des verdicts « coopéralifs » 
puisque ce sont des élus des justiciables qui le com- 
posent, mais ce n’est certes point du point de vue de la 
consommation |!!! 

On peut admettre que l'influence morale de la coopé- 
ration sera telle, dans la République coopérative qu'elle 
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constituera, que les délits et les crimes diminueront, 
mais il est bien clair qu'il ne suffit pas de prononcer le 


mot coopération pour qu'ils disparaissent et trouver à 4 
de pareils problèmes une solution s'inspirant de ces L'SÉTPERR 
idées. 4 

De même, ne peut-on se demander si pendant long- 2 

temps, les nations n'auront pas à envisager des dangers 7 


extérieurs et des aggressions possibles. Certes, la So- | 4 
ciété des nations qui n’est précisément que Ja coopéra- … 
tion des peuples contre la guerre pourra hâter l'heure 
où ce problème ne se posera point; mais, de même quil 
y a des brigands privés, il peut y avoir des nations de 
À: brigands. Or, pour se défendre contre les uns et Îles 
D autres, la Société, fût-elle la République coopérative, 
sera obligée de prendre des mesures au moins pendant 
longtemps; elle ne trouvera pas en elle et en ses prin- 
cipes le moyen de les résoudre. . Que signifierait une 


L LI 


ni armée conslituée coopérativement ? 

- : Parlerons-nous également de questions à caractère 

se moral qui nécessiteront une action très différente de 

+ celle que peut exercer une organisation de consomma- 
nn teurs en tant que tels. Tel est, par exemple, le cas pour 

: les problèmes de natalité. On n'imagine guère, par 

A exemple, que seules, les mères ou les familles, puissent : 
ie avoir voix au chapitre pour régler les mesures qui de- | 

1 vraient, dans une nation de faible natalité, encourager 


ou favoriser le nombre des naissances. C’est la Société 
elle-même tout entière et en tous ses éléments qui doit . 
être appelée à donner son avis et à prendre des me- LS 
sures. 4 

Sur un autre terrain, des mesures ne sont-elles point = - 
nécessaires contre des fléaux sociaux comme la tuber- 
culose, comme l'alcoolisme et comme la prostitution. 
Certes, les Coopératives peuvent, à l'égal d’autres orga- 
nisations, s'occuper de ces problèmes, mais même quand 
elles exerceront une action utile en ce sens, on ne peut 
affirmer pourtant qu’elles l’accompliront du point de 
vue des consommateurs, et c'est incontestablement la 
Société tout court qui a lieu, pour sa propre défense, de 
s'en préoccuper. Mais la coopération peut lui apporter 
son concours. 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


Enfin, même en matière économique, est-il possible 
de concevoir que seuls, conformément aux principes 
coopératifs, les consommateurs, sans appel, pourraient 
régler des questions qui intéressent non seulement 
ceux qui Consomment, mais même ceux qui ne con- 


_somment point. 


Voici, par exemple, un certain nombre de services 
publics dont l'entretien et la gestion intéressent au 
même titre ceux qui ont à s’en servir et tous les membres 
de la Société. 

Qu'il s'agisse des Postes ou des Chemins de fer, peut- 
on prétendre que seul l'intérêt des consommateurs est 
en jeu. À côté des voyageurs ou des acheteurs de 
houille, il y a un problème de la’ richesse générale 
appartenant ou devant appartenir à tous, qui doit être 
protégée et utilisée au bénéfice de tout le monde et non, 
certes, au seul bénéfice de ceux qui en ont besoin pour 
eux-mêmes, 

Qu'on apporte donc à la question des services publics, 
des méthodes d'administration inspirées des principes 
coopératifs ; que l’on songe à la coopératisation des 
services publics, c'est fort bien, mais il faut tenir 
compile des besoins généraux que la société doit 
prendre èn main parce qu'ils ne sont pas seulement la 
somme de besoins individuels. Ainsi, la République 
coopérative, considérée comme représentation unique 
du consommateur, doit s’incliner devant cette recon- 


naissance d’un droit social. 


B) Les fonctions esthétiques et morales. 


Il est également d’autres manifestations de la Société 
auxquelles la République coopérative ne peut prétendre 


apporter et imposer sa conception : nous voulons parler 


des fonctions esthétiques et morales. 

Certes, la coopération des arlistes, des littérateurs 
pour l'édition de leurs œuvres, des sculpteurs ou des 
peintres pour se procurer les matériaux de leur métier 
peut être fortutile et déjà fort appréciée; n’ya-t-il pas des 
Coopératives d'édition et des coopératives de théâtres ? 







































tn eu tt 


rm D TG en ee COPIE 
Vi DT GE HE Re ee Joe agé rm ar Sn | 





—.. 






LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 178 






 Gertes, on peut même imaginer facilement que l’exer- 
cice de la religion ou des cultes puisse se concevoir S 
sous la forme d'organisation coopérative et cela s’est 4 
déjà fait. I n'y a pas d’impossibilité à ee que tout cela 2% 
devienne règle générale. Mais il est vrai, également, 
que, pour une part, les initiatives individuelles guidées 
par le talent et le génie et les aspirations métaphy- 
siques, peuvent et doivent conserver le droit de s'exer- 
cer, même sous des formes individuelles. 

La République coopérative peut jouer sur l’évolution 
de l’art ou de la Htlérature un rôle important, mais 
c est un autre problème. 

Nul doute, par exemple, que la République coopéra- 


































: tive n'aboutisse à créer un art collectif, comme par 
 . exemple la reprise des grandes fêtes populaires qui 
seraient fêtes coopératives au sens plein du mot. Hl 
-E suffit pour cela de constater que partout où la coopéra- 
4 tion s'établit, les Coopératives tentent immédiatement £ 
CR de posséder leur salle de fêtes, leur maison de coopéra- = 
-E tion et y avoir leurs manifestations propres. = 
È La consommation de la beauté s’opérant de plus en _ 
: plus sous la forme coopérative créera certes un art —— 
A pubhe qui tendra beaucoup plus à la satisfaction des ee 
FE communs besoins de beauté que des créations de l’art 
2 pour l'art, mais seule le temps alors se chargera d’ac- 
eÆ -complhir cette évolution. 
+ G) La coopération et l'assurance sociale. 
7 Il est toute une série de questions qui, à première — 
= vue, ne paraissent pas relever des principes coopératifs _ 
; et qui, pourtant, prennent chaque jour une importance = 
À - croissante, nécessitent des organismes propres, tel est 
# le cas par exemple de l'assurance sociale. = 
— Dans une société bien organisée, l'être humain doit = 
.. être à l’abri de tous les maux qui proviennent de la _ 
société elle-même et de son caractère de société hu- = 
: maine. L'homme et la femme ne devraient-ils pas être 2h 
: assurés pour leurs vieux jours ? FA 


r 


La mère ne doit-elle pas être protégée dans sa ma- 





=. 
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ternité, l’ouvrier à l'abri du chômage, au moins invo- 
lontaire, enfin, le malade soigné. 

L'un des plus grands défauts du monde est l'insécu- 
rité de chacun. L'assurance sociale, sous toutes ses 
formes, a pour but de le garantir contre les risques 
Sociaux. Dans une société bien organisée, tout êlre 
humain doit être protégé contre tous les fléaux. 

La République coopérative y apporte-t-elle remède 
par elle-même. Evidemment non, Sur ce point donc, 
si On la conçoit comme une solution de la question so- 
ciale, 11 y a Heu qu'elle soit complétée et il faut envi- 
sager des organismes différents el reposant sur d'autres 
principes. | 

Certes, on peut prétendre que lassurance sociale est 
encore de la coopération en ce sens quil s’agit de la 
mise en commun d’eflorts et d’une utilisation de la so- 
Hidarité suivant les besoins de chacun. Coopération 
morale, sans doute, mais en détournant tout de même 
très singulièrement le mot, qui appelle forcément 
l'idée d'une organisation matérielle. En tout cas, on ne 
retrouve nullement, dans l'assurance sociale, les règles 
directrices d’organisalion et de gestion que nous avons 
prises comme les caractéristiques de la coopération de 
consommation. 

Mais cette lacune pour la solution du problème social, 

dans son entier, il faut reconnaître qu'instinctivement, 
naturellement, la coopérative cherche à la combler. 
Un mouvement irrésistible pousse les sociétés à 
créer, sous le titre d'œuvres sociales, ce qui constitue 
en réalité des réalisations partielles de l'assurance sous 
formes de caisses de prévoyance, secours en cas de 
décès, allocations aux naissances, caisses de prêt, de 
chômage et même, en certains cas, caisse de retraites 
ou pour le personnel ou pour les sociétaires. 

Ces œuvres sociales sont infinies dans leur variété. 
Elles ont toutes le même caractère. Elles sont faites 
par des prélèvements sur les trop perçus de la Coopé- 
rative, elles vont même, dans :cerlains cas, jusqu’à les 
absorber complètement. L'idée est si fortement ancrée 
que ce qu'on appelle l'école Coopérativede Saint-Claude 

- reposait sur cette idée. 
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Il'est bon d'ajouter que les coopérateurs qui s’inspi- 
raient des plus hauts sentiments moraux pour préconi- 
ser cette utilisation du résultat économique de la Goo- 
pérative, croyaient par là faire du socialisme. Certes 

l'assurance sociale peut et doit être comme une 
institution socialiste, mais en vérilé, la coopération n'a 
pas besoin des œuvres sociales pour cela. Nous l'avons 
vu, elle est socialiste par elle-même, par nature, en 
raison avant lout de sa fonction économique. Quoi 
qu'il en soit, ce mouvement marque qu'il est possible 
d'imaginer une République coopérative qui, hypothéti- 
quement et par son seul fonctionnement, aurait fait 
face à ce besoin social. 

Toutefois, l'assurance sociale de la coopération n’est 
point de l'assurance sociale véritable. C’est beaucoup 
plus une forme de la mutualité et sa faiblesse est dans 
le principe que les ressources sont trouvées dans les 
trop perçus, c'est-à-dire dans quelque chose d'aléatoire ; 
car telle ou telle année, il peut y avoir ou ne pas y 
avoir de trop perçus et alors, l'assurance sociale ne 
serait plus qu'un vain mot. 

De plus, il est presque impossible de concevoir 
quavec les seules ristournes, on puisse de longtemps 

| instaurer un régime mettant à l'abri de tous les risques 
À sociaux, Ce qui est évidemment fort onéreux. 

Ajoutons que les trop perçus sont distribués propor- 
tionnellement aux achats, il y a quelque injustice éco- 
nomique dans cet impôt par excellence de consomma- 
tion et frappant les plus gros consommateurs qui sont 
en général forcément les plus chargés-de famille et ce, 
au profil égal du risque de tous. 

IF y a donc lieu de prévoir que si la République coo- FE 
péralive peut étabhir des services d'assurance sociale, 21 
il y à tout de même lieu de comprendre que celle-ci 
peut avoir une organisation à part, plus près de la 
réalisation d’un devoir social, que résultat d’une orga- 
nisation de consommation. 
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CHAPITRE II 


L'ORGANISATION DU TRAVAIL DANS 
LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


À) Le salariat et la République coopérative. 


Dans quelle mesure la République coopérative tien- 
dra-t-elle compte des organisations de producteurs et 
apportera-t-elle une solution à la question de l’organi- 
sation du travail et à la question de la suppression du 
salariat, tel est le problème que nous voudrions main- 
tenant examiner. 

S1, en effet, nous nous en lenons au schéma de la 
République coopérative telle que nous l'avons for- 


mulée dans des pages précédentes, il s’en suit bien 


qu'au point de vue économique, tous les revenus sans 
travail ont disparu et que l’ensemble des moyens de 
production et d'échange a fait retour aux consomma- 
teurs associés, mais 1l en résulte également que les 


Consommateurs, par leurs organisations, dirigent en- 


tièrement et exclusivement la production. 

Ainsi donc, dans ce domaine, rien ne serait en appa- 
rence changé à la situation faite aux travailleurs en tant 
que producteurs dont l’ensemble constituerait une 
immense armée de salariés au service des consomma- 
teurs souverains. 
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B) Différence avec le régime actuel. 





. Certes, entre cette société et la société actuelle, une 
+ grande différence apparaît tout de même. 


* Le jour où la République coopérative serait totale- 
+ ment établie, il se trouverait que chaque producteur 
“+ serait en même temps membre de la Société coopéra- 


tive ; ainsi, tout le monde serait à la fois employé de la 
République et en même temps, comme consommateur, 
participant à sa gestion et à la nouvelle souveraineté. 

Les Conseils d'administration des Sociétés seraient 
en vérité composés de producteurs puisqu'ils ne pour- e 
raient faire autrement que d’être employés dans une #1 
organisation coopérative, étant x. que tout le tra- = 
vail serait concentré dans la République. 

Egalement une autre différence avec le régime ac- 
tuel et de la plus haute importance existerait. il ny 
aurait plus de profit, celui-ci résorbé au profit de la 
collectivité ferait retour à chacun des consommateurs. 

Mais il n’en reste pas moins que la République coopé- 
rative, si on la voit seulement dans son développement 
naturel. telle par exemple elle apparaît dans l’organi- 
sation de la production par les Magasins de gros qui ee 
existent actuellement, laisse subsister en son entier les 
formes du salariat, es 

Il est vrai que tous ceux qui ont depuis un demi- 
siècle demandé l’abolition du salariat visaient beaucoup 
plus, par cette formule, un régime qui nincite nulle- 
ment au progrès économique et qui, moralement, n in- 
téresse ni de près ni de loin le travailleur à son propre 
effort, qu'un régime de travail consistant dans la vente 
de la force de travail contre une somme d’ argent. 

Dans le premier sens, en vérité le plus courant, la 
République coopérative abolit le salariat puisqu elle 
abolit le profit; ce qui reste donc comme problème à 
examiner esl simplement de savoir si on doit s’en tenir 
à l'organisation du travail tel quelle existe aujourd'hui 
ou si, au contraire, il n’y a pas heu d'en trouver des 
formes différentes. 
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C) Nouvelle organisation du travail. 





En ce sens, à l’intérieur même du mouvement coo- 
péraif, des efforts sérieux ont été faits en différentes 
régions ou en différents pays. Les militants de la Répu- 
blique coopéralive en formation ont compris que sur 
ce point Ja doctrine coopérative pouvait présenter une 
lacune, ils ont montré tous les vices résultant du ré- 
gime du salariat pris, même seulement, dans son sens 
d'organisation du travail, ils ont fait valoir que le sala- 
riat n incite nullement le travailleur à donner le maxi- 
mum de production; celui-ci n’est plus qu’une machine 
vivante, utilisée comme les machines proprement dites 
sans participation réfléchie à l’ensemble dela production. 

Au point de vue économique, le salariat, de plus en 
plus, se présente comme une organisation du travail 
qui, économiquement, n’incite nullement au progrès 
économique et qui moralement n'intéresse, ni de près 
mi de Join le travailleur à son propre effort. 

Les coopérateurs, soucieux à la fois de tenir compte 
des arguments contre le salariat et de la part de bien 
fondé qui peut exister dans Ja doctrine syndicaliste, ont 
donc un effort intellectuel à faire pour pouvoir trouver 
une adaptation de la République coopérative aux néces- 
saires exigences du producteur et de ses droïts. C’est 
pourquoi diverses mesures ont élé proposées au cours 
des temps. 


a) LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES. — Certains 
coopéraleurs ont demandé queles employés des Coo- 
pératives soient appelés à participer aux bénéfices. En 
Angleterre, pendant plus d'au demi-siècle, cette ques- 
lion a élé à l'ordre du jour de tous les congrès coopé- 
ratifs ; l'Union coopérative, organisation morale, décré- 
tait la nécessité de la participation aux bénéfices, 
pendant que les Magasins de gros se refusaient obs- 
bnément à lappliquer. | 

À un moment donné cependant, le Magasin de gros 
écossais entrait dans cette voie. En vérité, l'expérience 
montra que celle parlicipation aux bénéfices n'était 
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qu'un moyen illusoire de solutionner le problème du 
salariat. En effet, la participation aux bénéfices est en 
général refusée par les organisations corporatives : les 
syndicats y voient un moyen d’assujetlissement social 
au patronat et si dans la Coopérative le problème ne se 
pose pas de la même façon, il semble bien que la partici- 
pation aux bénéfices ne repose point sur une idée juste. 

[l faut participer aux bénéfices si vraiment on a par- 
ticipé à les obtenir; or, sans doute, l'effort de produc- 
tion, l’utilisation des forces du travail peut permettre 
plus ou moins d'améliorer les résultats. mais les béné- 
fices d'une entreprise, même d’une Société coopérative, 
ont une autre source, ils dépendent de la direction 
générale, de l’administration, de l’ordre et de la mé- 
thode, de l'emploi des moyens techniques et de beau- 
coup d'autres considérations encore. 

Or, si l'employé peut être appelé à participer et à 
être intéressé au résultat de son effort, il faut qu'il le 
Soit directement pour la part précise à laquelle il a 
contribué aux résultats d'ensemble. 

Inversement, il ne doit pas subir, en tant que pro- 
ducteur, la conséquence d’une mauvaise administra- 
tion ou de toute circonstance indépendante de sa 
volonté. 

De là, la nécessité pour la Coopérative d’intéresser 
directement ses employés non pas à la marche géné- 
rale de la Société, mais au résultat de leur effort per- 
sonnel; de là peu à peu dans les Coopératives, la 
nécessité d'établir, en dehors des salaires réguliers ou 
en admettant des salaires minima, une rémunération 
d’après l'effort fait, d’après le rendement brut pour le 
service ou le travail spécial auquel l'employé est 
astreint ou d’après les économies réalisées directement 
par Jui. 


b) PARTICIPATION À LA GESTION. = Mais, même en 


intéressant le personnel à son eflort et par Ia même 


pour une part à la vie de la société, la République coo- 
pérative n’en laisse pas moins subsister le régime du 
Salarial considéré comme méthode d'organisation du 
travail. Aussi a-l-on proposé d'aller plus loin. La coo- 
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pération débat encore longuement, sans avoir pu trou- 
ver du reste, par des expériences décisives, la question 
de savoir si le personnel, si les producteurs en un mot, 
doivent être appelés pour une part au moins à la ges- 
ion et à l'administration des entreprises coopératives. 
Au point de vue pratique, 1l semble bien que cette mé- 
thode n’ait pas eu de bien heureux résultats. 

En général, les employés appelés par leurs cama- 
rades, élus par eux, pensaient beaucoup plus, au Gon- 
seil d'administration, à défendre les revendications de 
leurs collègues qu'à se soucier de l'intérêt général de 
la Société. 

Pas plus que la participation aux bénéfices, la par- 
ticipation à l'administration n’a attaché le personnel à 
la vie de la Société. L'origine même de ses représen- 
tants les oblige pour ainsi dire à se cloisonner dans le 
rôle de défenseur du producteur et leur fait complète- 
ment négliger toute autre chose. H s’en suit que dans 
les Conseils, les questions de personnel arrivent à oc- 
cuper un temps précieux et que la gestion et l’organi- 
sation même de la Coopérative s'en ressentent forcé- 
ment. 

Quand du reste,ces employés ont été désignés,comme 
en quelques cas non pas par leurs camarades, mais 
par le choix des coopérateurs eux-mêmes, il est arrivé 
qu'ils ne représentaient plus en ce cas le personnel. 
Celui-ci n'attachait aucune importance à des désigna- 
tions qui ne venaient pas de lui et n'avaient en réalité 
aucune responsabilité devant lui. 

Il semble que c'est dans cette question de responsa- 
bilité que gît la difficulté du problème ; une solution 


meilleure s’est présentée en quelques cas ; des produc- 


teurs, c’est-à-dire des employés, ont été appelés au 
Conseil d'Administration des coopératives non pas en 
tant qu’employés, mais comme sociétaires, comme 
consommateurs et au même titre que leurs collègues. 

En cette combinaison avantageuse, ce n'est pas en 
vérité l’organisation du travail qui se trouve modifiée à 
la Coopérative, c'est simplement la Coopérative qui 
alors s’entoure de conseils éclairés qui ont le double 
avantage de venir de ceux qui participent à l'effort et qui 
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ont en même temps le désir de servir la Société comme 
consommateurs et au même titre que leurs collègues. 

Toutefois, il faut bien dire que cette participation à 
la gestion, comprise dans ces conditions, ne résoud 
pas le problème : l'organisation du travail reste en tous 
les cas sous la forme du salariat. 

De plus, beaucoup de Coopératives, loin de se diri- 
ger vers la participation du personnel au Conseil d’Ad- 
minsiralion, souvent instruites par des expériences 
malheureuses, craignant que les employés ne s'empa- 
rent de la Société pour en faire beaucoup plus une en- 
treprise en leur faveur qu un organe de répartition des 
richesses au profit des consommateurs, prennent même 
des précaulions pour, au contraire, éloigner les em- 
ployés dela gestion ; tantôt, elles l’interdisent, tantôtelles 
la limitent et cependant, il y a dans les conseils et les 
avis du personnel, de l'ensemble des producteurs, une 
force à ubliser pour le bien de la Coopérative. 

À mesure que le mouvement coopératif évolue dans 
les organisations les plus développées, l'employé en 
tant que tel nest point exclu de la gestion, mais est 
appelé à titre consultatif , le Conseil d'Administration 
admet par exemple à ses séances les conseils tech- 
niques qui peuvent lui être apportés, ici par les direc- 
teurs, là par des conférences spéciales organisées avec 
le concours et [a collaboration du personnel pour l'exa- 
men des problèmes techniques d'organisation de ia 
Société. | 

S1 en Ce cas rien n'est changé à la forme de rémuné- 
ration du travail, un pas cependant énorme est fait 
pour une nouvelle organisation ‘technique où le sa- 
larié devient un collaborateur et un collaborateur 
pour ce qui véritablement le regarde : la technicité. 
Est-1l possible d'imaginer que tout en conservant aux 
consommateurs associés la pleine souveraineté dans 
l'organisation économique, est-1l possible de concevoir 
que, dans une société où la consommation dirigera la 
production, il puisse y avoir cependant un régime 
du travail nouveau ; nous le pensons, mais la question 
n'est pas encore à l'heure actuelle résolue et si la 
République coopérative veut poursuivre ses fins, Si 
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elle entend être une solution définitive et totale à la 
question sociale, il lui faut théoriquement et pratique- 
ment trouver une solution. 


c) GÉRANCE ET GOMMANDITE. — Nous pensons que 
déjà, dans ces dernières années en France comme dans 
certains pays étrangers, un pas énorme a été fait le 
jour où s’est établie la gérance responsable; de ce jour- 
là, en effet, le salariat a pour ainsi dire disparu; le gé- 
rant ne reçoit plus en vérité tout à fait un salaire, 1l 
est rémunéré d’après le chiffre d’affaires qu'il a fait ou 
encore d'après les rendements bruts qu'il a obtenus. 

Du fait même que dans le magasin de répartition, le 
gérant est dépositaire de marchandises dont les prix de 
vente lui sont fixés, du fait qu’il est responsable de ces 
marchandises à lui confiées, il conquiert également la 
liberté d'organiser son travail, la boutique devient 
l'atelier libre, liberté et responsabilité, voilà le résultat 
obtenu. Or, du point de vue de l’organisation tech- 
nique du travail, c’étaient les deux choses qui mMman- 
quaient au régime du salariat. | 

Certes, ce n’est pas d’abord dans les organisations 
coopératives que la gérance responsable s est établie, 
c'est le régime capitaliste lui-même qui, dans son évO- 
lution, a adopté, avec les grandes sociétés commer- 
ciales à succursales, la gérance responsable, mais cela 
ne veut pas dire que le système soit mauvais, bien au 
contraire. 

Le régime capitaliste, dans son propre intérêt, n'est 
pastoujours mais souvent conduit à appliquer les meil- 
leures méthodes techniques de rendement, il se sert 
des inventions, des machines, il les utilise à son-profit, 
mais la coopérative peut les prendre pour Îles utiliser 
au profit de tous et pour le bien même de ceux qu'elle 
emploie. 

Seulement, la gérance responsable se conçoit-elle en 
tous les cas? En vérité, pour qu'il y ait réellement 
érance responsable, il faut qu'il ÿ ait un seul employé 
ou tout au moins un personnel restreint. 

Lorsqu'au contraire il s’agit de boutiques qui néces- 
sitent un personnel nombreux, lorsqu'il s'agit d'organi- 
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sation d'ateliers dans des usines de production, si lon 
continue à parler de gérance responsable, 1l ne s’agit 
plus de salariés élevés comme gérants à une dignité 
supérieure dans la liberté et la responsabilité de son 


travail, il s’agit alors, au contraire, de tacheronnat, 


c'est-à-dire de la forme d'exploitation la plus éhontée 
de l'homme. Le gérant exploite son personnel pour 
accroître ses bénéfices, le contremaître ou le chef 
d'usine ne songe qu’à une chose, gagner davantage en 
exploitant ses subordonnés, les producteurs. 

Mais, le problème n’est pas imsoluble? S1 la boutique, 
si l'usine ou si l'atelier nécessite un personnel qui ne 


se réduit pas à une personne ou à une famille, 1l existe 


depuis quelques années, avec malheureusement trop 
peu d'expériences, une forme collective d'organisa- 
tion du travail tout particulièrement à recommander: 
c'est la commandite. 

La commandite, c'est en vérité une gérance respon- 
sable collective, c'est une association de producteurs 
à qui l’on confie, par exemple dans un magasin coopé- 
ratif, l’organisation du travail moyennant une rémuné- 
ration calculée au chiffre d’affaires ou au rendement. 

En France, quelques essais de ce genre ont été faits 
avant la guerre, ils n'avaient pas eu le temps de don- 
ner des expériences décisives ; il est entendu que, pro- 
bablement, des difficultés pratiques se présenteront, 
mais en principe rien ne paraît insoluble ; en tout cas, 
si dans le domaine commercial la solution paraît diffi- 
cile à trouver et si elle ne peut s'appliquer que dans 
certaines natures de travaux, rien ne peut permettre de 
dire qu’elle est impossible. Evidemment, pour que la 
commandite fonctionne, pour qu'elle puisse se créer, 1l 
faut dés associations assez restreintes d'employés qui 
se connaissent, s’apprécient, qui puissent travailler en 
commun, mais cela peut résulter d’une éducation des 
producteurs et d'un effort fait par eux-mêmes pour se 
discipliner : alors on peut organiser des sortes de 
petites républiques du travail, dans la République 
des consommateurs. 

En matière industriellé, c’est-à-dire dans les ateliers, 
usines et manufactures de la République coopérative,la 
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commandite peut également se concevoir ; elle aurait 
pour résultat de créer ce fameux atelier social qui, pré- 
cisément, est la grande revendication du monde du 
travail et des doctrinaires syndicalistes. 

Geulement, dans les grandes industries, tout en con- 
servant le principe même de la commandite, liberté 
et responsabilité, il est clair que ces formes devraient 
varier, car jusqu'alors, elle s’est simplement instaurée 
dans des travaux spéciaux, par exemple dans la tÿpogra- 
phie. Elle na pas eu d'applications larges dans une 
grande industrie. 

Ce que la République coopérative eu formation doit 
retenir, c'est en tout cas que le principe même de la 
commandite doit être pour elle le moyen de solutionner 


la question du salariat si elle veut remplir sa tâche 


complète, faire l'émancipation humaine. 

Toutefois, il s'agit là d’un problème dont la solution 
est dans la technique. Sila commandite peut avoir de 
larges répercussions sociales, il est indispensable que 
des expériences nombreuses el variées soient faites; 
ce n’est que dans celte mesure qu’elles pourront être 
concluantes. 

Ainsi, sans déroger de ses principes, sans abandon- 
ner l'idée de la consommation organisant sa propre 
production, ce qui est le point essentiel de la Républi- 
que coopérative, l’effort nécessaire serait fail en faveur 
du travail, du respect du producteur, de la dignité de 
sa tâche et de son rôle social. | 





gts EE 
nn TS SAR LEE pee TE NE do 2 IE Te er se 

& RSS AE EEE D ET: ns 
; « ' Ta à note 7 . — 


RS NS 


LEA T ‘a 2 RE AO DER ED RC EN ES AR 2 RE RAS: + Et Aie q 
ax rss re ne nes Ke 14 à - RUE + ÉTÉ D AS + LT 24 di Rp rer + 14 . " she: à 1 L 
OLA NATA gt ete En an TR ER te sas nes - > ds AE DE rt 

n 4 L 
à 0 2 | Le RS À p "RER ve En) 


| 
L \ de 


CHAPITRE If 


ol 
se 


PR PE per 
fn) en 


Ne OT à UNE AS PUR à PATENT AA 
TITRES NT 4 5721) 1 yul L BU 
«eo ONE Rte se x 


‘Le 


DIVERSES CONDITIONS D'EXISTENCE 
DE LA COOPÉRATION 


À) Conditions économiques. 


a) L'ÉCONOMIE FAMILIALE. — La Coopérative pour 
vivre n'est-elle pas elle-même soumise à des conditions 

réalables d'existence. 

C’est dans les cadres de la Société capitaliste qu'elle 
se meut et sur le terrain de la libre concurrence écono- 
mique, mais la libre concurrence n'existe pas toujours 
ou n'est pas suffisamment développée. En d’autres cas, 
elle a déjà disparu. 

Dans la première hypothèse la coopération est en face 
d’un système d'économie familiale, dans le second, en 
face d’un monopole de droit ou de fait. 

Le système d'économie famihale est le système éco- 
nomique qui précède la Société marchande, c'était au- 
trefois le cas général quand la production était faite 
pour la consommation sur place et non pour le mar- 
ché. A l’époque du moyen âge l'industrie ne s était pas 
différenciée de l’agriculture et chaque exploitation 
agricole constituait en vérité un petit monde économi- 
que qui se suffisait à lui-même. Le commerce ne 
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dépassait pas les limites de la région, il se réduisait à 
quelques échanges dans les marchés voisins, il ne 


jouait qu'un rôle extrêmement secondaire dans la vie 


économique. 

De plus en plus, cette économie familiale a fait place 
à la production pour la vente et par celle nouvelle orga- 
nisation qui, en des formes évoluées aboutit à la So- 
ciété capitaliste, personne ne produit plus directe- 
ment pour sa propre consommation. 

Or. il est bien évident que la coopération, telle 
qu'elle apparaît d'abord, coopération dans le domaine 
commercial, aura d'autant plus de force et d'autant plus 
de chances de développement que la production pour 
le marché sera la règle générale dela vie économique. 
C'est même pourquoi, sous la forme actuelle, telle 
qu’elle est aujourd'hui, telle quelle se constitue vers la 
République coopérative, elle na pas apparu avant la 
naissance de l’économie marchande. | 

Toutefois, dans notre Société actuelle, il reste encore 
dans maints endroits et en certaines régions,une large 
part d'économie familiale. À Ia campagne particulière- 
ment, dans les régions de petite propriété agricole, la 
vieille économie familiale subsiste au moins partielle- 
ment. La coopération cependant peut s'y adapter el Sy 
implanter. 

Citerons-nous l’exempledes boulangeries coopératives 
des Charentes, où chaque cultivateur apporte à la Bou- 


langerie coopérative ou même quelquefois au Moulin 


coopératif son blé etle reprend sous forme de pain. 
Mais fait curieux, dans la mesure où la coopération 
s'implante dans un régime économique qui ne lui est 
pas propre, elle aboutit à en transformer les méthodes 
et à déterminer elle-même le progrès économique et la 
disparition de la vieille économie familiale. Gest dans 
le même sens que la coopération dans les campagnes 
constitue non pas seulement un meilleur moyen de ré- 
partir équitablement les richesses, mais entraîne un pro- 
grès technique de l’agriculture. Elle pousse, peu à peu, 
l'économie ancienne vers des formes nouvelles. Il sem- 
blerait en ce cas que le stade de l’évolution, qui S ap- 
pelle le capitalisme, est pour ainsi dire sauté, ou plus 
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exactement, la vie économique passe de l'économie 
famihale à l’économie coopérative sans s'arrêter à 
l'économie du profit. 

En tout cas, si la République coopérative peut pous- 
ser ses racines Jusque dans les campagnes, même là 
où la libre concurrence n'est pas encore née, un large 
champ d'action peut encore pour longtemps lui 


- échapper. 


b) MoxoPOLEs PRIVÉS ou PuBLIS. — Si la coopéra- 
ton évolue dans un régime de libre concurrence et si 
cette libre concurrence est Le fait du régime capitaliste, 
il ne faut pas oublier que ce régime, lui-même,tend peu 
à peu à s ordonner, à se  . etaboutit à la sup- 
pression de cette même libre concurrence. C’est le cas 
partout où l’industrie, peu à peu, réussit à coordonner 
ses eflorts, à se centraliser pour aboutir au régime des 
cartels, des trusts et en vérité à un monopole écono- 
mique de fait. 

Depuis longtemps déjà, certaines industries, de par 
leur nature, y sont parvenues ou presque; c’est par 
exemple le cas pour les chemins de fer et pour les 
mines, cela devient chaque jour le cas pour certaines 
autres industries. Tantôt, il s'agit de monopoles d'Etat, 
tantôt de municipalisations, tantôt simplement de mo- 
nopoles de grandes compagnies. Quelquefois, ce 
monopole peut ne pas être absolu comme par exemple 
dans les mines, mais le nombre des exploitations est 
si réduit qu'on ne peut vraiment pas parler de libre 
concurrence. Du reste, entre ces grandes Compagnies 
et ces grandes Sociétés privées, des ententes se multi- 
phent de telle façon que, même s’il n’y a pas une seule 
exploitation commerciale, il n’y a plus concurrence 
entre elles. 


Or, que peut être la position de la République coopé- 


rative en. formation en présence des monopoles. 
On peut concevoir théoriquement qu'une Républh- 
que coopérative totale posséderait ses moyens de trans- 


ports et que les chemins de fer pourrâäient fonctionner 


sous la direction de l'ensemble des consommateurs, 
mais cest là une vue purement théorique. Partout 
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où le monopole s’est établi, il est impossible queile 
principe coopératif élimine ce qui existe et dresse 
une nouvelle organisation sociale à côté qui puisse se 
défendre. Même si la coopération est infiniment puis- 
sante, on ne voit pas l'utilité qu’elle aurait à créer ses 
propres chemins de fer et du reste, elle ne le pourrait 
point. 

De plus, nous l’avons marqué. dans un chapitre pré- 
cédent, il y a un droit social qui se fait jour à côté du 
droit du consommateur. Cependant la coopération, la 
République coopérative réclame partout où les mono- 
poles se sont créés, la disparition du profit capitaliste. 
En outre, dans tous les cas où la République coopéra- 
tive ne peut prétendre substituer ses organismes à 
ceux existants, partout où la libre concurrence n'existe 
plus, elle demande que les consommateurs soient 
appelés à la gestion des organismes capitalistes trans- 
formés en organismes nationaux. 

C’est ainsi que la coopération est favorable à tou- 
tes les nationalisations, nationalisation des mines, na- 
tionalisation des chemins de fer, mais elle réclame 
en même temps que ces organismes conservent la plus 
large autonomie de direction et que, pour la plus 
large part, les consommateurs,en tant que tels, soient 
appelés par les lois qui organiseront ces services 
publics à la gestion et à l'administration. 

Quelle part doit être faite à la Nation, quelle part doit 
être faite au producteur, quelle part doit être faite au 
consommateur ? c'est là un problème pratique. Mais 
incontestablement, la représentation des consomma- 
teurs devrait être la plus forte, ils devraient, confor- 
mément à l'idée de la République coopérative, assurer 
au moins la majorité de la direction. Les monopoles 
privés disparaissant, les nationalisations se faisant, la 
direction du consommateur provenant des organismes 
coopératifs eux-mêmes rendra effective la seule idée 
pratique d'une gestion dans l'intérêt général. 

Notons que pour ce qui concerne la transformation 
des monopoles privés, et leur nationalisation, 1 y à 
lieu justement d'envisager une gestion économique 
qui les éloigne le plus possible d’une organisation 
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étatique ou bureaucratique, et qui les écarte égale- 
ment d'un système où ces industries ne serarent pas or- 


ganisées pour le bien général mais orientées seulement 


vers des avantages à donner à ceux qui y travaillent. 

Notons également que si la République coopérative 
voit dans les municipalisations, régie du gaz, de l'eau, 
de l'électricité, des tramways, etc., une ulle chose, 
c’est qu'en vérité le municipalisme se rapproche alors 
tout à fait de la coopération. Une seule différence entre 
les deux systèmes : la coopération étendue, élargie, re- 
pose sur la volonté de ceux qui adhèrent à elle, tan- 
dis que le municipalisme, c’est la coopération obliga- 
toire. 

Si donc, la République coopérative trouve un empé- 
chement à sa réalisation totale dans Ia suppression de 
la libre concurrence par l'intervention RE ou par 
l'existence de monopoles de fait ou de monopoles de 
droit, cependant ses principes peuvent, peu à peu, 
avec le système des municipalisations et des nationali- 
sations, se retrouver cependant appliqués sous une 
autre forme et par une intervention indrrecte. 


Bb) Conditions politiques. 


Il n’y a pas que des conditions économiques d'exis- 
tence pour la coopération, il y a également des condi- 
tions politiques. Les Coopératives sont des associations 
libres à administration autonome. Elles ne peuvent 


vivre ou tout au moins s'étendre que lorsque certaines. 


libertés publiques existent ou lorsqu'un minimum de 
démocratie est réalisé. 


a) LE DROIT D'ASSOCIATION. — La première des 
libertés publiques, indispensable à la vieet à l'organi- 
sation d’une Coopérative, est la liberté pour les hommes 
de constituer des associations. 

Or, en maints pays, pendant très longtemps, ceite 
liberté a été refusée ; en France, les Coopératives se 
sont mises sous le couvert de la loi des Sociétés 
commerciales constituées sous la forme spéciale des 
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Sociétés à capital et personnel variables. Cette loi ne 
date encore que de 1867. En vérité, elle fut faite de 
telle façon que les Sociétés Coopératives n'étaient 
conçues qu avec un rôle restreint. On leur a donc ap- 
pliqué des règles juridiques qui faisaient fort bien les 
affaires des Sociétés commerciales privées mais ne 
convenaient guère au but et aux formes d'organisation 
des coopératives. | 

L'histoire de la coopération française est du reste, à 
Ce point de vue, semblable à celle de tous les autres 
mouvements coopéraüfs. Nul doute que ce ne sont pas 
Seulement des considérations d’ordre économique qui 
Ont fait que juridiquement les Sociétés coopératives ont 
été entravées dans leur développement, les considéra- 
tions politiques ont souvent conduit à voir dans les 
Sociétés coopératives un danger. Car elles représen- 
laïent la réalisation de la démocratie dans le domaine 
économique. 

Le principe d’une voix par sociétaire à besoin pour 
s'appliquer d’un minimum de tradition démocratique. 

Chest du reste pour cela que dans beaucoup de cas, 
la Coopérative n’a pas pris toujours sa forme naturelle : 
les économats, œuvre de philanthropie patronale. quel- 
quefois même d’exploitation capitaliste, sont la mani- 
festation évidente de l’état d'esprit de gens qui ne pen- 
sent pas qu’une organisation économique puisse fonc- 
lionner sous la forme de Self-administration d’une 
petite république. 

Plus lesprit démocratique sera développé, plus 
les idées républicaines auront pénétré, el plus la 
Coopération pourra avoir des facilités d'action et d'évo- 
Jution. 

Du reste, il nes’agit pas la, Seulement,d’une question 
d'ordre juridique ; la démocratie n est pas simplement 
un fait d'ordre légal, elle est surtout le résultat de tra- 
ditions, d’'habitudes de pensées et de fait. Si celles-ci 
n existent pas, il est fort douteux que la coopération 
trouve l'atmosphère favorable à son développement. 
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La République coopérative doit reposer sur l’action 
volontaire des consommateurs. Cette volonté peut-elle 
se manifester quand, par exemple, le niveau de vie des 
consommateurs est si bas que leur liberté n'existe que 
théoriquement ou insuffisamment? 

D'autre part, le genre de vie de certains consom- 
mateurs leur permet-il d'utiliser la coopération? 

Enfin, certaines consommations sont-elles suscep- 
tibles de se plier à une répartition collective des ri- 
chesses ? 

L'expérience coopérative conduit à cette constatation, 
que les coopérateurs ne se recrutent, en général, ni 
parmi les travailleurs dont les salaires sont les plus 14 
bas, ni parmi les classes aisées. ee 

La chentèle coopérative semble avoir sinon des 
limites précises aux deux pôles de l’échelle sociale, au 
moins des difficultés bien plus considérables de recru- 
tement. Le gros noyau de coopérateurs, et surtout dans 
les débuts, Se rencontre parmi les ouvriers qualifiés, les 
employés ou les fonctionnaires; 1l n’est pas très diffi- 
cile d'en voir les raisons et les causes. 
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a) LA COOPÉRATION DANS LES CLASSES AISÉES. — La à 
coopération dans les classes aisées est difficile, car, en Le 
général, ce ne sont point les gens riches qui s'occupent . 
de leur propre alimentation, 1ls s'en remettent pour = 
cela à leur domesticité qui, elle, n'ayant aucun intérêt = 
direct dans la Coopérative, préfère trouver quelques = 
supplément de salaires ou de bénéfices dans les pré- e. 
bendes des intermédiaires privés. | 4 

Et puis, l’économie dans l'alimentation ne présente A 
pas pour les riches le même attrait que pour les classes fl 


modestes. Qu'est-ce que la ristourne pour ceux qui ont 
des revenus si importants qu'ils peuvent s'offrir des 
dépenses somptuaires. Ne tendent-ils point à s'offrir 
une alimentation de choix, une alimentation de luxe 
avec celte opinion du reste enfantine, que plus on paie 
cher mieux on est servi. 
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LE 85 qd ne) 


Les 


Enfin, la coopération, comme pour d’autres la rek- 
gion, leur semble peut-être bonne pour les pauvres et 
non pour eux. Il est vrai que la crise croissante de vie 
chère de l'heure actuelle attire davantage, même les 
Consommateurs riches, vers le mouvement COopéra- 
tif. 

. Les classes possédantes ont une dernière raison d’être 
réfractaires au mouvement coopératif : elles sont les 
bénéficiaires du régime capitaliste, leurs revenus sont 
des revenus sanstravail et elles peuvent fort bien sentir 
que la République coopérative dans son développement 
ultérieur, si elle peut leur rendre des services en tant 
que consommateurs, peut aboutir un jour à les expro- 
prier en tant que bénéficiaires des profits et bénéfices. 

Elles ne sont pas sans voir lillogisme qui consiste- 
Trait à trouver bon que la coopération abolisse le profit 
du commerce de détail, en même temps qu'elles trou - 
veraient détestable sa souveraineté sur l’ensemble des 
moyens de production et d'échange. 
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b) LA coopéRaTIoN er LE paupérisure. — I peut. 
paraître plus étonnant que la cocpéralion ne se propage 
que difficilement dans les classes les plus pauvres ; it 
semblerait à prémière vue que ce sont précisément 
celles-là qui sont les plus intéressées à économiser sur 
leur force de consommation déjà si faible et pourtant 
le fait est qu'au-dessous d’un certain niveau de vie, la 
Coopération ne trouve point d’adeptes. : 

À la réflexion, ce n’est pas très surprenant, Ce qui 
éloigne les plus misérables de la Société COOpé- 
rative, ce n’est certes point le versement d’une action 
ou du dixième de cette action : qu'est-ce malgré tout 
qu'une somme de 2 fr. 50 ou de 10 francs, demandée 
à quiconque veut participer à la vie Coopérative ? On 
peut prétendre qu'il y a là un petit effort mais bien 
peu en sont malgré tout incapables. 

Ce qui est plus exact, c'est que la participation à la 
vie coopérative provient d’un esprit de prévoyance. Or, 
Sans qu ils en soient responsables, fort souvent les misé- 
reux ne sont plus capables d’aucun effort de volonté et 


vivent au jour le jour sans réflexion, réduits par la 
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société elle-même à une vie fort rapprochée de celle 
d'une bête humaine. | 

Bien mieux, la consommation des miséreux est fort 
irrégulière. Sans parler de cette partie de la population 
qui est obligée d’avoir recours à l’aumône, n’oublions 
pas que la classe la plus pauvre est livrée sans merci à 
ce fléau d'autant plus redoutable qu'on est plus pauvre 
et qui s'appelle le crédit. | | 

Or, la société coopérative précisément a pour base 
de ne faire aucun crédit. 

Quelle famille pourrait se servir à la Société coopé- 
rative quand elle n’a pas pu mettre de côté la huitaine 
ou la quinzaine,quand elle travaille sans pouvoir atten- 
dre le paiement du salaire; n'oublions pas que sous le 
régime du salariat, le travailleur fait l'avance de son 
labeur et qu'il n'est payé qu’ensuite. 

Hélas, même en dehors des miséreux, trop de tra- 
valleurs sont encore condamnés, par là même,àne pou- 
voir Jamais s'assurer les avantages d’une Coopérative 

vendant au comptant et si cependant la Coopérative 
fait crédit, elle est elle-même condamnée à mort. 
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C) LA COOPÉRATION PARMI LES TRAVAILLEURS « NO- 
MADES ». — Nous ne serions point complet dans 
l'examen des limites de recrutement de la coopération, 
si nous n'ajoutions, qu’en dehors même du niveau d'exis- 
tence, les conditions de vie de certaines catégories de 
travailleurs, passant de semaine en semaine ou de mois 
en mois d'une localité à une autre les éloignent de la 
Coopérative. | 

Certes, à mesure que la République coopérative se 
constituera, à mesure que les Sociétés seront ouvertes 
à tout le monde, vendront au public, il sera peut-être 
plus facile de gagner à l’idée coopérative ces catégories 
sociales. | 
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d) Les coNsoumarTions pe Luxe. — Remarquons enfin = 
que certaines consommations de luxe, par exemple 
vente de diamants ou de bijoux, certaines consomma- 
tions spéciales qui relèvent à l'heure actuelle beaucoup 
plus du petit commerce et de l’artisannerie que les 
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transactions courantes, ne peuvent se concevoir coopé- 
rativement que dans une évolution extrêmement déve- 
loppée du mouvement coopératif ayant attiré à lui 
presque la totalité des consommateurs. Elles exigent, 
forcément, des capitaux de roulement considérables 
que la Société coopérative n'oserait y engager faute de 
ressources ou parce que des utilisations meilleures de 
ses fonds disponibles se présentent à elle. 

Quoi qu'il en soit, ces limites au développement de 
la République coopérative ne sont pas absolues, il n’y 
a là que des restrictions ou passagères ou temporaires 
et 1] n'y a pas impossibilité fondamentale, soit pour 
ces catégories de consommateurs, soit pour ces bran- 
ches de consommation à une extension de l’organisa- 
tion coopérative. 
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CHAPITRE IV +4 

LA REPUBLIQUE COOPÉRATIVE ET LES +4 
«SOCIETES COOPERATIVES » # 

Avant de terminer l'examen deslimites de réalisation. +4 
nous devons noter, non plus une restriction au dévelop- rs 
pement, mais une opposition possible entrela Républi- a 
que coopérative, but définitif du mouvement et son état Fe 
de réalisation. +4 
Les Sociétés coopératives ne sont encore, à l'heure A 
actuelle, que des groupements de consommateurs et 54 
elles ne représentent pas la totalité des consomma- 4 
teurs. En certains cas, ne peut-il y avoir contradiction +4 
ou opposition entre les intérêts du groupement, tel es 
qu'il est, et l’intérêt plus général de tous les consom- +3 
-mateurs qui n'y ont point encore adhéré. Certes, il pe 
est possible de porter‘ remède à ce danger dans la . 
- mesure où la coopération s'ouvre très largement, SF 
mais précisément, des Coopératives ont tenté quel- a 
quefois de se restreindre à telle corporation ou à telle É 
catégorie sociale. Il est bien rare maintenant de ren- = 
contrer, par exemple, des sociétés coopératives qui PE 
veulent réserver à leurs sociétaires tel ou tel produit ne 
rare ou veulent obtenir des conditions plus avanta- + 
euses pour ceux qui y ont adhéré depuis longtemps. +4 
ais 1l est indispensable, toutefois, que la coopéra- F3 
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198 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


tion, en prenant conscience d'elle-même, écarte chaque 
jour son intérêt de « groupement » pour se confondre 
de plus en plus avec l'intérêt général des consomma- 
teurs, que seule, la République coopérative complète 
représentera totalement. 

En fait, 1l est remarquable que les coopératives qui, 
à leurs débuts, ne recherchaient que l'intérêt d’un 
groupe limité étroitement, ont le plus souvent, à un 
moment donné de leur développement, ouvert plus lar- 
gement leurs portes. Il a suffi pour cela qu'une pre- 
mière éducation cocpérative, jointe à un sens plus exact 
des nécessités commerciales, fasse peu à peu naître 
chez les administrateurs etchez les sociétaires l’enthou- 
siasme pour l'idée en même temps que la fierté d'appar- 
tenir à une Société chaque jour plus grande et plus 
forte. 
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« La Coopération, c’est le 
: laboratoire où se posent 
+ tous les problèmes de la So- 
> ciété nouvelle. » 
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CHAPITRE PREMIER 
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La République coopérative est une hypothèse qui sort 
des faits. 

Elle paraît avec toutes les adaptations et les complé- 
ments qu’elle peut comporter, qu’on peut envisager, et 

ue nous venons de voir comme une solution de la ques- 
ion sociale. 

C’est une solution en voie de constitution et en puis- 

sancé. 
C’est une hypothèse scientifique, car elle résuite 
des lois mêmes du mouvement coopératif. Elle ne se 
réalisera pas mécaniquement : c'est à travers mille 
heurts, résistances ou erreurs qu’elle fraye sa voie, et 
en tâtonnant. : 

 L'éventualité de sa réalisation totale dépend à la fois 
de la conscience que lés consommateurs se feront du 
but à atteindre et de la rapidité avec laquelle ils reJoin- 
dront la Coopérative. 

Enfin, l'heure de son avènement complet dépend du 
degré de perfectionnement des instruments de sa réali- 
sation. | 3 

Les deux facteurs dominants pour sa réalisation 
résident dans la coordination des elloris pour con- 
duire à l'unité organique et dans la connaissance du 
but à atteindre chez les militants de la coopération. 
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La République coopérative est un système social, 
elle constitue un tout. Dans sa complexité même, 
c'est un corps complet, où chaque organe a sa fonc- 
tion. | 

Mais, si l’on veut que la République coopérative 
en formation se constitue, s'oriente vers sa fin natu- 
relle, il faut donc l’écarter de toutes les voies où elle 

erdrait son temps, où les coopérateurs gaspilleraient 
eutrs efforts, s’attarderaient en des méthodes surannées. 
Nul doute que la tâche sera d’autant plus facile que 
les hommes qui auront la charge el la responsabilité 
des œuvres coopératives auront une conscience plus 
claire des buts à atteindre et une connaissance plus 
complète des moyens d'y parvenir, des instruments à 
utiliser et.de leurs fins dernières. 


Ainsi donc, l'éducation du militant coopérateur, la 


nelteté de ses vues d'avenir, la claire notion de l'idéal 
coopératif seront un facteur important de la réalisation 
de la République coopérative. Il suffira précisément 
que pour en préparer êt hâter la venue, ils mtroduisent 
dans le mouvement coopératif les méthodes qui assu- 
reront dans son unité organique grandissante la coor- 
dination des efforts, l'élargissement de son programme, 
l’amplification de ses moyens de réalisation. | 

Il n’est donc point sans intérêt que ceux-là mêmes 
qui dirigent économiquement les Coopératives et doi- 
vent, à cause de cela, avoir des capacités techniques, 
soient, eux-mêmes, des coopérateurs instruits, averüs, 
soucieux dans chacun de leurs actes de préparer et 
d'activer l'avènement de la République coopérative. 
Ainsi s'explique que si les hommes sont le produit du 
milieu, ils agissent sur lui efficacement dans la mesure 
où ils connaissent mieux les directives et le sens de son 
évolution. 

Ouels sont donc pratiquement les « meilleurs » 
moyens de conduire la coopération vers ses fins der- 
nières, quels sont les instruments à constituer, à forger 
et à mettre en œuvre ? 

De ce point de vue, il y a, d’abord, à examiner la né- 
cessité de grandes Sociétés de détail ; il_y a ensuite à 


4 


préciser le rôle réel des Magasins de gros, à marquer 
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l'utilité d'une Société nalionale, qui serait déjà em- 
bryonnairement la République coopérative. I faut enfin 
étudier les relations économiques internationales que 
la République coopérative entraîne tant pour les mouve- 
ments coopératifs nationaux aujourd'hui, que demain 
pour les nations. 
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CHAPITRE II 


DE LA SOCIÉTÉ LOCALE A LA SOCIETÉ 
DE DÉVELOPPEMENT 


A) L'ère héroïque. 


À ses débuts, la coopération s’est montrée sous le 
jour le plus modeste etse montre encore souvent telle. 
Quelques dizaines d'hommes, généralement des tra- 
vailleurs, la constituent: 1ls mettent en commun les 
plus maigres ressources : quelques centaines de francs. 
Hs Emitent leur activité à un seul objet : pain, épicerie 
surtout; [a Coopérative est, par là même, forcément 
œuvre locale, œuvre .de quarher. Elle ne se fait con- 
naître que dans un rayon d’action très limité, limité en 
étendue, limité même à des individus se connaissant 


ou à des catégories sociales. Tel a été autrefois le carac- 


tère de toutes les coopératives, ou presque, à leur naïs- 
sance. En vérité, la coopération est alors familiale, 
elle le reste fort souvent encore aujourd’hui. 

Cette époque n'a point manqué de grandeur, c’est 
l’âge héroïque. | 

La Coopérative reposait alors beaucoup plus sur les 
sentiments qui animaient ses participants que sur sa 
puissance économique. La foi coopérative réunissait les 
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adhérents, le dévouement servait d’instrument d’action: 
c'était le Lemps où les administrateurs se chargeaient à 
tour de rôle de répartir les marchandises entre les 
adhérents, où toutes les besognes depuis la mise du vin 
en bouterlles jusqu’à la tenue dela comptabilité étaient 
confiées au sein même de la Société à ceux qui voulaient 
bien y consacrer quelques heures de loisir, ou s’en oc- 
cuper en dehors de leurs heures de travail. 

Une pareille méthode ne pouvait réussir que grâce 
au caractère pour ainsi dire fraternel que la Coopérative 
revêtail. Forcément, c'étaient des amis attachés à une 
œuvre commune. La Coopérative devenait pour chacun 
sa propre affaire, il y laissait à son départ toujours un 
peu de lui-même, et le meilleur. Et une autre consé- 


quence s en suivait : les coapérateurs étaient portés à 


rester entre eux, à vouloir être de la même corporation, 
du même milieu social et de la même rue ou du même 
pays. 

La coopération se restreignait d'elle-même et elle 
trouvait dans cette restriction même une certaine force. 
de vie, mais de vie médiocre. 

Si cette phase première n’avait pu se produire, le 
mouvement coopéralif n'aurait probablement pas vu le 
jour. Elle correspondait du reste à un état historique 
du commerce, à un degré très primitif de son évolu- 
üon. Les concurrents de la coopération étaient ou sont 
alors les petits intermédiaires. C’est le temps où le 
pelit commerçant est roi derrière son comptoir. 

Dans cette situation, les bénéfices sont beaucoup 


- plus élevés, les ‘écarts entre les prix d'achat en gros 
et de vente au détail plus forts. La Coopérative pou- 


vait se payer le luxe d’être aussi mal installée, aussi 
mal achalandée que ses concurrents privés. Elle pou- 
vail être administrée par des hommes insuffisamment 
capables, le coulage pouvait atteimdre des sommes éle- 
vées. Malgré tout, la Coopérative pouvait vivre écono- 
miquement, et elle était supérieure moralement. Elle 
était une imstitution dont la force résidait dans la soli- 
darité étroite de ses membres. 
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B) La grande société locale. 


Mais une deuxième phase n’a pas tardé à se produire; 
la Coopérative a étendu son rayon d'action. Elle a en- 
trepris diverses branches. Elle a  — les cadres 
étroits primitifs. Dans les cas les plus heureux se sont 
constitués de véritables « mastodontes » coopératifs 
locaux. Mais ils n'ont fort souvent que constitué dés 


‘flots, soit dansdes régionsindustrielles très surpeuplées, 


soit dans tel faubourg d'une grande ville. 

Mais les Coopératives semblent avoir une limite 
à leur développement et à leur extension. Et c'est chose 
compréhensible. 

Ces Coopératives n’atteignent point d'immenses ré- 
pions. Leur rayon d'action limitéleurinterdit l'ouverture 
de certaines branches qui nécessiteraient de plus im- 
portants débouchés pour utilement fonctionner. Le 
risque commercial est plus considérable, car la mau- 
vaise gestion d'une ou de quelques répartitions peut 
suffire à entraîner la ruine de l’entreprise. Elles ne 
peuvent compenser leurs pertes, les unes par les autres ; 
or, Sociétés locales ou de quartiers de grandes villes 
sont bien davantage à la merci de circonstances 
locales et de fléaux particuliers, de mouvements d'opi- 
nion ou de querelles de personnes. 

Et puis, à un certain degré de l'évolution du com- 
merce privé, elles ne se trouvent plus én mesure de 
lutter contre lui. | 

Le commerce privé crée d'abord des firmes commer- 
ciales qui ont pour caractéristique de faire elles-mêmes 
le commerce de gros et le commerce de détail. Elles en 
cumulent les bénéfices et, par leurs achats en grosses 


quantités, se placent dans de meilleures conditions. Le 
commerce privé peut même réduire ses bénéfices de 


détail et se rattraper sur ceux de gros. Il peut donc 

diminuer les majorations du détail sans gêner son en- 

treprise, tendre par là à abaisser le prix et se présenter 

comme un concurrent redoutable aussi bien à l'égard 

e ee commerçant que pour la Coopérative locale de 
tail. 
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2 Mais, lancé sur la voie de cette évolution, le com- 
merce privé ne s'arrête pas en si bon chemin. Après 
avoir profité des avantages de la « centralisation » des 
achats, il aboutit rapidement à la décentralisation des 
ventes et à leur spécialisation. Il est plus près du con- 
sommateur et travaille à frais généraux moins élevés. 
C'est l’époque de grandes sociétés commerciales pri- 
—. vées, généralement sous forme des sociétés anonymes, 
. vendant dans des magasins répandus un peu partout; 
sociétés de bazars, sociétés à succursales multiples où 
à produits spécialisés, telle est la dernière forme du 
commerce privé. 

Mais alors, les avantages de la Coopérative, éliminant 
=) un bénéfice sans travail peuvent être compensés par 

p les économies faites par la meilleure organisation au 
point de vue technique de l’entreprise capitaliste si 
celle-ci ne prenait pas les mêmes moyens de fonction- 
> nement. nn, 

À la place de la poussière de Sociétés coopératives 
qui, Séparées et autonomes, ne pouvaient arriver à 
se concurrencer ou ne pouvaient s'implanter dans tous 
les milieux, il fut dressé un organisme coopératif per- 
fectionné: l'organe coopératif régional unique, déjà par- 
tiellement embryon de la République coopérativetotale. 
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C) Sociétés coopératives à succursales. 





ARTE 


C’est tout à la fois cette nécessité vitale de lutter à 
armes égales, armes techniques et économiques, contre 
le commerce privé, et celle de l'unité organique de plus 
en plus nécessaire pour réaliser la République coopé- 
rative par la concentration des efforts et l'extension 
des fonctions, qui a conduit à l’idée de Sociétés régio- 
: nales, dites Sociétés coopératives de développement ou 
Sociétés coopératives de fusion. 

; Qu’entend-on par là? Des sociétés coopératives or- 
dinaires qui, au point de vue de leur statut Juridique, 
sont absolument conformes aux principes coopératifs 
et de ce point de vue ne diffèrent absolument en 
rien des sociétés locales. 
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Mais, nouvelles venues dans le monde coopératif, 
elles profitent de toutesles expériences faites et peuvent 
se créer suivant les données les plus sérieuses. 

Leur caractère moral n’est atteint absolument en au- 
cun point et en outre leur valeur sociale est décuplée ; 
elles sont organisées suivant la plus moderne technique 
commerciale et adaptées à la nécessité pour vivre de 
soutenir la concurrence des grandes entreprises. 

Elles reposent en réalité sur ce fait qu’elles entendent 
embrasser un large rayon d'action, et multiplier à la 
fois leurs branches d'exploitation et leurs Magasins de 
répartition. | 

Elles comportent l'établissement d’une direction com- 
merciale centralisée et compétente nécessilant la res- 
ponsabilité des employés de bas en haut de l'échelle, 
depuis le directeur jusqu’à chacun de ses gérants ou de 
ses commanditaires. | 

Ellesentrainentune comptabilité très sévère etune ad- 
ministration souple au contrôleefficacemais non tatillon. 

Elles tendent à résorber en elles toute l’activité coopé- 
rative d’une région, soit en assurant désormais le dé- 
veloppement coopératif partout où le besoin s’en fait 
sentir, soit en fusionnant avec elles les Sociétés coopé- 
ratives locales qui déjà existaient. = 

Elles empruntent en réalité au grand commerce 
évolué ses instruments et ses méthodes, mais elles font 
servir les uns et les autres au bien collectif des consom- 
mateurs au lieu d'en laisser l'usage exclusif aux inter- 
médiaires ou à leurs commanditaires qui exploitent et 
possèdent les Sociétés commerciales privées. 

Du reste, cette forme d'organisation est une question 
de vie ou de mort pour les Sociétés coopératives en 
présence de leurs concurrents capitalistes. 

Les Coopératives à succursalesdites Sociétés de fusion 


et de développement permettent la réduction du cou- 


lage par l'établissement de la responsabilité effective 
des gérants des boutiques, auxquels les produits sont 
livrés au prix de vente et dont ils sont redevables. 

Elles permettent l'utilisation des compétences pour 
les achats, le choix des produits, leur présentation et la 
réduction, au minimum le plus bas, des frais généraux. 
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DU ROLE DU MAGASIN DE GROS 


Le Magasin de gros est l'organe par excellence, de 
coordination des efforts des Coopératives. I représente 
la coopération au deuxième degré. 

La constitution du Magasin de gros est une nécessité 
inéluctable du mouvement coopératif. Partout où les 
coopératives ont acquis une certaine force, il apparaît; 
dans tous les pays du monde où le mouvement coopé- 
ratif s'est suffisamment développé, ik prend force et 
vie. [lest un produit naturel, à ua certain degré, du dé- 
veloppemeni des forces coopératives. 

Détail curieux, il est en fait soumis aux mêmes lois 
d'organisation et fonctionnement que les Sociétés coopé- 
ratives de détail qui le constituent : répartition de ses 
excédents aux sociétés consommatrices au prorata de 


ee. leurs achats, représentation aux Assemblées générales 
= calculée d’après le nombre de Sociétaires de chaque 
Le coopérative, vente au prix du commerce de gros ou 
F4 . ae ‘ . x . À 
À légèrement inférieur, constitution d'un avoir social col- 
= lectif non remboursable aux Sociétés le composant et 
= inaliénable, et nulle part, il n'a échappé à ces règles. 
Le Son premier rôle dans l’ordre chronologique est tou- 
ne jours d'ordre commercial. 
€ Formé par les Coopératives de détail et chargé 
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d'abord de les fournir des marchandises au meilleur 
compte possible et en achetant en gros pour elles, 
il ne tarde pas à songer à produire ces marchandises. 
La coopération du commerce de gros se transforme. 
rapidement en organisation de production au profit et 
pour les consommateurs et tous les domaines peu à 
peu l'attirant, le Magasin de gros se fait dès lors in- 
dustriel et même agriculteur. | 

Mais, toutes ces opérations ne peuvent être engagées 
sans des ressources de plus en plus considérables qui 
limitent ou accélèrent son champ d'action. Ces res- 
sources deviennent donc indispensables à son fonction- 
nement et doivent être si considérables que leur manie- 
ment devient une des fonctions essentielles, nous dirons 
même la fonction prédominante du Magasin de Gros. 

Dans la création de la République coopérative, le 
Magasin de gros est appelé à jouer le rôle décisif. C’est 
en effet lui qui est chargé, non seulement d'établir la 
coopération destinée à remplacer le commerce de gros, 
mais cest à lui qu'il appartient d'organiser la produc- 
tion, et pour ce faire, de s'assurer le maniement de tous 
les capitaux nécessaires. Il est commerçant de gros, 
industriel, agriculteur et banquier. Tel est du reste le 
rôle, qu'en fait, il acquiert dans tous les pays où il s’est 
constitué. 
Voyons comment il pourra le mieux régler ces di- 
verses fonctions avec le but constant de travailler à 
l'avènement d'une République coopérative. 


À) La fonction commerciale du M. D. G. 





Le Magasin de gros est fait par et pour les Coopéra- 
üves. Il ne vend, du reste, qu'à elles, et si, au 
début, ila pu en certains pays admettre quelques coo- 
pérateurs individuels comme souscripteurs de son 
capital, il est devenu partout la propriété exclusive des. 
Sociétés coopératives elles-mêmes. 


a) ÎL NE DOIT PAS ÊTRE UN INTERMÉDIAIRE ONÉREUX. 
— Eliminer le commerce privé de gros, telle est la pre- 
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mière besogne du Magasin de gros, c'est celle qui se 
présente d’abord à fui. 

Pour remplir efficacement son rôle, à quels moyens 
d'action aura-t-1l recours ? 

Et d'abord, doit-il se contenter de grouper les com- 
mandes des Sociétés, remplissant ainsi un rôle de 
courtier, ou au contraire, achètera-t-1l, lui-même, pro- 
duits ét marchandises, quitte à les placer ensuite dans 
les Coopératives et, dans ce dernier cas, dans quelle 
mesure se verra-t-il obligé d'organiser lui-même des 
dépôts ou des entrepôts pour satisfaire à la chentèle 
coopérative ? 

Du point de vue de la République coopérative en 
formation, le rôle du M. D. G. est naturellement de 
remplacer tous les rouages du commerce de gros et 
d'établir par conséquent tous les organes pour remplir 
cette fonction. Maïs, d'autre part, il importe que pour 
les Sociétés coopératives de détail, il ne puissé être ni 
apparaitre comme un intermédiaire inutile ou onéreux. 

À ses débuts, le Magasin de gros est dans des con- 
ditions fort difficiles. Certes, s’ilse contentait de grou- 
per les commandes des Sociétés, ses risques seraient 
peu élevés mais les services qu'il rendrait seraient 
également minimes. Il lui arriverait à tout instant de 
manquer des achats les plus intéressants etauxmoments 
‘les plus utiles, en attendant les acceptations d'achat 
des Coopératives intéressées. Ses opérations seraient 
forcément limitées à quelques articles et les plus 
grosses Coopératives de détail auraient fort peu sou- 
vent besoin de lui en raison de l'importance de leurs 
achats. Le M. D. G. est donc appelé à acheter à son 
compte et à revendre par la suite. 

Certes, il peut également se contenter d'obtemir de 
certains fournisseurs des prix spéciaux ou des ris- 
tournes pour toutes leurs ventes dans les Sociétés, 
mais si ce procédé peut lur donner quelques ressources 
iln’aboutitnullement àla suppression desintermédiaires 
et ce ne peut être, là, qu'un système transitoire ou va- 
lable pour certaines marchandises que, faute de capi- 
taux ou en raison du monopole de certaines maisons, 
le Magasin de gros, lui-même, ne pourrait acheter. 
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Mais, le jour où le Magasin de gros s’institue ache- 
teur et vendeur, sa situation coopérative est plus déli- 
cate que celle d’un commerçant de gros ordinaire. 

Le Magasin de gros n'étant qu'une association de 
Coopératives n’a d'autres clients, en principe, que ses 
propres associés. Mais ceux-ci présentent une double 
particularité: c'est d’abord de n’avoir qu'un engage- 
ment moral vis-à-vis de lui ; ils peuvent continuer à 
acheter en dehors du M. D. G. tout ce qui leur plaît et 
même ce quil vend; ils ne lui achèteront donc que 
lorsque ses prix sont avantageux pour elles; et, d'autre 
part, étant co-propriétaires de l’organisation, elles peu- 
vent, dans les Assemblées générales, faire toutes les 
critiques et porter toutes les réclamations particulières 
même les plus imjustfiées : c’est un commerçant qui 
serait subordonné à ses chents. Sans doute, elles sont 
engagées par leurs actions, mais celles-ci sont en nom- 


bre très limité et elles ne peuvent jamais qu’en per- 


dre leur montant ; leur responsabilité est donc lé- 
ère. 

S1 donc le M. D. G. fait des achats onéreux (et quel 
commerçant n’en fait pas), les Coopératives lui laissent 
sa marchandise pour compte et, cependant, il n’a pas le 
droit de les vendre à d'autres qu'à elles-mêmes, De là, 
la nécessité pour le M. D. G. de vendre aux prix du 
commerce afin d’égaliser ses chances de pertes et de 


gains. De là, aussi, la nécessité pour lui d’avoir des 


stocks. | 

Par voie de conséquence, le Magasin de gros sera 
donc inévitablement entraîné par les Coopératives 
elles-mêmes, désireuses d’être rapidement et sûrement 
fournies. Mais cette nécessité de stocks entraîne, pour 
lui, des frais généraux considérables et présente cer- 
tains dangers. 

Certes, il peut établir des entrepôts et il y aboutit 
rapidement ; mais pour que ceux-ci donnent des résul- 
tats, 1l faut qu'ils soient suffisamment vastes et suffi- 
samment aménagés pour que leur fonctionnement 
revienne au plus bas prix possible. Or, pour cela, il 
lui faut engager des capitaux considérables en frais de 
premier établissement et fonds de roulement. Il lu 
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faut surtout un écoulement imporlant et la fidélité 


d'achat des Sociétés coopératives. 

Il faut surtout qu'il installe ces entrepôts, d’après un 
plan méthodique, préconçu, dans les centres les mieux 
placés pour les transports, à la fois pour recevoir les 
marchandises et également pour les réexpéditions aux 
Coopératives dans les meilleures conditions possibles. 
Or, si une période de crise comme celle d'aujourd'hui 
où la marchandise est rare peut permettre d'agir 
presque à coup sûr, en temps normal, la situation est 
tout autre et si aucun écuerl n’est insurmontable, sa 
tâche commerciale est souvent lourde. 

Quand il se trouve en face de petites Sociétés, il lui 
est certes plus facile de les fournir, car, ne pouvant 
fairé d'importantes commandes par unité de transport, 
cest-à-dire des wagons complets, les Sociétés auront 
dans l’entrepôt de gros un soutien solide. 

Mais ce n'est là qu'une période transitoire, l'époque 
de début pour la coopération. Quand, au contraire, 1l 
se trouve en face de grosses Sociétés, qui pouvant 


déjà faire d'importantes commandes, désirent elles- 


mêmes pour certaines denrées se couvrir, comme par 
exemple pour une campagne commerciale, il risque 
d'apparaître et même d’être quelquefois mal placé. Or, 
ne vendant qu aux Coopératives, 1l risque de rester avec 
d'importants stocks. | 

De même, si l’entrepôt et l’organisation commerciale 
de gros est légitime, en nombreux cas, 1l lui faut 
s'adapter aux nécessités d'ordre commercial. Par 
exemple, tous les produits ou marchandises n'ont pas 
un prix national n1 une origine nationale. [ faut que 
pour certaines denrées de produclion régionale : beurre 
pour les pays de pâturage ou marchandises arrivantdans 
certains ports, Marseille ou le Hävre par exemple, 1 
puisse donner une certaine autonomie d'achat à ses 
entrepôts. 

De même, il tui faut éviter les transports inutiles 
et pouvoir expédier souvent telle marchandise de son 


lieu de production ou d'arrivage directement aux Coo- 


pératives intéressées afin d'éviter un double trans- 
port. 
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Il faut toutefois reconnaïtre que cela n'est pas tou- 
jours possible n1 même habile, quoique cela puisse 
paraître paradoxal à un ignorant des pratiques com- 
merciales. I n’est pas toujours exact de penser que les 
meilleurs achats se font dans le lieu même de produc- 
tion. Par exemple, le M. D. G. français ayant créé un 
entrepôt d'achat dans un pays producteur d'œufs a 
simplement abouti à raréfier la marchandise et à déter- 
miner une hausse constante des prix. Telle marchandise 
est vendue à des taux plus élevés aux acheteurs locaux 
qu'aux acheteurs réguliers et pargrande quantité, placée 
sur un grand marché comme Paris. 

Enfin, le M. D. G. fait le gros et le demi-gros pour 
les Coopératives de peu de grandeur; mais en face de 
grandes Sociétés, Sociétés à succursales, que peut-1lse 
passer? Il peut fort bien arriver que les Coopératives 
de détail soient obligées, elles-mêmes, d’entreposer 
pour ravitailler méthodiquement et organiser les livrai- 
sons régulières de leurs boutiques; mais alors, les frais 
d’entrepôt de la Société de détail risquent de se combi- 
ner avec les frais d'entrepôt du M. D: G. et ainsi, se 
peut-il qu'un intermédiaire de trop soit créé. 

Et voilà pourquoi la question des entrepôts si indis- 
pensables pour le M. D. G. dans l'élimination du com- 
merce de gros, rend cependant sa tâche ardue. 

Les Magasins de gros cependant y parviennent. Du 
reste il y a beaucoup de remèdes, les uns efficaces, 
les autres médiocres, pour essayer de porter remède aux 
difficultés. 

C'estainsi que, fort souvent, les M. D. G. ont mtérêt 
à se servir au lieu d’entrepôts propres, au moins pen- 
dant un temps ou pour certaines marchandises, d'en- 
trepôts de stockage ne leur appartenant pas. Grâce aux 


entrepôts publics, par exemple, ils peuvent éviter des 
mesures hâtives et attendre un développement suffi- 


sant. Foutefois, la solution présente l'inconvénient 
qu'on n’est point encore à l’étape de l'élimimaton d 
l'intermédiaire par la coopéralion. 2 

C'est ainsi qu'a été préconisé et même pratiqué le 


système qui consiste à demander aux Sociétés coo- 


pératives de s'engager pour cerlaines marchandises à 
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l'achat exclusif ou par des quantités déterminées aux 
M. D. G. de telle sorte qu'amsi les M. D. G. ne cou- 
rent plus ni le risque du marché et des prix, nile lais- 
ser pour compte toujours très onéreux des Sociétés. 

Certains coopérateurs ont même été jusqu à préco- 
niser que les Coopératives de détail s'engagent à se 
fournir de tout el exclusivement au Magasin de Gros. 
Quelques essais, mais pas très concluanis, ont été faits 
en ce sens. Le M. D. G. n'est pas toujours sûr, en ral- 
son même de l'insuffisance du développement, de pou- 
voir en temps, lieu et prix, bien placer les Coopératives 
de détail. Or, ne l'oublions point, de même quele con- 
sommateur n'est pas fait pour la Coopérative mais Ja 
Coopérative pour le consommateur, de même les Socié- 
Lés de détail ne sont pas faites pour le M. D. G., mais 
le M. D. G.: pour elles ; or, tant que deux organismes 
sont en présence, Sociétés et M. D. G: et qu'il n'y à pas 
un seul organisme avec la responsabilité commune el 
des intérêts complètement identiques, la plupart des 
Sociétés de détail se refuseront à faire cette confiance 
aveugle à leur M. D. G 

Pour éviter également le danger d’être ou paraitre 
êlre un intermédiaire onéreux, quand il s’agit par 
exemple de Sociétés obligées de faire le demi-gros, 
il importe alors que le M. D. G:. s'organise pour faire 
le gros et le demi-gros et quela Société renonce à tout 
stockage, à condition que le M. D. Gr. puisse garantir 
la fourniture à toutes les succursales et même quelque- 
fois entreposer des marchandises non achetées chez 
lui et à condition de se couvrir seulement de ses frais. 

Afin de rendre plus stables les transactions commer- 
ciales des M. D. G., ceux-ci ont été quelquefois poussés 
à vendre en dehors de la clientèle coopérative leur Sur- 
plus ou les marchandises dont les Coopératives ne vou- 
laient point, soient qu’elles en fussent couvertes, soit 
que le Magasin de gros ne se trouve pas bien placé. 
Une intransigeance de principe ne serait point de mise 
en pareil cas, car elle entraînerait aux pires Calas- 
trophes. Mais la pratique de cet expédient est bien 
dangereuse, d’abord parce qu'elle est contraire à l'idée 
même du M. D. G., seulement Coopérative des Coopé- 
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ratives. Puis l'exception peut devenir facilement simon 
une règle générale, au moins une règle fréquente. Et 
ona vu des M. D. G. vendre alors en même lLemps 
d'excellentes marchandises à des organismes non coo- 
pératifs ou à des intermédiaires. 

Enfin, pour lutter contre une centralisation qui ne 
laisserait aucune autonomie d'achat aux entrepôts et 
éviter également la liberté trop grande pour les Socté- 
tés de négliger de se fournir au dépôt du M. D. Gr 
parce que leur responsabilité n'est pas engagée, cer- 
tains coopérateurs préconisent la création de fédéra- 
tions régionales d'achat, [est vrai que cette thèse se 
soutient, et surtout avec quelque raison quand, par 
exemple les M. D. G. sont à leur début ou pendant des 
périodes de crise. De là, une grande querelle coopéra- 
tive de principes contre ce qu'on a appelé le centra- 
lisme et le régionalisme, le fédératisme et le M. D. G. 

Il semble bien que la vérité, variable dans le temps 
et l’espace, et évoluante comme la vie même, est faite 
de mesures transactionnelles ; la souplesse des orga- 
nismes de décentralisation et l’autonomie relative des 
entrepôts des M. D. G. sont, peu à peu, les mesures qui 
s'imposent partout, en France comme ailleurs, comme 
le moyen de solutionner la question. 


b) LES LIMITES DE SON RÔLE COMMERCIAL. — Si Im- 
portant que soit pour le Magasin de gros son rôle com- 
mercial, 1l est malgré tout limité. 

Certes, il apparaît bien au premier abord que plus 
son chitire d’affaires sera important et plus ses achats se 
feront par grandes quantités, meilleurs seront Îles 
résultats, mais cette loi exacte et valable d'une façon 
générale, ne l’est pas cependant entièrement. 

Depuis longtemps les économistes ont mis en avant 


-ce qu'ils appellent la loi du rendement non proportion- 


nel et qui consiste à prétendre qu'au delà d’un certain 
chiffre d’affaires la progression des bénéfices obtenus 
ne croît pas avec celui-ci. : 
Nous avons du reste déjà vu qu'en ce qui concerne 
certains produits d'origine régionale qui, par des cir- 
constances particulières sont à la disposition de telle: 
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contrée plus que de telle autre, les achats faits natio- 
nalement sur le dit marché peuvent être désavantagés 
non seulement par les transports qu'ils entraînent, 
mais même par les conditions de prix obtenues. 

Ge qui est vrai des produits régionaux l’est, d’une 
façon générale, des produits agricoles qui, du reste 
pour la plupart ont cette origine régionale : mais même 
pour ceux dont la production est répartie à peu près 
également entre tous les coins de la France, il arrive 
très fréquemment que l'achat par très grandes quan- 
tités n'aboutil pas à donner une économie au delà 
d'une certaine puissance d'acquisition. 

C'est ainsi par exemple que pour le vin, et dès que 
l'on arrive à pouvoir acheter dans le Midi la cave en- 
tière d'un propriétaire, on est au maximum du résultat; 
car au-dessus 1l faut alors diviser cet achat entre plu- 
sieurs propriétaires et la grandeur même des com- 
mandes ne donne plus d’ avantages appréciables ; 1l est 
vrai que | “acquis: ition par très grandes quantités n'est 
pas permise à toutes Sociétés coopératives particuhères, 
mâis lorsque ces Sociétés elles-mêmes deviennent puis- 
santes, rien à un moment donné ne peut les empêcher 
d'arriver à cet achat en bloc d’une cave complète. A ce 
moment-là donc, le Magasin de gros peut se présenter 
à leur égard comme un excellent courtier s’ila su se 
bien placer et acheter dans de bonnes conditions, mais 
c’est tout. 

Dans une mesure moins large, ceci est encore vrai 
de beaucoup de marchandises provenant même de 
l’industrie ; dès que la commande dépasse la production 
de telle ou telle manufacture, le même non-rendement 
proportionnel se produit comme en matière agricole. 

Ilest toutefois exact de dire que , là, le champ d’ac- 
tion est beaucoup plus considérable et que même pour 
certaines marchandises, 1l reste illimité, surtout lors- 
qu'il s'agit de produits qui sont monopolisés entre 


| quelques industries ou entre quelques grandes organi- 


sations capitalistes. 
Il est un terrain où les avantages du Magasin de 
gros, Si on les considère uniquement du point de vue 
e la grosseur des commandes, sont presque illimités, 
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c’est pour tout ce qui concerne les denrées coloniales 
ou les denrées d'importation. En ce sens, rien jusqu'ici 
n'a pu être fait de complètement utile, même par les 
Magasins de gros les plus puissants (sauf par les 
Wholesale anglaiseset écossaises), en raison du fret né- 
cessaire quil faut s'assurer et qui ne peut être utilisé 
à son maximum que si l'on parvient à posséder les 
moyens de transport maritimes et encore à pouvoir les 
utiliser d'une façon constante, sans perle de temps n1 
de voyage. 


B) Son importance pour la production. 


a) LES RAISONS QUI POUSSENT LES M. D. G. À LA PRO- 
DUCTION. — Aussi, n'est-ce pas les transactions com- 
merciales qui doivent être le but essentiel du Magasin 
de gros, mais il ne peut certes s'en passer. Il commence 
d'abord par être organisme d'élimination du commerce 
de gros et doit même continuer à l'être pour toutes 
denrées, car de même que la Coopérative qui ne ven- 
drait que certaines marchandises et oublierait de 
mettre à sa devanture du sucre, sous prétexte que les 
majorations sont insuffisantes perdrait une partie delsa 
chentèle, de même, le Magasin de gros a besoin 
d'avoir à côté de son effort de production dont nous 
allons parler maintenant, des marchandises de toutes 
espèces et de toutes catégories qui ne sont que des 
objets de transaction de commerce. 

Inévitablement du reste, le ou les Magasins de gros 
se lancent très rapidement dans le domaine de leur 
propre production. Ils y sont inévitablement poussés 
par le désir d'éliminer à côté du bénéfice commercial 
ies profits industriels ; ils y sont conduits aussi par la 
nécessité de se libérer du joug des entreprises capita- 
listes qui très souvent se refusent à livrer aux Maga- 
sins de gros, leur font des conditions léonines ou 
même quelquefois les bovcottent entièrement, surtout 
quand 1} s'agit de produits ou marques qui sont un 
véritable monopole. Leurs possesseurs peuvent pré- 
férer, de leur propre bonne volonté ousous la pression 
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des adversaires, ne vendre qu'aux intermédiaires 
privés. 

Une dernière raison conduit du reste le Magasin de 
gros, en dehors des raisons de principe et du but même 
de la- République coopérative, à réaliser aux fonctions de 
production. H'apparaît indispensable que le Magasin de 
gros puisse avoir des produits de même qualité et qu'il 
habitue les Sociétés à se fournir régulièrement: il faut, 
en un mot, qu'il équilibre les besoins auxquels il est 
obligé de faire face d’une façon régulière et dont il ne 
peut ètre vraiment assuré que s'il les produit chez lui, 
s'1l les fabrique dans ses propres usines ou ses manu- 
faclures suivant la volonté du consommateur, suivant 
les indications des Coopératives qui lui sont adhé- 
rentes. En cela, du reste, il contribue grandement à 
créer, peu à peu, cette République coopérative qui re- 
pose sur les besoins du consommateur organisant à son 
profit les moyens de les satisfaire. 

Mais, sous quelle forme et par quels moyens les Ma- 
gasins de gros organiseront-ils leur production ? 

Un peu partout ils ont d'abord tâtonné avant de 
construire leurs propres industries qui, aujourd’hui dans 
le monde, suivant les climats ou les circonstances, sont 
de toutes espèces et de toutes catégories. Ils ont essayé. 
de s'entendre avec des organismes « sœurs » qui, par 
leur constitution ou leur but, pouvaient leur vendre les 
marchandises où produits nécessaires à leur clientèle de 
Sociétés coopératives dans les meilleures conditions. 

Be là, le grand mouvement qui a poussé le Maga- 
Sin de gros à essayer de se fournir dans les Coopéra- 
tives de production agricoles ou industrielles, soit qu’il 
fût pour elles simplement un client, soit qu'il s’intro- 
duisit dans l'affaire sous forme de participation de capi- 
taux ou de contrôle dans la gestion, soit enfin qu'il eût 
cru plus utile pour le rendement de donner satisfaction 
aux désirs des producteurs, de faire naître lui-même des 
Coopératives de production autonomes, propriétés de 
ceux qui les constituaient et qui avaient avec lui sim- 
plement des marchés commerciaux ordinaires, mais 
vendant par priorité pour le même prix au Magasin de 
gros plutôt qu'aux intermédiaires privés. 
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Cependant, après de longues expériences faites sur 
tous ces terrains, il est peu à peu apparu à tous Jes 
Magasins de gros, que les Coopératives de production 
autonomes qui déjà, sans lui n'avaient qu'un avenir 
limité, n'étarent cause souvent que de conflits intermi- 
nables, sans que les consommateurs puissent retirer des 
avantages précieux de ces relations de Coopératives de 
consommation aux Coopératives de production. 

Nous croyons cependant qu'à ce point de vue il esl 
bon de distinguer entre les Coopératives de production 
industrielle et les Coopératives de production agricole. 

b) COOPÉRATIVES DE PRODUCTION INDUSTRIELLE ET Ma- 
GASIN DE GROS. — En France particulièrement, el pou 
une part moindre en Angleterre, les Coopératives de 
production ont eu pour elles bien davantage l'opinion 
publique et les gouvernements, que les associations de 
consommaleurs ; elles ont été encouragées, elles ont 
correspondu à une volonté ouvrière d'émancipation et 
vendant après un demi-siècle d'expériences, que 
sont-elles par rapport aux Coopératives de consomma- 
tion. 

Même en France où les Sociétés de consommation 
n'ont vu leurs progrès se dessiner sous une forme 
grandiose que depuis quelques années, les Coopératives 
de production leur sont encore bien inférieures. Quel- 
ques centaines de Sociétés comprenant chacune à peine 
quelques dizaines en moyenne d'ouvriers, un chiffre 
d’affaires infiniment inférieur à celui des Sociétés de 
consommation, tel est le bilan, le meilleur, dans un pays 
comme la France. = 

Rien d'étonnant du reste à cela, le champ d'action 
des Coopératives de production est très limité. 

D'abord au point de vue capital, l'évolution écono- 
mique conduit de plus en plus aux grandes industries 
qui nécessitent un capital fixe de plus en plus important 
proporlionnellement au capital variable, c’est-à-dire un 
capital d'installation en machines et matières premières 


comparé au capital du fonds de roulement el surtout 


du paiement de la force de travail, c’est-à-dire des sa- 
laires. 
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Or, cette évolution économique met les Coopératives 
de production autonomes dans une très grande infério- 
xité. Leur Capital est toujours assez minime et restreint 
puisqu'il est fourni par les sociétaires. Elles sont donc 
nécessairement vouées à ne pas s'occuper des industries 
les plus évoluées et à se restreindre aux branches les 
plus régressives et les plus en arrière, économiquement. 

La difficulté pour la Coopérative de production est 
également de renouveler son capital; or, plus nous 
allons, plus dans une entreprise il faut dans un délai 
extrêmement court le renouveler totalement. Les Coo- 
pératives de production ne peuvent agir que comme 
toutes les entreprises capitalistes. Elles ne peuvent 
trouver des sommes nouvelles que dans leurs bénéfices 
et alors, où elles réduisent à rien les avantages donnés 
au profit des travailleurs et des salariés qu'elles occu- 
pent et leur raison d'être comme Coopératives de pro- 
duction n apparaît plus, ou elles mettent le: maximum 
de côté; mais cela n’est pas encore suffisant pour pou- 
voir permeltre qu'en cinq ou dix ans leur matériel et 
leur installation soient amortis, de facon à se tenir au 
courant du progrès et à produire dans des conditions 
avantageuses et favorables. 

Âu moment même où nous exposons Ha nécessité 
pour le Magasin de gros d'organiser sa production et 
la nécessité, non pas de Coopératives de production au- 
ionomes, mais d'organismes sous la dépendance de la 
collectivité des consommateurs, nous ne voulons pas 
tout de même dire que les associations de production 
n ont pas un champ d'action, nous prétendons simple- 
ment quil est himité, limité à toutes les industries où il 
faut beaucoup de capital variable et peu de capital 
fixe. Par exemple, dans le bâtiment ou le transport par 
voitures où automobiles, il peut y avoir un important 
champ d'action. 

À côté. du manque de capital et des difficultés de son 
renouvellement, 1l existe plusieursautres obstacles à la 
naissance el à la vie des Coopératives de production. 
Entre autres, elles ne sont pas assurées de l’écoule- 
ment de leurs produits et de leurs marchandises. 

Les Coopératives de production ne peuvent vendre 
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directement aux consommateurs ou à l’ensemble des 
travailleurs qui pourraient se trouver en relation avec 
elles. Elles sont fatalement obligées de passer par des 
intermédiaires, elles se trouvent donc, ainsi, peu à 
peu, subordonnées à la volonté des intermédiaires. Hse 
peut que l’on trouve dans le commerce quelques braves 
gens qui consentent à vendre les produits des Coo- 
pératives de production, mais, forcément, ce n'est pas 
pour eux sans une certaine contradiction. L'intérêt 
capitaliste du commerce n’a précisément pas d'intérêt 
a avantager et à favoriser les organismes de produc- 
ton libre qui reposent sur un principe absolument 
contraire à leur raison d’être, la course au profit. 

Le commerçant fait la course au bénéfice, l'industriel 
fait la course au dividende; les Coopératives de produc- 
tion sont à l’autre pôle social. | 

Dans le passé, c'est ce qui a empêché la plus grande 
extension des Coopératives de production autonomes et 
c'est en même temps ce qui fait la différence entre un 
service de production du Magasin de gros et une 
Coopérative de production; là où il est, le Magasin de 
grep ne produit que ce qui est nécessaire à sor 
oncthionnement et à sa clientèle; il est pour ainsi dire 
par avance presque obligatoirement assuré de l’écoule- 
ment des marchandises. 

Ajoutons, du reste, que deux intérêts se trouvent, là. 
en contradiction, quand par exemple, les Magasins de 
gros ont essayé d'entrer en relations avec les Coopéra- 
tives de production autonomes, ils se sont vite aperçus 
que celles-ci, très souvent, les plaçaient assez mal et 
même plus mal que le commerce privé; non seule- 
ment les Coopératives de production, vouées à une 
mauvaise technique par l'insuffisance de capital ne 
pouvaient sérieusement concurrencer les grandes 
organisations capitalistes similaires, mais les produc- 
teurs réunis dans leurs associations voulaient tout na- 
turellement bénéficier immédiatement des avantages de 


leur organisation. Elles songeaient à vendre le plus. 


cher possible leurs produits et y étaient poussés autant 
à l'égard du Magasin de gros qu'auprès des commer- 
çants privés. 
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e De celte collaboration n’est donc souvent résulté que “à 
- des encouragements moraux pour des organismes qui | # 
L- n'en étaient nullement reconnaissants et même deve- # 
+ naient des agents de discrédit sur l’organisation des + 
2 consommateurs. Pourtant celle-ci avait à se défendre, 1 
+ car lui falait-il payer et faire payer plus cher les pro- fi 
É duits à l'ensemble des consommateurs, sous prétexte | ! 
& d'avantager quelques producteurs ? “À 
+ - L'intérêt le plus général ne doit-il pas passer par- :. 
. dessus les intérêts particuliers et servir précisément de “à 
ee raison d'action du point de vue social ? Ce point de vue # 
+ doit précisément être celui de la République coopéra- 
: tive en formation. É 
Li. Sans doute, les Associations de production préten- :} 
pt daient abolir le salariat et les services fédéraux du Ma- #. 
= | . gasin de gros qui y sont organisés simplement comme 
= | des usines ordinaires qui font des producteurs des sa- 4 
se lariés sans apporter primilivément de modifications à + 
= l'organisation générale du travail, mais la transforma- c | 
Le tion de l'organisation du travail dans les services de d: 
cat production du Magasin de gros n’est pas insoluble, k 
> nous l'avons vu; en tout cas, les Coopératives de pro- ! 
| duction n'abolissent le salariat qu'en apparence. Est-ce ; 
& une organisation générale sociale groupant un ensemble | 
ne de salariés? C’est en réalité de petits groupements 
À émancipant simplement quelques hommes, en faisant 
=. plutôt des privilégiés et en général quelques patrons 
4. collectifs. 
à Si du reste on supposait les Coopératives de produc- 
2 tion plus nombreuses, s'organisant telles qu’elles l’en- 
- tendraient, suivant la volonté des intéressés, nous 
< abouttrions (et on y aboutit déjà en certains milieux) non 
: plus à la course au profit entre groupements de tra- 
; vailleurs, mais à la course au profit entre travailleurs, 
: ce qui, moralement, est beaucoup plus grave et n'ap- 
= porte aucune solution sociale. 
— L'extension donc des Coopératives de production est 
> limitée; elles sont réduites à agir dans les cadres de la 
Société actuelle, et la meilleure preuve c’est que leur 
e principe de base est le contraire de celui des associa- 
. tions de consommation. Celles-ci tendent à une exten- 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


sion indéfinie, tout sociétaire nouveau est le bienvenu 
et est un avantage pour tous. A la Coopérative de pro- 
duction autonome, tout sociétaire nouveau viendra 
prendre une part du travail et par là même chacun des 
associés en aura moins. En maintes circonstances, les 
associations de production ont abouti, d’abord, à pren- 
dre des adhérents qui devenaiént bientôt des auxiliaires 
exploités comme de simples ouvriers:il ne s'agissait 
plus\alors, sous le couvert d’un nom, que d'une orga- 
nisation capitaliste faite par d'anciens travailleurs réu- 
us et exploitant alors leurs camarades. 


C) COOPÉRATIVES DE PRODUCTION AGRICOLES ET 
M. D. G. — Nous tenons à distinguer les Coopératives 
de production industrielle et les Coopératives de pro- 
duction agricole. Ce n’est pas cependant que dans les 
etforis tentés jusqu'ici pour relier les Sociétés de con- 
sommation où groupements de producteurs agricoles, 
les expériences aient été beaucoup plus heureuses 
quen malière industrielle. En France, pendant de 
nombreuses années, un effort fut tenté pour réunir 
autour d'une même idée coopérative les Sociétés coo- 
pératives de consommation de Paris et les Coopératives 
de production de vin du Midi de la France. Üne cam- 
pagne fut menée à ce sujet à travers tout le pays. Des 
membres des deux formes d'organisation se rendirent 
des visites, se jurèrent une mutuelle et fraternelle 
amitié, des contrats furent passés entre les organisa- 
tions de ces deux catégories et, comme à cette époque 


-on se trouvait, en France, dans une période de mévente 


de vin et d'une crise terrible, il fut entendu que les 
Coopératives de consommation de Paris achèteraient 
aux Coopératives de production de vin toute leur 
récolte et la païeraient même 2 francs plus cher l'hec- 
tolitre que le commerce privé. Les premières années, 
tout se passa dans les meilleures conditions possibles, 
mais Île jour où la mévente des vins cessa, où les 
récoltes furent moins abondantes et où les prix aug- 
mentérent, malgré tous les contrats passés, les intéres- 


sés se refusèrent à livrer la marchandise, ne se con- 
tentèrent plus des prix offerts et. préférèrent profiter 
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DU RÔLE DU M. D. G. 


des spéculations de hausse du commerce que de livrer 


aux Sociétés coopératives qui pourtant, à leur tour, 


étaient vichimes d’une crise commerciale. 


Certes, une hirondelle ne fait pas le printemps et on 
ne peut tirer de ce seul exemple une règle complète- 
ment définiive. Cependant, dans cette question, s’est 


- pourtant montré l’antagonisme entre les deux formes 


d'organisatron : l’une songeant aux consommateurs et 


Jautre aux intérêts plus restreints de ceux qui la com- 


posaient, uniquement à l'intérêt des producteurs du vin. 
H faut du reste reconnaître que les difficultés sont 
peut-être survenues de ce fait que les Coopératives, 


dites de production agricole, n'étaient en réalité que des 


Coopératives de transformation dés produits agricoles. 
Non seulement la terre et les vignes restaient la pro- 
priété de chacun des membres des associations, mais 


très souvent il ne s'agissait que d’une associauon pour 


la vente en commun, et par là même; d’un terrain com- 
mercial forcément en antagonisme direct avec le but 
des Coopératives de consommation. 

Est-ce une raison de désespérer ? Nous ne le pensons 
pas, car si nous croyons que les Coopératives de con- 
sommation peuvent, comme l'ont fait les Wholesale an- 
glaises el écossaises, par l'intermédiaire de leur Maga- 
sin de gros, acquérir leurs fermes, produire leur propre 
vin, leur propre blé, leurs propres œufs; si nous croyons 
surtout que par exemple les entrepôts de viande, les 
fromageries, les usines pour l’utilisation du lait doivent 
être créés par les consommateurs; si l’on veut que la 
collectivité la plus générale en profite, 1l faut aussi 
comprendre que l'avenir de ces organisations ne peut 
exister que si une collaboration étroite s'établit entre 


les Sociétés de consommation et les productions agri- 


coles. | 

Il faut aussi songer à la difficulté de faire rendre à la 
terre son maximum dans certaines cultures où il ne 
peut s'agir de grandes exploitations capitalistes mais 
forcément, de petites entreprises mieux adaptées, même 
techniquement, en raison du climat, de la variété du sol 
et de la conformation géographique et économique du 
pays aux difficultés d'exploitation de la terre. 
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Comment pouvoir établir cette collaboration des pro- 


ductions agricoles et des consommateurs ? Certes, dans 


une très large mesure, c'est seulement à lépoque où 
les travailleurs des champs auront été conquis eux- 
mêmes à l'idée de l'association des consommateurs et 
en seront devenus membres que le problème sera plus 
facilement solutionné. 

Il semble que ce soit bien là la vérité, quand on songe 
à ce petit pays du Danemark où ont marché de pair les 
Coopératives de consommateurs à la campagne et les 
différentes Coopératives de production agricoles. Ceci 


s'est accomph dans un rayon limité il est vrai, mais 


l'expérience est définitivement acquise. Nous sommes là 
dans la contrée d'Europe où précisément l’idée coopé- 
rative sous toutes ses formes et en comparaison du 
nombre des habitants est arrivée à son maximum. 

L'avenir seul pourra donc, en cette matière, détermi- 
ner comment les Magasins de gros pourront, soit par 
eux-mêmes, soit par l'intermédiaire des Sociétés de con- 
sommation de détail dont feront partie les producteurs, 
aboutir à une solution méthodique et rationnelle, à une 
organisalion sérieuse qui ne fasse pas de chaque pro- 
ducteur agricole, l'adversaire de cette Société de con- 
sommation et de son organe de coordination des efforts 
dont 1l pourra être, [ui-même, membre. 

Mais, ces réserves faites, 1] n’en reste pas moins 
exact que le Magasin de gros devra donc, de toutes ses 
forces, organiser sés services industriels et agricoles, 
quitte même, pour le surplus, à trouver les combinaisons 


économiques sérieuses, là où ce sera nécessaire, pour … 


s entendre, d'une part, avec les Associations de produc- 
üon industrielle et, d'autre part, avec les Associations de 
production agricole. La solution serait peut-être non 
seulement dans la reprise des Coopératives de produc- 
Uon par le Magasin de gros, ce qui, en maintes circon- 
stances s’est fait, mais d'aboutir en réalité à la disparition 


totale des associations de production, ou encore pour 


débuter engager les choses par des œuvres et en- 
treprises gérées en commun. Par exemple, en ce qui 
concerne les entrepôts de viande, s'ils appartiennent 
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dans une région agricole déterminée, il peut arriver 


fort bien ceci, c’est que l’entrepôt de viande coopératif 
raréfie le produit, détermine une hausse au profit des 
producteurs sans que le consommateur puisse en quoi 
que ce soit bénéficier de [a nouvelle organisation. Si au 
contraire ces entrepôts appartenaient à des Associations 
de producteurs, nul doute que le consommateur ne 
soit pas plus avantagé qu'avant. N'y aurait-il donc 
pas heu de prévoir, à ce point de vue, des entreprises 
nuixtes ? Déjà, em matière de production industrielle, on 
a admis l’idée que, pour les Associations de consomma- 
teurs, les Magasins de gros pouvaient prendre des 
aclions des Associations de production, pouvaient 
même s’y assurer la majorité pour précisément affirmer 
le principe de la consommation organisant la produc- 
tion, pouvaient en tout cas collaborer à la gestion, en 
raison même du fait qu'ils étaient les meilleurs clients, 
pour devenir même un jour le client exclusif. 


d) GRANDE ET PETITE PRODUCTION. — Dans quel 
ordre et suivant quel plan d'ensemble les Magasins de 
gros doivent-ils se lancer dans la voie de la production? 
Rien de plus grave pour eux que d’émietter leurs efforts 
et surtout de ne pas tenir compte des conditions géné- 
rales de l'évolution de l'économie industrielle. 

Il ne suffit pas de dire pour eux que pour la satisfac- 
tion des besoins de telle marchandise, ils sont dès lors 
en mesure de dresser leurs propres industries coopé- 
ratives; ils risqueraient fort, alors, de constituer de pe- 
tites usines, de petites manufactures, de petits ateliers 
qui ne correspondraient nullement au degré de per- 
fectibilité de l’industrie en général. Leurs prix de re- 
vient seraient plus élevés qu'ailleurs, leurs marchan- 
dises reviendraient à des prix si élevés que les Sociétés 
de consommation, et par leur intermédiaire les consom- 
mateurs, ne verraient pas les avantages de la production 
faite à leur profit. 

Le bénéfice fait par l’expropriation du profit privé 
serait annihilé, par l’infériorité de la technique coopé- 
rative sur la technique des organisations industrielles 
capitalistes. 
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Le premier souci donc des Magasins de gros dans 
leurs productions est de les organiser dans les branches. 
où 11 est possible de porter le rendement à son maxi- 
mum el où ils sont sûrs d'être à la tête même du pro- 
grès par la certitude d’un rendement suffisant. 

Cela ne veut pas toujours dire qu’ils sont obligés de 
se livrer à la grande industrie et qu’ils doivent, même 
dans une seule usine et dans un seul endroit, concen- 
trer toute la force de leurs productions; il est même à 
ce point de vue là, peut-être nécessaire de tenir compte 
des régions et de comprendre que, là, également, la loi 
du rendement non proportionnel joue et que la plus 
grande industrie n’est pas toujours la meilleure. 

Fabriquera-t-on, par exemple, du chocolat, confec- 
tionnera-t-on des chaussures, il faut que chaque unité 
coopérative, chaque usine corresponde à un maximum 
de rendement avec un maximum d'utilisation de force. 

En raison des difficultés de transport, en raison 
même des comparaisons à établir entre les différentes. 
usines et de l’émulation entre elles, en raison enfin des. 
différences de production dans chaque région, de la 
qualité de la main-d'œuvre et des difficultés de se pro- 
curer des matières premières, il faut avoir un 
grand plan méthodique. La production donc des Ma- 
gasins de gros doit être engagée à longue échéance, 
non pas au Jour le jour et sous une forme empirique. 
Elle nécessite par là-même une connaissance approfon- 
de non pas seulement des marchandises, mais une 
prescience de l’évolution industrielle, de ses boulever- 
sements, de ses modifications techniques, de ses chan- 
gement(s de lieux. 

N'oublions toujours pas du reste que les Magasins. 
de gros, quand ils entreprennent la production, doivent 
avoir pour but la satisfaction des besoins; si par exem- 
ple, sous prétexte de la marque coopérative, de la 
marque du Magasins de gros, ils n’arrivaient à produire 
qu'une seule espèce de marchandise comme chaus- 


-Sures, s'ils n’arrivaient à fabriquer qu'une seule qualité 


de chocolat ou qu'une espèce de pâtes alimentaires, 
ils obtiendraient peut-être des résultats efficaces, mais. 
ils restreindraient par là même leur extension. Le point 
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de vue du rendement supplanterait le point de vue du 
besoin salisfait. Ce serait, là, une entorse sérieuse à 
l'idée même d'une République coopérative totale. 

Il est vrai de dire et nous le verrons dans le chapitre 
suivant, que cette hypothèse ne peut surgir que par le 
fait même que le Magasin de gros a une existence spé- 
ciale, différente de celle des Sociélés de consommation 
et ceci nous conduira tout naturellement, à parler dela 
Société que nous qualifierons « La République coopé- 
rative » et qui réunirait dans une unité organique les 
Sociétés de détail et les organisations Coopératives de 
STOS. 


C) La base financière du Magasin de gros. 


Ce n’est point certes à ses débuts, que le Magasin de 


Gros apparaît comme organisation financière: tous les 
Magasins de gros, comme toutes les Sociétés coopéra- 
tives, se sont créés avec les capitaux les plus modestes. 
Les Sociétés même quand elles sont très bien disposées, 
quand leur sentiment coopératif est très élevé, ne peu- 
vent meltre des sommes bien importantes, quand elles 
les ont, à la disposition de l'organe de coordination 
des efforts du M. D. G. | : 

La grande faiblesse des Magasins de gros est donc, à 
leurs débuts, les modestes sommes d'argent dont üs 
disposent. Trop souvent, les difficultés financières sur- 
gissent pendant de longues années pour faire face aux 
échéances, pour obtenir un crédit qui ne soit pas trop 
coûteux, pour pouvoir, dans des conditions avanta- 
geuses, faire des achats en temps et en lieu. 

Aussi, dès que la stabilité commerciale est obtenue, 
la préoccupation des Magasins de gros est de s'assurer 
les fonds les plus importants possibles et, chaque fois 


que de nouvelles ressources sont trouvées, il faut im- 


médiatement en trouver d’autres; mais on a beau aug- 
menter le nombre des actions à souscrire par les Socié- 
tés, on a beau faire appel au versement intégral des 
capitaux souscrits, on a beau prévoir dans les statuts 
les fonds de réserve les plus considérables pour le 
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développement, on a beau, même quelquefois, faire re- 
noncer par les Sociétés pendant quelques années aux 


ristournes de leurs achats, tout cela ne suffit pas encore 


et il semble vraiment que l’histoire des Magasins de 
gros soit, au point de vue financier, une histoire de 
tonneau des Danaïdes. 


Mais alors, surgit une idée comme une nécessité iné- 


vitable. Il faut des capitaux. Il faut des capitaux répète- 
t-on à chacune des Assemblées générales et pour les 
trouver, l’idée de créer une Banque coopérative sur- 
oit dans tous les esprits; banque destinée à recevoir 
en dépôt, 1c1, les fonds des Sociétés, là les fonds indivi- 
duels des coopérateurs et pouvant même peu à peu, se 
hvrer à toutes les opérations du commerce de banque 
généralement très lucralives et qui donnent les possi- 
bilités de crédit nécessaires. 

Créera-t-on la Banque coopérative sous une forme 
autonome ou en fera-t-on simplement un service des 
Magasins de gros; tel est le problème ressassé, dis- 
cuté par tous les mouvements coopératifs de chaque 
pays en des sens divers, mais de plus en plus on va 
vers la solution des Magasins de gros organisant 
leur banque tout en lui laissant une grande autono- 
mie. 

La Banque indépendante présente évidemment 
l'avantage lrès sérieux de se différencier des services 
commerciaux et industriels, elle acquiert plus de soli- 
dité et plus de ressources. Contrôlée par les Sociétés 


quila constituent, elle conquiert même plus de confiance 


au Magasin de gros lui-même. Mais il faut bien le dire, 
elle présente aussi le désavantage énorme de ne pas 
être parte imlégrante de l'organisme auquel elle est 


destinée. Elle peut parfois être appelée à dévier du but 


qui l’a fait naître. Elle peut, de même que les Sociétés 
voient se créer des conflits entre Magasins de gros et 
de détail, voir se créer des conflits entre elle et le Ma- 
gasin de gros, résultat inévitable de groupements sé- 
parés et distincts. 

Puis, le jour où le Magasin de gros, lui-même, a ac- 
quis assez d'autorité, a la certitude de sa vie, où ses 
progrès et son avenir semblent certains, les dangers 
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même d'une banque sous son contrôle disparaissent ou 
diminuent. Ainsi, peu à peu, la coopération revient 


au point de départ et retourne à l'idée de la Banque, 


service de son organe central de coordination. Après 
tout, n'est-ce pas conforme à l’idée même de la Répu- 
blique en formation ? 

Ajoutons que les bénéfices mêmes de la banque, ré- 
sultat des capitaux accumulés et non pas seulement des 
sommes à elle confiées, constituent un fonds de déve- 
loppement, une élimination de l'intérêt de l'argent, bien 


- conforme du reste à la suppression des « revenus sans 
travail » que recherche et poursuit le mouvement coopé- 


ralif, mais ce but-là s'identifie avec celui de la suppres- 
sion du profit ou de la suppression du bénéfice com- 


mercial el n'est-ce pas dans le même sens que doivent 


tendre toutes les institutions coopératives. 
Enfin, le Magasin de gros a, lui-même, des fonds de 
développement. Il est obligé tous les jours de se livrer 


- à des transactions Commerciales qui nécessitent l'inter- 


vention des banques, il ne peut vraiment être assuré 
de les utiliser au maximum que s’il sent cette banque 
sous sa dépendance. 

- Du reste, il n'est peut-être pas impossible d'éviter 
les plus gros écueils où le plus grand argument opposé 
à l'idée de la Banque, service des Magasins de gros, est, 
dit-on, dans le danger de services commerciaux indus- 


triels et d'un service financier réunis en une seule 


direction. Il est dans ce fait que la banque pour vivre 
a fait appel non pas seulement aux sociétés mais à 
l'épargne des coopérateurs. Elle se livre à des opé- 
rations de banque, elle reçoit particulièrement des 
dépôts ; or, a-L-on fait justement remarquer, iln'y a pas 
que des dépôts à terme beaucoup plus intéressants que 
les dépôts à vue, sans du moins, que ces derniers ne 
soient autorisés dans une certaine mesure; or, il peut 


ne pas y avoir équilibre entre les sommes tout de suite 


recouvrables, qui peuvent être réclamées par suite 
d'une crise ou d’une panique etlessommesdont le dépôt 
à temps long est assurée; cela ne s'obtient qu'avec de 
constants efforts, une longue propagande et déjà une 
extension importante. 
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On peut donc craindre que les capitaux de la banque 
soient mélangés à l’organisation industrielle et com- 
merciale, car, inévitablement, si les Magasins de gros 
ont besoin de crédit, si pour leur développement, pour 
leurs opérations immédiates de crédit avec leurs four- 
nisseurs ou avec les Sociétés qu'ils fournissent, si sur- 
tout pour pouvoir s'installer, pour pouvoir créer de 
nouvelles branches, ils utilisent ces fonds, ceci est ex- 
trêmement dangereux; il s’agit, ne l’oublions pas, d’ar- 
gent simplement déposé et qui peut être réclamé à 
tous moments ou dans des temps très proches. 

Toutes précautions doivent donc être prises en ce 
sens et 1} faut donc séparer, d’une façon très distincte, 
les opérations commerciales, industrielles des Maga- 
sins de gros des opérations finäncières des services dé 
banque. | 

Les Magasins de gros aboutissent, dans leur préoccu- 
pation de bien mener l'affaire du point de vue coopé- 
ratif et sous le contrôle même des Sociétés, à rendre 
très autonomes ces diverses branches, mais, d'autre 
part, peu à peu, la vie même de tous les services nou- 
veaux, le développement du mouvement coopératif en 
son Magasin de gros, devient fonction même de l’ar- 
gent dont il dispose et c'est en vérité la partie finan- 
cière du Magasin de gros qui devient prépondérante: 
de ce jour-là, le Magasin de gros qui n'était d'abord 
qu'une affaire commerciale, qui ensuite devient une 
affaire industrielle et est obligé d’être une institution 
bancaire, doit subordonner en réalité les deux pre-\ 
mières étapes de son action à la dernière, devenue peu 
à peu prédominante. Et ainsi, nous sommes conduits à 
cette idée que le Magasin de gros devient en réalité une 
banque, la Banque des Coopératives ayant en face 
d'elle des services commerciaux et des services de pro- 
duction auxquels elle donne les crédits nécessaires, 
dans les limiles mêmes de ses disponibilités. 

Cette évolution de l’entreprise Coopérative de coor- 
dination des efforts permet peut-être de prétendre que 
la République coopérative nouvelle sera par là même et 
avant tout, une organisation financière subordonnant 
à elle-même l’organisation industrielle ou commerciale. 
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CHAPITRE IV 


LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 
LA SOCIÉTÉ 


Qu'est-ce donc que la Société coopérative nationale 
que nous appellerons, d'ores et déjà, la « République 
coopérative ». 


À) L'évolution vers la Société nationale. 


Certes, il ne suffirait pas d’en décréter Ia nécessité 
ou même d'en constituer l'organisme pour que 1pso 
facto la « République Coopérative » totale, telle qu'elle 
est décrite dans ce volume, se trouve réalisée. 

Nous entendons par « la République coopérative » 

- une Société qui absorberait dans son activité les fonc- 
tions aujourd hui remplies par les Sociétés de dévelop- 
pement et les fonctions remplies par les Magasins de 
gros, tant en ce qui concerne leur tâche d'ordre com- 

-mercial que leur tâche dans le domaine de la produc- 
tion industrielle, agricole et financière. 

Ïl semble bien que la Société « République coopéra- 
tive nationale », soit la fin même del’évolution du mou- 


vement coopératif. 
Nous avons montré comment des Sociétés locales 
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LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


particulières on aboutissait, peu à peu, aux Sociétés 


régionales ; mais les mêmes raisons qui ont mihité en. 
faveur de la création de ces grands organismes: rai- 
sons de concurrence d'une part, raisons de fins coopé- 
ratives, raisons de rendement maximum immédiat, 
d'autre part, sont également vraies pour Justüfier et 


pour réclamer la création d'une Société nationale. Jus-- 


u’ici, certes, dans tous les pays du monde, il y a peu 
d'exemples de ce genre; toutefois, il semble bien que 
la Handgyar hongroise soit une Société de ce type et ïl 
est également vrai queen Russie, à l'heure où nous 
sommes, non pas par la volonté descoopérateurs, mais 
plutôt par les impositions du Gouvernement ou tout 
au moins sous sa contrainte, on aboutit à un résultat 
similaire. | 
Il est en tout cas vrai que l’un des plus grands 
hommes de la coopération anglaise, mort aujourd'hui, 
le Secrétaire général de l'Union Gray, s’est fait pendant 
des années le protagoniste d’une Société unique pour 
l'Angleterre englobant dans son sein toutes les Socié- 
tés de détail et les Wholesale anglaises et écossaises. 
En tout cas, la logique même des choses, en même 
temps que l'évolution naturelle, doit faire naïitre Fidée 
et la volonté de cette réalisation, mais du jour où une 
Société coopérative nationale unique de détail se serait 
créée, on peut se demander alors pourquoi les Maga- 


sins de gros ayant de leur côté, peu à peu, fourmi les 
Sociétés de détail de la totalité de leurs besoins, pour- 


quoi ces Magasins de gros conserveraient-ils une auto- 
nomie particuhère, pourquoi auraient-ils une vie juri- 
dique à part? [est fatal que devenus propriété d’une 
seule Société, 1l y aurait tout Heu qu'ils se con- 
fondent avec elle, mais ceci ne peut-il se concevoir dès 
maintenant, alors même que toutes les Coopératives ne 
sont pas réunies en une seule, alors même qu'en beau- 
coup de cas, les Magasins de gros ne sont pas le four- 
nisseur exclusif? 

Quand nous préconisons la constitution de la Répu- 


blique coopérative Société nationale unique, nous ne. 
voulons pas dire par là qu'il s’agit de l'imposer par la 
force, nous ne disons pas davantage qu'il faut attendre 


# 
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que toutes les Sociétés qui en ont jugé l'utilité, sentent 

- le besoin d’en réclamer la réalisation. On peut essayer 

de la mettre debout entre toutes les Coopératives de 
bonne volonté; il nest même pas indispensable que 
cette Société nationale unique ait immédiatement ré- 
sorbé en elle le Magasin de gros ou les Magasins de 
gros; On peut imaginer que la République coopérative 
peut vivre à côté des Magasins de gros avec l'espoir 
seulement un jour de voir l'unité entre ces deux orga- 
nisations. 

Enfin, le plus plausible peut-être serait de conce- 
voir, dès maintenant, la République coopérative faite 
entre les Magasins de gros et les Sociétés de détail qui 
le voudraient; mais le M.D.G. n'en continuerait pas 
moins sa tâche pour le gros, en ce qui concerne les So- 
ciétés de détail qui resteraient en dehors de la Répu- 
blique coopérative. 


B) Les avantages. 


Les avantages de la République coopérative appa- 
raissent à première. vue, aussi bien d’un point de vue 
matériel que d’un point de vue moral, comme extrême- 
ment importants. 

Et d’abord, tous les coopérateurs français se trouve- 
raient sur un même pied d'égalité. Qu'ils habitent 
Lille ou Carcassonne, qu'ils soient Bretons ou qu'ils 
soient Lorrains, ils seraient coopérateurs de la même 
espèce, avec les mêmes devoirs el obtenant de Ia coopé- 
tion les mêmes avantages. 

Est-on vraiment coopérateur pour le titre de sa So- 
ciété? Qu'elle s'appelle, ici « Aurore » ou là « la Senti- 
neile », on est coopérateur aussi bien pour les avan- 
tages immédiats économiques que pour le but social 
final, dans les mêmes conditions et pour les mêmes: 
raisons. 

Une solidarité coopérative nationale s’établirait peu 

à peu entre tous les coopérateurs; solidarité morale qui 
permettrait à chäacun de pores défendre, non plus 
d'un point de vue particulier mais en élargissant les 
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esprits, les idées mêmes qui doivent être à la base du 
mouvement coopératif. | 
Plus de pertes ou de gains dus à des circonstances 
particulières, plus de privilèges n1 de désavantages 
particuliers, une œuvre commune à laquelle chacun se 
sentirait attaché, œuvre commune qui ferait que sans 
transfert d'action, sansstatuts différents, sans méthodes 
spéciales, tout coopérateur pourrait se Lransporter d'un 
bout de la France à l'autre, sentir les mêmes frères et 
les mêmes « camarades » coopérateurs. | 
Quand on songe que les principes coopéralifs sont 
aujourd'hui nettement établis, qu'ils ne diffèrent point 
d'une Société à l'autre, que seules, des modifications 
de détail, absolument secondaires, séparent les Socié- 
tés les unes des autres, que souvent les différences ne 
sont faites que d'erreurs, de préjugés, de traditions 
primitives ou de maladresses, il semble bien que Ia 
République coopérative faite sur des bases résultant 
de l'expérience générale, aurait les meilleures chances 
d'empêcher toutes les difficultés. Elle éviterait tous 


les écueils et permettrait également toutes les sug- : 


œestions, toutes les réformes possibles qui, ici, pour 
être admises, auraient besoin d’un plus grand nombre 
de suffrages, mais pourraient par là même, être mieux 
étudiées et n'être appliquées que dans la certitude de 
leur réussite. | 
Ïl-est également une autre raison qui nous paraît 
légitimer la Société nationale unique, et celle-là, non 
plus du point de vue de l'unité des Sociétés entre elles, 
mais des rapports des Sociétés de détail avec leur or- 
ganisme de gros. | 
L'existence de deux organismes séparés, l’un de dé- 
tail, l’autre de gros, conduit malgré tout, à ce que, 


comme tout organisme vivant, chacun songe d'abord 


à sa propre défense et à sa propre vie. Il s'ensuit, par 
là même, que les intérêts du groupement de détail et 
les intérêts du groupement de gros qui devraient être 
en tous les cas identiques (puisque l’un est composé 


des éléments de l’autre), peuvent déterminer des con-_ 
flits possibles entre des intérêts qui semblent s'opposer 


à un moment donné. 
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Le Magasin de gros (et c’est le cas le plus fréquent), 
tout naturellement, cherchera d’abord son propre inté- 


rêt, l'intérêt de son organisme; ceux qui le dirigent ou 


ceux qui sont à la tête de ses services, dans l'intérêt 
même du Magasin de gros, en remplissant le plus heu- 
reusement possible les fonctions auxquelles ils sont 
appelés, feront, en maintes circonstances, attention à 
ürer, comme le dit une expression courante, la couver- 
ture à eux et à réaliser le plus d'avantages possibles en 
toutes circonstances, sans aucun sacrifice pour l'orga- 
nisme de gros, et même au détriment des Sociétés de 
détail. 

À l'autre bout de Ia lunette, si nousosons dire, cha- 

ue Société de détail (elles sont nombreuses en face 

u Magasin de gros), verra son intérêt propre. Elle 
cherchera à être plus avantagée par l'organisme de gros 
en utilisant sa position géographique, l'influence du 
milieu; chaque Coopérative tendra donc à tirer du Ma- 
gasin de gros le plus possible pour elle sans s'occuper 
des autres et même à ne considérer que son avantage 
propre sans se soucier de celui de son organisme de 
gros. Bien des fois, des Coopératives sont ainsi appe- 
liées à acheter en dehors même de leur organisation de 
gros, ne voyant que leur avantage immédiat. Le Maga- 
sin de gros aurait-il fait par Sas ee un mauvais mar- 


. ché, la Société de détail essaiera de ne pas en subir les 


conséquences ; de même que tel directeur ou service 
du Magasin de gros se souciera fort peu des résultats 
d'un contrat passé avec elle qui mettra la Société 
de détail dans limpossibihté de lutter contre le com- 


-merce privé. I en appellera purement et simplement 


à l'exécution du contrat. | 

De la meilleure foi du monde, du reste, représen- 
tants du Magasin de gros ou représentants de la So- 
ciété de détail crorent avoir raison et incriminent 
l’autre partie. 

La dualité des organisations met quelquefois des 
œillères sur les yeux et empêche de voir l'intérêt géné- 
ral du mouvement. 

Enfin, la République coopérative, société nationale 
résorbant le détail et le gros, multiplierait sans aucun 
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Le progrès attire le progrès, le succès suscite le 
succès. La République coopérative serait un admirable 
centre d'attraction, même pour ceux-là qui n’ont pas 
encore rejoint l’organisation des consommateurs. Elle 


serait bientôt connue de tous, elle apparaîtrait peut- 


être un peu comme un état dans l'Etat ou plutôt comme 
une Société économique dans la vie politique du 
pays. 

Avec elle, ce ne sont point seulement Ia diffusion des 
services Commerciaux, les organisations de production 
qui seraient multipliées, c'estsa situation financière qui 
serait stabilisée et fortifiée. Les capitaux viendraient 
en bien plus grande quantité. À elle l'épargne ouvrière 
L'épargne du peuple ne manquerait pas d'aller vers ses 


d’émancipation. C’est la diversité même des associa- 


F £ FR s $ B - . o 
KES tions de consommateurs qui leur interdit aujourd’hui 
x qe . Î 


d’être une force sociale en face le commerce privé; la 
République coopérative se présente donc aux ÿeux du 
consommateur comme une nécessité inéluctable, 
comme un besoin nécessaire, comme l'instrument 
même de l'idéal que la coopération entend préparer. 


C) Unité et décentralisation. 





À celte République coopérative, en vérité, que peut- 
on opposer? Certes, de même pour les grandes So- 
ciétés régionales, de même pour les Magasins de gros, 
les difficultés sont énormes. Amour propre blessé, 


sentiments localistes, traditions, autant d’écueils qu'il 
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Le doute les avantages commerciaux que déjà la coordi- ne 
E- nation des efforts assure aux grandes Coopératives. 
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En Enfin, la République coopérative dressée en face du = 
Ji commerce privé apparaîtrait comme l'instrument réel “4 
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2 faut éviter, mais, là, rien d'’impossible à surmonter; . 
= certes, pour que la République coopérative vive, il ne : 
- faut pas confondre unité et centralisation. Si la Répu- 
ne blique coopérative n'était qu'un Empire coopératif, > 
Le elle devrait en avoir tous les défauts, toute la bureau- : 
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cratie, toutes les faiblesses, toutes les institutions 
coercilives et ce n’est point du tout ainsi que nous la 
COncevons. | 
_Dans l’unité organique créée, il faudra au contraire 
tenir compte, et des diversités locales, et des intérêts 
régionaux, et des besoins centraux: il faudra que dans- 
la République coopérative, la gestion, l'administration 
soient très largement décentralisées, que ce soit au 
contraire l'autonomie la plus large et le contrôle le 


plus diversifié qui s'exerce. Problèmes pratiques de 





grande importance sans douté, mais que justement 
chaque coopérateur et chaque militant devra essayer, 
eu à peu, de résoudre non pas théoriquement, mais à 
expérience des faits, à cette expérience des faits qui 
ne pourra se produire que dans la République coopé- 
rative une fois née. À quand done, en France ou ail- 
leurs, la naissance de la Société nationale qui, formée, 
contiendra en elle-même le grand Idéal du lende- 
main. 
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La République coopérative est à base nationale, 
mais une autre question ne manquera’ pas de venir à 
l'esprit. Tous les arguments qui mililent en faveur 
d'une seule Société nationale ne sont-ils pas égale- 
ment valables pour la constitution d’une République 
coopérative internationale ? 

Sans vouloir répéter l’idée même de cetle Répu- 
blique coopérative internationale qui doit en effet ap- 
paraître comme le but suprême, de lhumanité, le jour © 
 . vraiment où uneëre nouvelle se créerait sur cette = 
> terre, il faut reconnaître que la réalisation en est plus 
éloignée. + 

En effet, pour qu'elle puisse naître, il faudrait que  _- + 
préalablement, dans chaque pays, Se soit déjà cons- 
tituée une République nationale, c’est alors seulement 
qu'entre ces Sociétés pourra se créer une unité supé- 
rieure. 

Tant que chaque vie économique nationale ne sera 
pas résorbée en son entier par les nouvelles Répu- 
bliques coopératives, le problème ne se posera point 
efficacement. Et malheureusement, il n’est encore au- 
cune Nation au monde où la République coopérative 
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| 
| 
soit instaurée. Comment donc alors pourrait-elle se 
constituer cette République coopérative internationale. 
+ — Sans doute, il n’est point besoin pour créer entre les 
he diverses Républiques coopératives de chaque pays en 
| - formation des liens puissants, d'attendre partout leur 
réalisation totale et qu'ils aient entraîné une refonte 
totale de tous les autres supports sociaux. 

| Il est bien entendu aussi que l'unité de coopération 

mondiale ne se conçoit pas plus que l'unité nationale 
sans qu un ensemble d'institutions laissent à chaque 
Nation la possibilité d'utiliser et d’exalter les tempéra: = 
ments divers dus à la nature des choses, aux caractères ._ + 
des hommes et aux traditions des mœurs et des habi- #4 
tudes d'esprit. | 

Mais si déjà les différences sont grandes dans un 
pays par rapport aux diverses régions qui le composent, 
elles le sont certes plus quand, 1 s’agit de l'humanité 
en face de toutes les nations ou même de quelques- 
unes d'entre elles. 

Quoi qu'il en soit, c'est dans cette voie qu'à travers . 
le temps, la Société humaine marche. Les manifesta- se) 
tions en ce sens, qui, aujourd'hui, trouvent leur écho  : 
dans la Société politique des Nations, ne manqueront 
pas d'avoir leurs répercussions économiques. Ne 
parle-t-on pas déjà de la coopération économique des 
peuples ? | 

Et, d'autre part, la coopération économique peut, 
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elle, s'imaginer comme portant en elle des résultats EL 

efficaces, si, précisément, elle ne s'accomplit pas entre . 

les institutions qui, dans chaque pays, reposent sur ee 

rt — l'idée de coopération et non de compétition économique A 
- = et n'est-ce point sous cette forme qu'elle peut prendre 


un caractère positif. 

De là donc, des problèmes internationaux dont la 
solution peut conduire à cette hypothèse d'une Répu- 
blique économique universelle, ou tout au moins, à 
l’organisation internationale des échanges et à l'idée 
d'un Magasin de gros coopératif international. 
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À) La guerre économique par le protectionisme ét le 


œa zen 


libre échange. 


Aujourd'hui, les rapports économiques entre les Na- 
tions reposent d’une façon constante et courante, sur 
le principe de la guerre économique. 

Ce n’est pas seulement dans chaque Nation que le 
régime capitaliste et compétitif actuel est une forme 
particulière de guerre entre les individus, il l'est bien 
davantage sous la forme internationale et les mêmes 
arguments que l'on peut faire valoir contre lui natio- 
nalement, le sont encore internationalement. | 

Gest ce qu'a affirmé avec beaucoup de force la Con- 
férence des Coopératives interalliées et neutres à Paris, 
en juin 1919, où plusde vingt Nations étaient représen- 
tées et c'est probablement ce qu'affirmera également le . 
prochain Congrès de l'Alliance coopérative interna- 
tionale, puisque son bureau lui propose l'adoption des 
mêmes résolutions. Voici ce qu’elles disaient : 

« La politique commerciale internationale a été, 
jusqu'à ce jour, une politique de guerre, en ce qui 
concerne le commerce international tout au moins, et 
même le commerce intérieur. À 

« Mais cette guerre a revêtu deux formes différentes : 

«€ Dans l’une, il s’agit surtout d’une guerre défen- 
sive ; on s'efforce de défendre son pays contre ce qu’on: 
appelle l'invasion ennemie, c’est-à-dire contre les im- 
portations, en élevant des barrières qui sont les droits. 
de douane. I s’agit d'empêcher l’industrie étrangère 
de faire la conquête, comme on dit, du marché na- 
tional, en vendant des produits à un prix inférieur à 
celui auquel nos industriels peuvent livrer les leurs, 
et, nécessairement, on frappe ces produits étrangers. 
d'autant plus qu’ils sont à meilleur marché et que leur. 
concurrence paraît ainsi plus redoutable. On cherche 
donc à relever le tarif protecteur de facon à neutraliser: 
ce bon marché des produits étrangers, et à les faire 
vendre à un prix au moins aussi élevé que les produits 
nationaux. C'est ce qu'on appelle le système protec- 
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tionniste ou parfois, pour le déguiser sous un nom plus 


bénin, le système compensateur. 
«Dans l’autre système de politique commerciale qu’on 


_ appelle libre-échange, il semble, au contraire, que ce 
Soit le régime. de la paix, le régime des bonnes vo- 
_Jontés des Nations les unes enverslesautres, à en juger 
par les déclarations des libre-échangistes qui portent 


toujours une branche d’olivier au chapeau, alors même 


Que, par les articles essentiels de son programme et 
} 


par l'esprit qui l'anime, c’est la concurrence et, par 
conséquent, C'est encore la guerre sous une forme 
ofiensive. Il ne s’agit plus de défendre le marché na- 
tional, il s’agit de conquérir les marchés étrangers. 


On ne cherche plus à repousser l'importation, parce 


quon seslime assez forts pour n'avoir pas à la re- 
te. au contraire, on l'accüeille volontiers, maïs 
on cherche à développer l'exportation en expédiant 
les produits nationaux dans tous les pays du monde et 
dans des conditions de bon marché telles. qu'elles puis- 


sent défier toute concurrence. 


« Ges deux politiques ne sont d’ailleurs pas exclu- 


 sives l’une de l’autre. Elles peuvent se combiner, et 
€ est ce que font les Natrons Îles plus ambitieuses, les 


plus tmpérialistes au sens économique du mot. Celles- 


à cherchent à la fois à fermer leur marché intérieur 
_aux étrangers, et à conquérir les marchés étrangers 


par la tactique savante des trusts et du dumping. Au 


besoin, même, elles sacrifient les intérêts des consom- 
-__ mateurs nationaux au désir d’annexer les consomma- 


teurs étrangers. » 
Or, la politique internationale des consommateurs 
et, par là même, des coopérateurs, doit être également 


opposée à ces deux formes de lutte ; ils n’ont à être ni 


protectionnistes, n1 hHbre-échangistes. 
Is doivent être opposés au protectionnisme, car cette 


politique économique a pour aboutissant de relever le 


rix des produits et marchandises, et ils ne peuvent 
énélicier des meilleurs résultats obtenus par la pro- 
duction dans un autre pays grâce à ses progrès dus à 
la nature ou à des circonstances favorabies ; cette po- 


lilque engendre la stagnation économique et, sans 
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résultat, en fait paver les frais aux consommateurs. 
Ils doivent également être opposés au libre-échange 
car, si d'apparence, il apparaît comme devant aboutir 
au plus bas prix pour le consommateur, il n'en est 
généralement point ainsi. Sous le régime capitaliste, 
ce ne sont point les consommateurs qui en dernière 
analyse en bénéficient, mais les intermédiaires et 
producteurs privés; c'est ce que disait également, excel- 
lement la motion. dont nous parlions plus haut: « Il 
ne faut pas oublier que le régime du libre-échange, Île 
«free trade», aétél'œuvre des marchands de Manchester, 
et que les grands marchands de Manchester n'avaient 
rien de commun avec les humbles pionniers de 
Rochdale, quoiqu'ils fussent proches voisins. Ceux-là 
Juttaient pour le profit et chacun pour soi, ceux-cr 
contre le profit et tous pour chacun. Ce sont deux 
principes opposés. » 


B) L'organisation internationale des échanges. 


Mais alors, quelle sera donc la politique internatio- 
nale qui peut rencontrer les sympathies de lPesprit- 
coopératif et servir les intérêts des consommateurs ? 
Nous l’appellerons l’organisation internationale des 
échanges. C’est ce qu’on pourrait encore plus exacte-. 
ment appeler la coopération économique véritable des 
peuples. 

Cette politique doit partir de ce principe qu'il est 
nécessaire que chaque nation se développe suivant le 
maximum de rendement possible d’après ses aptitudes 
et ses ressources. Les intérêts économiques nationaux 
de chaque pays sont solidaires des intérêts de tous 
les pays. Il ne peut donc s'agir d’un idéal pour une 
Nation qui consisterait à vouloir conquérir les marchés 
étrangers pour y réaliser des profits. Il ne s'agit pas 
d'exclure l'industrie étrangère qui ne viendrait point 
dans le pays, pour y réaliser des profits. En vérité, il 
faut avoir la préoccupation unique d'organiser la pro- 
duction mondiale le plus économiquement possible, 
d'utiliser toutes les ressources du globe et les apti- 
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tudes de chaque nation au mieux des intérêts de tous. 
. Pour ne citer que quelques exemples, l'idée de l’or- 
ganisation internationale des échanges aboutira-t-elle 
à réclamer purement, et simplement, l'abolition des 
droits de douane? D'abord, les déficits énormes des 
budgets des Etats ne permettent guère d'espérer que 
l'on renonce à celte politique, mais ce qui importe, 
cest quils soient établis sans différenciation de na- 
tionahté et sans prétendre faire préalablement des dis- 
hinctions entre les pays. De même que dans la Société 


+ des Nations, dans la Société économique internationale 
_ en formation, les sociétaires, comme dans une coopé- 
-  rative, doivent avoir les mêmes droits. 


Ge qui importe plus que toute autre chose pour les 
Coopérateurs ; cest la multiplication des traités de 
commerce, 1l est vrai que l'esprit dans lequel ils sont 


- ? conçus et surtout l'état d'âme avec lequel on entend 


les appliquer sont plus importants que les clauses 


. quils contiennent ; mais le traité de commerce, à con- 
+  diton que précisément il ait un caractère général, est 
 ? la consécration positive et pratique de ce que nous 

- appelons l'organisation internationale des échanges : 


- de lui certes, il faudra bannir tout esprit de marchan- 
_. dage sordidecomme cela s’est pratiqué jusqu'ici, chacun 


+ ne faisant de concession qu'autant qu'il croit en avoir 
+ & arraché de plus grandes à son contractant dans lequel 
+ il voit un adversaire. Il faut y substituer le désir d’uti- 
= +  Hser les supériorités réciproques de chaque pays. 


[l'est important même que ces traités de commerce 
= portent sur une longue période et ne soient pas de 
- Simples accords Commerciaux qui, comme les locations 


1 sans baux écrits, pourraient être dénoncés par cha- 
à  cune des parties quand bon lui semblerait. 


En réalité, il faut opposer à la forme d’égoïsme na- 
Honal, tout à fait contraire au principe d'association et 


-| contraire à l'intérêt de chacun des associés, le principe 
- + de l’aide mutuelle, l'abandon d'une part de l'indépen- 
__ © dance en échange d'un sacrifice réciproque. 


Parmi les mesures qui peuvent embryonnairement 
_ faciliter cette coopération économique des peuples, 
Signalons ces Comitésinteralliés qui, pendant la guerre, 
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ont eu un intérêt si puissant et ont rendu de tels ser- 


vices qu’on peut diré qu'ils ont assuré le ravitaillement 


des pays de l’Entente ; ces Comités interalliés qui 


auraient pu devenir et qui devraient devenir des 
Comités internationaux de ravitaillement pourraient 
équitablement, suivant les ressources mondiales, sui- 
vant la connaissance des besoins, répartr les denrées 
alimentaires entre les Nations et d’après les nécessités 
de chacune ; ils seraient forcément accompagnés d’un 
contrôle sur les transports de toutes ces marchandises 
par voie d’eau ou de terre; ils aboutiraient à la fixation 
des prix maxima de fret et d'assurance, à létablhsse- 
ment de tarifs pour ces produits et, peut-être, ce qui 
serait encore mieux, à la prise de possession des 
moyens de transport de terre et de mer par chacune 
des Nations, les faisant fonctionner non plus au bé- 
néfice de Compagnies privées, mais dans l'intérêt 
commun. 


Un office économique international de statistique, et = 
d’abord en matière d'alimentation, devrait organiser 


la coordination des efforts de ravitaillement du monde 
et préparerait par sa connaissance des besoins, des 


ressources, des conditions de consommation et de pro 


duction de chaque pays, la coopération économique, 
la division du travail entre les peuples. | 


I aiderait à la multiplication des facihtés d'échange, 
échange des produits, des capitaux et des personnes, 
à l'unification des lois sociales, particulièrement celles 
des mesures et des monnaies ; l'établissement des faci- 


lités de correspondance toujours plus étendues aussi 
bien, que du reste, des voyages et des séjours dans les 
différents pays. 


L'organisation internationale des échanges condui- 
rait peu à peu à l'étude en cornmun par les Nations de 


erands projets d’entrepriseséconomiques pour le déve- 


loppement de la civilisation, tunnel sous la Manche, etc., 
et aux progrès de l'hygiène sociale ; elle conduirait à — 
un contrôle exercé sur le commerce des produits dan- 


gereux pour la santé publique, elle ferait naître de 


plus en plus l'idée que le commerce international ne 
doit plus être confié à des Sociétés privées cherchant 
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le profit, mais à la création d'organismes fonctionnant 


avec la collaboration et le contrôle des représentants 


des consommateurs associés. 

Aujourd'hui même où l'on parle tant de la Société 
des Nations, Société politique, c'est la Société écono- 
mique des Nations qu'il serait nécessaire de constituer 


du reste, l’une ne va pas sans l’autre. Si la Société 
politique des Nations ne s'appuie pas sur une Société 
économique, si on organise la paix politique ou 


quon veuille l’organiser tout en laissant subsister 


Ja guerre économique, l'échec est presque fatal. Le 


commerce international n'a pas donné au monde la 


Paix, mais au contraire, il a suscité milles guerre et 


cela parce qu'il n° a qu'un mobile : la course au profit. 
I n’est alors qu’une forme de compétition et de lutte, 


fort dangereuse pour le maintien de la paix humaine. 
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CHAPITRE VI 


LE MAGASIN DE GROS 
INTERNATIONAL 


Mais, en attendant même la coopération économique 


des peuples et en attendant qu’elle ait son développe- 
ment completavec l'avènement des Républiques coopé- 
ratives nationales, ne peut-on déjà créer entre les. 
mouvements coopéralifs, entre les organes qui pré- 
parent pour une part ces diverses Républiques, ne 
peut-on créer des liens économiques étroits ? = 

De même que les Sociétés de détail inévitablement 
élaient conduites à leur Magasin de gros, est-ce que 
les mouvements coopératifs nationaux et éventuelle- 
ment leur République coopérative ne peuvent être 
conduits à l’idée d’un Magasin de gros international 


assurant la Coordination des efforts et dès maintenant, - 


sous une forme embryonnaire, ce Magasin de gros in-. 
ternational ne peut-il vivre, ne peut-il être institué 
entre les différents Magasins de gros nationaux, même 
sous une forme rudimentaire. Peut-être un exemple 
pratique serait ainsi donné pour la possibilité de la 
Société économique des Nations, soit pour l'appuyer, 
soit pour l’étendre, soit comme précisément un pre- 
mier moyen de réalisation. | 
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À) Historique de l’idée du magasin de gros inter- 
national. | 
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Cette idée du reste d’un Magasin de gros interna- 
tional a déjà surgi depuis quelques années, depuis que 
les coopérateurs des différents pays se sont réunis en 
Congrès. Des études ont été fréquemment faites en ce 
sens, l'Alliance coopérative internationale, qui depuis 
un quart de siècle réunit les coopérateurs du monde 
et n'était à ses débuts qu’une association morale, s'est 
préoccupée de cette question. À quelques-uns de ses 
Congrès, des projets, des rapports ont été présentés. 
Dès 1907 au Congrès de Crémone, puis en 1910 au 

Congrès de Hambourg et à la veille 2 la guerre, au 
Congrès de Glasgow en 1913, la question fut agitée. 
Naturellement, la grande catastrophe mondiale avait 
d’abord semblé mettre fin pour un temps à toutes pré- 
occupations de ce genre, mais même pendant la guerre, 

_ aux conférences coopératives interalliées de 1916, puis 

_interalliéeset neutres de 1919, le mouvement coopératif 
français proposa des ordres du jour en ce sens qui 
furent adoptés à l’unanimité par les organisations 
coopératives représentées. 

En ce moment même, la question semble prendre 
un tour pratique. À la Conférence internationale qui 
s'ést tenue en avril 1920 à Genève, une réunion du Ma- 
gasin de gros a eu lieu ; une sous-Comimission, a élé 
nommée pour qu'immédiatemént le projet se réalise 

sous une forme même embryonnaire. L'idée de venir 
en aide aux nouveaux pays surgis de la guerre, comme 
la Pologne ou la Tchéco-Slovaquie ; l'idée surtout de 
porter aide efficace pour les pays de l'Entente aux 

« coopérateurs des régions dévastées comme la Belgique 
et la Serbie ; l’idée même, plus générale, d'apporter un 
remède à la crise économique de l'Europe et à tous les 

_ pays, même aux pays ennemis d'hier ; l’idée enfin de la 

nécessité des relations avec des pays comme la Russie 

où le mouvement coopératif est devenu exhorbitant, a 
fortifié la pensée du Magasin de gros international. 





LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


B) Ge qu'il peut être. 


Sous quelle forme ce Magasin de gros pourra-t-l 
naître ? Quelle sera sa constitution juridique? L'avenir 
nous l’'apprendra, mais il semble bien en tout cas que, 
dèsmaintenant, différentes formes d'action se présentent 
à tous les yeux. Les Magasins de gros pourraient d’une 
façon régulière faire connaître à un bureau interna- 
hHonal quel est lPétat du marché de chacun de leur 
pays, quels sont les prix auxquels on achète les mar- 
chandises, quelle est l'appréciation des stocks ; quelles 
sont enfin les prévisions soit de récolte agricole, soit 
de production imdustrielle. 

Comme chaque pays est obligé de se fournir chez 
d’autres pays, chaque Magasin de gros national devrait 
tout d’abord s'imposer d'acheter uniquement aux pays 
étrangers par l'intermédiaire de l’organisation sœur. 

Enfin, comme Ia production s'organise peu à peu 
dans les Magasins de gros, est-ce que ceux-ci ne de- 
vraient pas offrir à toutes les Sociétés dans tous les 
pays, leurs propres denrées et les marchandises pro- 
duites dans les usines et sur les terres coopératives. 

Peu à peu, l’idée de réserver telle ou telle production 
à tel pays mieux adapté, mieux placé, conduirait à des. 
échanges internationaux de plus en plus importants. 

Enfin, pour faire venir des pays les marchandises 
d'outre-mer, comme par exemple le riz, le thé, toutes 
les denrées exotiques d’Extrême-Orient, des achats en 
commun pourraient être faits; les Wholesale anglaises … 
et écossaises n’ont-elles pas déjà des plantations de thé 
aux Indes, des usines de lard en Australie. Le Magasin 
de gros international devrait s'organiser ainsi, au ser- 
vice même de tous les mouvements nationaux. 

Peut-être des difficultés surgiront pour son organi- 
sation juridique, mais rien n'empêche de continuer 
dans la voie où précisément le Comité d'études de 
Genève vient de s'engager, c’est-à-dire de confier com- 
mercialement aux plus importants des Magasins de 
gros, pour le moment la Wholesale anglaise, le soin 
de faire des opérations, quitte à les faire sous le con- 
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rôle d’une Commission et d’un Conseil d’administra- 


tion international. 

Ce qui est sûr, c'est qu'en s engageant dans cette 
voie, la coopération porterait à son maximum l'idée 
même qui la guide de créer une Société sans profit, 
non seulement pour un pays mais pour toutes les 
nations. 
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- GONCLUSIONS 


À) Le but du livre. 








Nous voici au terme que nous nous étions fixé; 
qu'avons-nous voulu ? 

Nous avons voulu montrer que cette Société écono- 
mique, que nous avons appelée « la République coopé- 
rative », n’est que l'épanouissement total du mou- 
vement coopératif de consommation tel qu'il existe 
maintenant en ses fondements naturels. Il apparaît 
comme une solution possible de la question sociale et 
la porte en lui. 

Nous avons voulu montrer que l’hypothèse d’une 
République coopérative n'était pas un produit de J’ima- 
gination, une utopie, un système à priori, mais qu'elle 


correspondait tout au contraire à la stricte observation 


de la réalité et s'appuyait sur les lois mêmes de l’évolu- 
tion de la Société humaine. 


Nous avons voulu marquer comment ce concept éco- 
nomique nouveau emportait avec Iui un concept social 


tout entier et déterminait par [à une transformation 
des rapports économiques, politiques ou moraux des 
hommes. 

Nous avons en même temps signalé quels étaient les 
grands courants d'idées auxquels la doctrine coopéra- 
üve pouvait se rattacher; nous avons fixé ses liens de 
parenté intellectuels. 


ZE por 


Nous avons franchement indiqué quels étaient les 
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problèmes que la République coopérative, si elle vou- 
lait être une Société nouvelle en son intégralité, avait 
à résoudre et dont cependant elle n'apparaissait pas 
encore avoir trouvé la solution ou préparé la solution 
complète en son état actuel. 

Nous nous sommes efforcés, enfin, de décrire les ins- 
truments indispensables que le mouvement coopératif 
devait forger et mettre au point pour hâter l'heure de 
l'avènement de cette République coopérative intégrale. 


B) Résumé des grandes lignes. 


Résumons les grandes lignes de ce livre qui nous 
ont permis d'aboutir à ces conclusions. 

. La Société humaine est soumise comme toutes choses 
et tous êtres à des lois organiques et à des lois d’évolu- 
ton, lois historiques et relatives; il apparaît d'abord 
que les rapports économiques et le souci de vivre ont 
jusqu à présent dominé et influé sur tous les autres 
rapports sociaux, même quand ces derniers avaient ac- 


quis une physionomie propre et une action particulière. 


Le déterminisme économique, pour n'être point méca- 


nique, mais applicable à des êtres humains capables de 


réactions comme d'adaptalion, fait que l'histoire 
bumaine est dans son ensemble, une histoire de classes 
sociales et que l'humanité passe, suivant une sorte de 
rite, par les mêmes phases d'évolution. 

À chacune de ses phases, la Société a progressé et 
la transformation sociale s’est marquée par un accrois- 
sement de richesses. Le progrès indéfini semble être la 
règle de l’évolution de la Société humaine; mais il est 
à remarquer, également, qu’une constitution écono- 
mique de la Société fait place à une autre, lorsque dans 
les cadres mêmes de la forme ancienne, existait déjà 


_ préalablement et développée suffisamment, la structure 


économique de la forme nouvelle, eten constituait les 
organes de substitution. 

Or, aujourd’hui, tout annonce une crise sociale qui 
doit mettre fin au régime capitaliste, crise sociale qui 


s’accuse dans les mêmes conditions que toutes les au- 


Me TETE Pet be - : en. EEE Pr 





SD PES RSS ete 
De D SE Re ee mr Eee De, 


nu. s 

£ Later ESS x 4 | 

SEE 2 Pit 2 DURT Re À arr : : : » z 

BE PT RENE UN Lee nn car D ne "=" pan arme ne mu re AUS SRE 

RN DORÉ TE ee OR me pr rmtesp 

. + tte (e* — étre le mn. - 

Les 
3 


De 


# à à = : Teese > SE : 


254 LA RÉPUBLIQUE COOPÉRATIVE 


tres crises sociales, telles qu’elles ont eu lieu à la veille 
d'une transformation économique des bases de la 
Société. | 

Mais, quels sont les organes constructifs de la Société 
nouvelle; quel est leur degré de développement à l'in. 
térieur même du régime capitaliste. 

Nous avons prétendu démontrer qu'ils étaient dans 
la coopération de consommation et nous en avons étu- 
dié les lois organiques etles lois dynamiques : la struc- 
ture interne et le ressort de mouvement. ee 

Les lois internes de la coopération se résument dans 
les principes de la répartition des trop-perçus au pro- 
rata des achats; de l'égalité complète des sociétaires 
aux Assemblées générales: un homme une voix : de la 
vente au prix juste et de l'indivisibilité des réserves de 
la Société. Se 

Les lois de son mouvement se ramènent à l’idée es- 
sentielle que la coopération a, en elle, une puissance 
indéfinie d'extension, s’adaptant atout milieux naturels 
el sociaux. Le degré de son développement est tout à 
fait en rapport direct avec le degré de développement 
économique général de la Société. 

De ces prémices, des conditions dans lesquelles une 
transformation sociale s'opère, de la connaïssance de 
l'avenir social que comporte l’évolution coopérative en 
raison de sa constitution naturelle, découle l'hypothèse 
scientifique d'une Société nouvelle et complète qui s’ap- 
pellerait Ia République coopérative; mais la République 
coopérative ne peut résulter quede l'effort des hommes, 
que de l'adhésion et de l’action des consommateurs 
devenant coopérateurs. La rapidité de sa réalisation 
est donc dépendante de ce facteur éthique. | 

La connaissance du but à atteindre et des moyens 
qui, seuls, peuvent y faire parvenir, est un deuxième 
facteur du même genre. 3 

Nous avons essayé de nous rendre compte exacte- 
ment de ce qu'était la République coopérative et re- 
cherché son influence possible sur tous les rapports 
SOCIAUX. | | 

Nous avons vu que la République coopérative abou- 
lissait à une théorie économique spéciale, à la souve- 
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raineté du consommateur, à l’organisation de la produc- 
tion par la consommation. La satisfaction des besoins 
pouvait servir d’émulation au progrès, et ainsi, son 
but se confondait avec la poursuite de la défense de 
l'intérêt général. 

D'autre part, la République coopérative se présente 
dans son but, comme socialiste par nature, mais ses 
méthodes de réalisation sont différentes du socialisme 
poliique,car elle prétend se faire, dès maintenant ét au 
jour le jour, sans s’hynoptiser dans le mythe d’un 
grand soir qui serait exclusivement la prise du pouvoir 
politique. 

La République coopérative part de la Société ac- 
tuelle et se fonde dans les limites de la libre concur- 
rence, mais elle crée un milieu nouveau dans les ca- 
dres de Ia Société capitaliste, elle n’entend pas suffire 
à tout, mais se suffire à elle-même sur son propre ter- 
“rain. 

Son influence sur les autres rapports sociaux est 
_ décisive. OEuvre de propriété privée à son point de dé- 
part, elle constitue la propriété sociale à son point 


d'arrivée. 

Si elle oppose au Gouvernement des hommes l'Admi- 
nistration des choses, c’est qu’elle tend à vider lPEtat- 
gouvernement de Son contenu de coercition et met fin 


Matérialisation de la morale de la solidarité. Elle 
remet au premier plan les morales naturelles et anti- 
ques de la recherche du bonheur et de l’amour de la 


-_ vie, ayant comme base la satisfaction des besoins. 


La doctrine coopérative a de profondes attaches 
intellectuelles dans le passé, l’associationiste a été 
l'utopie de [a coopération. De plus, elle n’a rien d'in- 
conciliable en fait avec le marxisme et par-dessus le 
marché, elle est sœur jumelle du syndicalisme. 

Mais la République coopérative n'est pas seule au 
monde. À sa réalisation, mille obstacles, mille forces 
contraires peuvent s'opposer. 

_… Elle peut avoir des limites, nous avons essayé de 
de les rechercher à propos de certains problèmes comme 
Celui de l’économie familiale ou du régime des trusts 
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et des monopoles privés, comme celui de l’'organisa- 
tion du travail, même dans la direction des entreprises 
confiées à tous les consommateurs. Nous avons vu 
également le problème des conditions préalables d’exis- 
tence à la coopération, conditions d’ordre politique 
comme celle des libertés démocratiques et aussi condi- 
tions économiques et sociales. 

Enfin, s’il est des instruments à forger pour la créa- 
ion et le développement de la République coopérative 
se préparant à ses fins dernières, n’est-il pas nécessaire 
de les rechercher? 

De là, une étude des Sociétés de détail et de leurs 
formes supérieures, les Sociétés de développement ; de 
là, également, l'examen du rôle des Magasins de gros 
coopératifs, à la fois dans leur rôle d'élimination des 
bénéfices du gros commerce, d'organisation de la pro- 
duction par la consommation et du système financier 
coopératif. 

De là, enfin, la nécessité d’une Société nationale que 
que nous avons intitulée la « République coopérative » 
qui prépare, à son tour, le Magasin de gros interna- 
lional, la coopération économique des peuples, condi- 


lion de progrès économique national et de paix 


humaine, 

En résumé, la République coopérative se présente donc 
comme se suffisant à elle-même sur son propre terrain 
d'action et comme contenant, en germe, la solution de la 
question sociale qu’elle accomplit par son auto-développe- 
nent intégral et naturel. 


4713. — Tours, Imprimerie E. Arrauzr et Cie 
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